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PRÉFACE. 



Depuis tantôt vingt ans, les études de droit ro- 
main ont été reprises avec une activité véritablement 
extraordinaire. Ce retour aux sources du droit clas- 
sique est dû tout entier au précieux ouvrage que 
nous avons entrepris de mettre a la portée de tous 
ceux qui aiment les travaux sérieux. Les InslituLes 
de Gains, découvertes à Vérone, par M. Niebuhr, 
en 1810, furent publiées pour la première fois à 
Berlin , en 1820, par M. Goeschen (1). Toute l'Aile- 



(1) U.riiebuhr étant àlu bibliothèque de Vérone, où il s'essayait A 
déchiffrer l'écriture raturée et illisible d'un feuillet détaché, fut 
amené à la découverte d'un manuscrit entier, partout également 
raturé et surchargé d'une écriture; plus récente , qu'on avait sub- 
stituée à l'ancienne. Le feuillet détaché traitait de lu matière des 
interdits. H. Niehuhr reconnut vite qu'il avait découvert un ou- 
vrage important de droit romain, et s'empressa d'en instruire 
le monde savant. A l'aide des procédés chimiques, on lit dispa- 
raîtra l'écriture lu plus récente, on lava les ratures, et dès ce 
moment l'on put espérer de rétablir en entier le précieux ou- 
vrage qu'on avait sous les veux. .11. de Sniïgny avait vu le manus- 
crit après M. Niehuhr, cl avait reconnu les Inslîlutes de Gaius 
dans ces pages raturées. Trois hommes pleins de dévoùmeiit à 
lu science, et parmi lesquels se distingue l'illustre Goeschen, 
consacrèrent plusieurs mois d'un travail opinillre à rétablir les 
Institutes page à page (suppléant les lacunes, qui abondaient île 
toutes parts, par les textes connus du droit romain, surtout pur 
les Institutes de JuMinien), et parvinrent à recomposer le ma- 
gnifique travail de Caïus. 

L'ouvrage qu'on avait superposé sur le texte des Inslilules, 
avait pour titre : fipilres de saint Jérôme. Cette superposition 



magne savante s'empara du texte de Guius : on pu- 
blia un grand nombre d'éditions de ses Institut es- 



tait sans duiilo due à l'ignorance do quelque moine rêveur du 
moycn-ilgc, qui, dans son mépris pour le droit civil, avait rem- 
placé une œuvre profane par IVuvre sacrée de saint Jérôme, sans 
se douter que la première sen irait, huit ou dix siècle» plus tard, 
à opérer une révolution dans l;i science du droit. Les restitutions 
proposées par Coesehcn furent presque toutes admises; en t83i, 
il publia la deuxième édition des Iiislilutes du Gains : celte édi- 
tion fut appelée classique, et c'est toujours sur elle que les éditeurs 
postérieurs ont travaillé. En lH.iO, Goesclicn s'occupait d'une troi- 
sième édition des lnstitules : il était déjà parvenu à la fin du 
deuxième commentaire , quand la mort vint l'enlever à ses tra- 
vaux, el nous priver de précieuses noies dont il aurait encore en- 
richi les deux derniers commentaires. M. Lacltmann a continué 
son couvre, et donné, en 1811, dans le Cor/iusJuris publié à llonn, 
la troisième édition des lnstitules de Gaius, par Gocsclien. C'est 
la meilleure que nous possédions, et surtout ia plus complète. 

La perte du manuscrit de Gaïus, quelque sur prenante qu'elle 
puisse paraître tout d'abord, s'explique cependant en présence 
de la marebe progressive du droit romain depuis Harc-Aurèle 
jusqu'à Justinien, surtout quand on remarque que les lnstitules 
de l'Empereur joignaient au mérite d'èlre un ouvrage de droit 
élémentaire reproduisant tous les passages de (;uîns qui trai- 
taient du droit encore en usage au temps de Justinien , celui 
d'être un corps de lois compté parmi les recueils composant l'en- 
seignement officiel. Cet oubli s'explique encore pour tous ceux 
nui connaissent les destinées du droit romain en Occident, et 
l'abandon dont il fut l'objet pendant si_\ siècles ; pour lous ceux 
qui savent que les Barbares IWiionl accommodé;! leurs coutumes 
el en avaient fait des codes (abonnés à leurs mœurs. Quand l'é- 
cole de droit de Bologne remit en honneur lu droit romain, 
elle s'adressa aux corps de lois que les Princes do Honte avaient 
promulgués : elle voulut faire revivre comme luis ce qui avait 
été la loi écrite; el comme le Digeste était censé reproduire les ou- 
v raies de;; plusillu..îtici jurisconsultes de réplique juridique classi- 
que, elle ne fil paille cet lien lies approfondies pour retrouver des 



PRÉFACtf. 



/ - S 



Dès qu'on les eut importées en France , les éditeurs 
français se mirent à l'œuvre, et plusieurs éditions 



textes qu'elle croyait avoir réunissous la main. A celte époque, du 
reste, ou ne recherchait pas dans le droit romain l'enseignement 
historique et l'autorité de la raison écrite: on voulait avant tout 
faire revivre comme précepte, comme droit écrit, la loi que 
Justinicn avait promulguée pour servir de règle éternelle aux 
peuples u venir. Ce que voulaient les jurisconsultes du moyen- 
flge, ils l'ont accompli avec une persévérance et un succès digne 
d'éloges... Mais depuis eux, les temps ont marché : le droit po- 



sitif national s'est substitué au droit ancien. On ne demande 
plus à ce dernier que de nous servir de guide et non pas de 
précepte. Sous ce seul point do voe, l'uiilitédu droit romain est 
encore immense, line nouvelle voie noua est ouverte, et par elle 
nous arriverons à des résultais incalculables; car de ces sources 
nombreuses auxquelles nos devanciers n'ont pas puisé, nous fe- 
rons jaillir une lumière nouvelle, et, parce que nous étudierons 
aipx sources pures, nous aurons sur nos pères un avanlage qu'ils 
n'eurent pas, parce qu'ils examinaient autrement que nous l'é- 
tude d'une législation éteinte. Il est vrai quo nous n'avons pas 
tous les travaux laissés par les jurisconsultes reproduits dans 
le Digeste; mais nous possédons encore assez de matériaux pour 
concevoir l'ensemble du droit romain , tel qu'il était à son épo- 
que la plus florissante. Les Institules de Gaïus , les Iragments 
d'Ulpicn, les fragments du Vatican, les lois Mosaïques, etc., sont 
de nobles et utiles débris où l'on retrouve les traces pures de la 
raison écrite. Avant la découverte fuite à Vérone, nous possé- 
dions un abrégé des Institules de Gaïus. Cet abrégé, qui ne re- 
produisait qu'avec des mutilations énormes ce précieux ou- 
vrage, et qui cependant avait un grand prix aux yeux des ju- 
risconsultes, avait été inséré dans le bréviaire d'Alaric promul- 
gué J'an 506 de J. Ch,, et rédigé par ordre d'Alaric II, à Aire on 
Gascogne. Outre l'épilomé des Institules do Gaïus, ce recueil ton- 
te nait ; XVI liv. du Code Théodosien, les Novelles de Théo- 
dosa, Valentinien, Harcien , Majorien, Sévère; V liv. dos Sen. 
teocea de Paul ; XIII titres du Coda Grégorien ; Il titres du Code 
Hermogénien, et I fragment du liv. Ides Réponses de Papinien. 
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nouvelles furent publiées. Le texte que nous don- 
nons a été élaboré sur tous ceux qui ont paru jus- 
qu'à ce jour, soit en Allemagne, soit en France. 
Toutefois, nous avons plus particulièrement suivi 
celui de MM. Goesclicn et Lachmann ( édition du 
Corpusde Bonn), et ceux de MM. Huilier et Itlondeau. 

Les Institules de Goïus avaient été longtemps 
enseignées dans les écoles de Home et dans tout 
l'empire romain , jusqu'au jour oj'i Juslinien publia 
ses Institutes, calquées sur celles de Gai us. Aucun 
ouvrage élémentaire de droit n'avait été, comme ce- 
lui-là, recommandé à la jeunesse. Les personnes qui 
l'éludient aujourd'hui y trouvent ce qu'il nous est 
donné de lire de plus complet parmi les ouvrages 
des jurisconsultes classiques dont les travaux ont 
mérité le nom de raison écrite. Les Institutes de 
Gyïus n'étant pas un texte de lois , n'ont pas la forme 
et la précision des lois. Comme elles ne furent pas 
publiées avec la sanction impériale, elles n'ont pas 
non plus l'autorité du précepte. C'est un ouvrage de 
pure doctrine Sur le droit romain , tel qu'il était à 



pothier a placô en teie de ses Pandectes une biographie de lous les 
jurisconsultes cites an Digeste; il y a analysé brièvement les ca- 
ractères des deux scclcsProculÉieiineul Sabinienne. eténuméré les 
pnr.uniii::i (Hivriijes iliîî j iin^t'onsiillrs. 11 y :i qitrlrjiirs erreurs 
dans ces notices, notamment au^ sujet de Gaius , que Pothier dit 
avoir composé tous ses ccri ts sous Irrégne deHarc-Aurele. BH.Bon- 
jeanetBlondeau ont fait un extrait de ces notices biographiques, 
qu'on trouve à la fin de leur traduction des Institutes de JustinieD. 
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l'époque on Gaïus écrivait; c'est un commentaire 
sur le droit mis à la portée de la jeunesse. L'auteur 
ne se conlente pas de donner le droit tel qu'il est 
en usage : il l'explique le plus souvent par des 
exempleset par des développements : c'est ce qui 
forme le commentaire. On comprend alors combien 
l'intelligence de la matière est facilitée ; on com- 
prend combien peu souvent on est arrêté par l'abs- 
traction pure et simple de la loi. Cette abstraction 
n existe nulle part dans les Inslitules de Gaïus, où la 
pratique est réunie a la théorie, autant qu'il est 
donné de pouvoir montrer la pratique dans des 
exemples généraux. Après une étude sérieuse de 
l'ouvrage que nous voulions traduire, nous sommes 
resté convaincu qu'une traduction fidèle était le 
meilleur commentaire qu'on pût en donner. Nos 
amis nous oui paru partager notre avis : aussi , nous 
sommes-nous gardé de vouloir expliquer un para- 
graphe que le suivant paragraphe expliquait , une 
phrase qui était développée par l'auteur lui-même 
bientôt après. Noire but principal a été de faciliter 
l'intelligence du texte , et , si nous en croyons les 
hommes compétents en cette matière, noire travail 
ne laissera pas d'être de ^quelque utilité. 

En effet, M; Ortolan, professeur à la faculté de Pa- 
ris.aprèsavoirdïl, pag. CXldesa Généralisation du 
Droit romain : - Les Inslitutsde Juslinien ne peu- 



vent plus être séparés des instituts de Gatus : dans 
ceux-ci nous trouvons la nationalité, Y actualité du 
temps de Marc-Aurèle ; dans les autres la nationalité, 
l'actualité du temps de Juslinien, » a écrit ailleurs : 
« Le besoin d'une traduction de Gaïus se fait sentir 
aujourd'hui plus que jamais. ■ Ces paroles du cé- 
lèbre professeur nous sont un sûr garant de la 
bonté de noire entreprise. 

Malgré l'usage généralement adopté, nous n'avons 
pas indiqué par des notes multipliées le nom de l'é- 
diteur auquel on doit chacune des restitutions né- 
cessitées par les lacunes du manuscrit de Gaîus. 
Nous avons simplement conservé et marqué en 
italiques celles qui nous paraissaient les plus heu- 
reuses ; et chaque fois que nous avons restitué de 
nous-mème, nous avons indiqué, par une étoile, que 
cette restitution nous était propre. 

Nos annotations ont plus particulièrement trait à 
la matière des actions, qui est, sans contredit, celle 
qui offre le plus d'intérêt , et qui est en môme temps 
la plus difficile. Le résumé analytique que nous 
avons placé au bas du quatrième commentaire, sur 
l'ensemble du système, Bera, nous le croyons, fort 
utile aux jeunes gens qui aiment à généraliser , et 
à venir ainsi en aide .à leur mémoire. Beaucoup de 
notes écrites eu français courent à la fois sous le 
tftxte et sou* i: aductïon : ainsi la note que nous 



avons mise sous le paragraphe 79 du deuxième 
commentaire , ainsi celle qui est placée au commen- 
taire 3, sous le paragraphe 17, et beaucoup d'au- 
tres : ce mode d'exécution était nécessaire pour no 
pas perdre de longs espaces en Liane , et conserver 
la régularité typographique. 

Quant à la version, nous avons essayé de la donner 
tellement fidèle, et quant au sens et quant au style 
de Gaïus, qu'elle pût, sinon remplacer le texte, ce 
qui est impossible, du moins en faciliter l'accès. 
Nous avons expliqué sommairement les points diffi- 
ciles que Juslinien n'a pas reproduits dans ses lns- 
titutes; nous renvoyons aux InstUutes expliquées 
de MM. Ortolan et Ducaurroy, pour tout ce que Jus- 
Linien a emprunté à Gaïus. Le public nous saura gré 
de n'avoir pas voulu expliquer de nouveau ce qui 
est parfaitement expliqué par ces illustres profes- 
seurs. C'est aux ouvrages de M. Ortolan que nous 
avons le plus emprunté, surtout pour la matière 
du troisième commentaire de Gaïus. L'œil qui sait 
chercher retrouve l'explication entière de ce com- 
mentaire dans celle que M. Ortolan a donnée du 
troisième livre des Inslitules de Juslinien. Notre 
travail sur le quatrième commentaire a été facilité 
par l'excellent livre de M. Bonjean , sur les actions , 
et surtout par la bonne traduction que M. Etienne 
a donnée du traité des actions de l'illustre Zimmern. 
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Ces deux auteurs nous ont également été d'un grand 
secours pour le premier eL le second commentaires. 

Gaïus a vécu sous les règnes d'Adrien, d' An Ion in- 
le-Pieux, deMarc-Aurôlecl de Commode; c'est-à-dire 
dans les deux derniers tiers du second siècle de l'ère 
chrétienne, il a composé le premier commentaire de 
ses lnstîtuies et les trois quarts du second sous An- 
tonin-le- Pieux. Cela ne saurait être douteux en pré- 
sence des locutions employées par Gaïus au sujet 
d'Antonin, qu'il appclleempereur très sacré dans le 
cours du premier commentaire et dans le cours du 
second jusqu'au §194, dans lequel il le désigne sous 
le nom de divin empereur. Los empereurs devenaient 
dieux après leur mort, mais jamais de leur vivant. 
Ce point historique ne saurait donc être contesté. 

Gaïus était de l'école sabinienne : Ses Insti- 
tûtes nous font connaître bon nombre des prin- 
cipaux points de droit sur lesquels son école dif- 
férait de l'école proculéienne : on a judicieusement 
observé que Gaïus parle des maîtres de l'école op- 
posée à la sienne avec une gronde déférence, ce qui 
ne prouve pas qu'au temps de Gaïus l'esprit de 
secte était détruit, ainsi qu'on l'a écrit à tort, mais 
s'explique facilement en présence des disciples émi- 
nents produits par l'école des Proculéiens. On ne 
connaît rien de la vie do Gains. Nul ne nous dit s'il 
fut l'ami des princes dont il illustra le règne; s'il 
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Tut magistral ou professeur. Sa parfaite lucidité, cl 
l'excellente méthode qu'il a suivie dans ses Inslitu- 
tes, semblent dévoiler un homme voué à l'enseigne- 
ment. Nous devons dire cependant qu'aucune donnée 
positive ne vient à l'appui d'une pareille conjecture. 
Outre ses Instiluies, Gaïus avait composé. un com- 
mentaire sur l'édil (ad Edictum provinciale) , un 
commentaire surla loi des XII Tables, et un ouvrage 
sur la matière des rerum quotidianarutn. Aucun de 
ces trois ouvrages n'est parvenu jusqu'à nous. On 
en trouve quelques fragments épars dans les livres 
du Digeste. La loi des XII Tables, elle-même, n'a 
pas été conservée. On a essayé d'en rétablir la subs- 
tance en réunissant les phrases détachées, recueil- 
liesdans les écrits des jurisconsultes et des classiques 
latins. Le meilleur travail sur cette matière est celui 
que M. Dirksen a publié à Leipsik , en 1824. 
M. Ortolan a reproduit (p. 80 et suïv.) celle compi- 
lation dans son Histoire de la Législation romaine , 
et en a donné une traduction. La loi des XII Tables 
fut longtemps le code législatif te plus complet et 
le plus respecté de tous les recueils de lois romaines. 
Portée en 303 et 305de Rome, elle fut en vigueur jus- 
qu'à l'empire, et quand elle eulété tacitementabrogée 
presque en son entier par des documents législatifs 
postérieurs, tels que la loi Papia Poppéa (portée 
sous Auguste), on imagina des détours à l'effet de 
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la Taire considérer comme toujours existante , tant 
elle avait laissé une empreinte ineffaçable dans l'es- 
prit du peuple romain. Cicéron, Traité de l Ora- 
teur, 1,49, s'exprime ainsi sur cette loi: < Pour eelui 
qui voit la source et l'origine des lois , un seul livre 
de la loi des XII Tables me parait surpasser en auto- 
rité et en utilité les livres de tous les phîicsophes. » 

11 ne reste non plus aucun vestige de l'édtt pro- 
vincial ; et sans la découverte de Vérone, Gaïus se- 
rnit encore confondu parmi les jurisconsultes cités 
au Digeste, 

Avant de terminer cet Avertissement , qu'il nous 
soit permis de dire un mot sur nos rapports avec 
les deux jurisconsultes qui ont bien voulu nous aider 
de l'autorité de leurs noms. 

En octobre 1842, noire traduction était achevée; 
en novembre de la même année, l'illustre continua- 
teur de Toullier , M. Duvergier, voulut bien nous 
demander communication de notre manuscrit, que 
nous lui confiâmes aussitôt. Après quelques mois 
d'un examen attentif, M. Duvergier eut la bonté de 
nous dire que noire travail lui paraissait bon. 11 
nous fit surtout des éloges sur notre manière fran- 
che d'adopter une version déterminée, plutôt que 
de faire comme certains auteurs, qui , pour ne pas 
tomber dans un contre sens, presque toujours iné- 
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vitable pour eux, donnent un sens équivoque, c'est- 
à-dire un non-sens, qu'ils appellent une traduction 
littérale. Après nous avoir proposé plusieurs cor- 
rections, que nous adoptâmes, M. Duvergier nous 
engagea à publier notre travail; mais, inspiré par 
une modestie qui fait son éloge, il nous conseilla 
toutefois de soumettre notre manuscrit à l'examen 
d'un jurisconsulte qui aurait fait une étude spéciale 
du droit romain. Nous nous adressâmes avec empres- 
sement à M. Bonjean. dont les travaux sont hautement 
appréciés en France et en Allemagne. M. Bonjean 
qui , jeune encore, a su se placer au premier rang, 
par son excellent Traité sur les actions et la procé- 
dure civile chez les Romains, voulut bien nous pro- 
mettre son concours dans le cas où l'ouvrage que 
nous lui présentions lui paraîtrait bien exécuté. 
L'examen de ce jurisconsulte fut sérieux et aboutit 
à un très bon résultat. M. Bonjean fut très affec- 
tueux et très bienveillant pour l'auteur, auquel il 
donna d'excellents conseils. En résumé, M. Bonjean 
nous manifesta ainsi son sentiment dans une lettre 
qu'il nous fit l'honneur de nous adresser : 

•Paris, 7 juin J843. 

• Honsiuur, 

• J'ai lu avec an véritable intérêt voire traduction des mti- 
> lutes do Gains dont vous avez bien voulu me communiquer 
• le manuscrit. Faire passer dans noire langue cette exposition 
i si merveilleusement substantielle du droit romain était une 
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i tûehe bien ditllcile ; |il m'a paru que vous vous on étiez liré 
i avec un rare bonheur. 

< Votre traduction me parait offrir, à un très haut degré, 
■ deux qualités qu'il est fort diflicile d'obtenir réunies : d'une 
i part elle est aussi littérale que possible; la leçon française est 

• en quelque sorte calquée sur la version latine; et d'autre pari 

• cependant, malgré l'extrême concision, propre a ce genre de 
t version, il m'a semblé que votre français reproduisait avec 
i autant de clarté que d'eiacliludn la véritable pensée du juris- 
. consulte. 

i Votre travail , si vous le livrer. au public, pourra donc Aire 
< fort utile aux élèves malheureusement trop nombreux aux- 

• quels la faiblesse actuelle des éludes classiques ne permet pas 
> de lire assez facilement dans le texte laliu. 

« Veuillez agréer, Monsieur, l'expression do ma considération 
i la plus distinguée, 

i Boni* ah. > 



Puissent MM, Duvergier el Bon j eau voir un té- 
moignage de noire gratitude et tie notre reconnais - 
sance dans le soin que nous avons apporté à la 
révision de notre travail ! 
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COMMENTA RI US PR1MUS. 



De jure genlium et civili- 
•*$ 1. Omnes populi qui legibus cl Bioribps regunlur, 
parti m iuo proprio, partim commtmi omnium hominum 
jure utnnlur; nam quod quisquc populus ipso sibï jus 
constitué, id ipsius proprium est vocaturque jus civile , 
quasi jus proprium ipsius citiiatis; quod vero naluralis 
ratio inler omnes bomines consliluït, id apud omnes po- 
pulos periequc custodilnr vocaturquo jus genlium , quasi 
quo jure omnes gentes ntunlur. Populus itaque Bomanus 
partim suo proprio, partim communi omnium hominum 
jure uliior : qtix singuia qualia sinl, suis locis propo- 

r § ï. Constant autrro jura ex legihus, plcbiscitis, sena- 
tuBconsultis, constiluliombus Principum, edictis corum 
qui jus edicendi babent, responsis prudenlium. 

f-'g5. Les est quod populus jubotatque conithuit ; ple- 
biscitum est quod plebs jubcl atque consliluit. Picbs autem 
a populo eodislal, quod populi appellations universi cives 
significaolor, connumeratis etiam patriciis , plcbis autem 
nppellalionc sine palriciis cwleri cives signilicanlur. UniJc 
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Du droit des gens et du droit civil. 

f % i Toi» les peuples, régis par des lois et des coutu- 
mes . ohicrvenl un droit qui Icnr est propre en pnrlie, et 
dont partie est commuDC à tous les hommes ; carie droit 
que chaque peuple s'est donné a lui-même est un droit qui 
luiesl propre, cl qu'on appi-Hc droit civil, comme droit 
propre a la cité même ; maïs le droit que la raison natu - 
relie a établi entre tous les homni>-s est observe chez tous 
les peuples, et est appelé droit des gens, parce que toutes 
les nations se servent de ce droit G est ainsi que le peuple 
romain se sert d'un droit qui lui est propre en partie , et 
qui est eu partie commun a tous les hommes. Nous éta- 
blirons celle distinction quand il y aura lieu. 
^ g î. Le droit prend sa source dans les lois, les plébis- 
cites, les sénat usconsu Iles , les contlilulions des princes, 
tes éd ils de ceux qui ont le pouvoir de dire le droit, cl 
dans les réponses des prudents. 

L g S. La loi «ni ce que le peuple ordonne el établit ; le 
plébiscite est ce que la plèbe (1) ordonne et établit-, La 



rar filifrr, en fra:iç»lt, deiigiw; In mena pt-nple, as lien qne pltbi tto- 
icnd de loul ce qui D'etl par nrlatocralle, cl cninpiend pur conurqaaBt 
se que nain rnlendotii pur b bsnrguulKlr, laqnrlle dlncre de la pJèbr. 



16 (iflir IHHT1T. COKMUT. I. §§4 18. 

olim palricii dicebant , plehiicilis le non (eneri , quia «in» 
auctoritale eurum fada ecscnl ; Mil postea les Hortensia 
lala e», qna ciiilum Bit, ni plébiscita nniTcrsum populum 
tenerent ■. itaqun eo mnin Irgibus pis raata iun*. 



,' j) 4. Senalusconsullnm est quod sériai m jubet nique 
conatiluit : idque legisvicem ohiinel, quamvis fuit qure- 
nlom. 

. S H. Coosiintio Principia est quod Imperalor decrelo , 
vel edicto , vol cpislola conslituit ; nec unqunm dubilattim 
est, quïn id legit vieem obtineat, qmira ipac Imperalor 
per legem imperiiim accipittl. 

y§ (I. Jua aulem edicendi habenl magislralu* pnpuli It i 
muni; sud amplîssiwum jua est io edictia duurum Pnelu- 
rum , urbani et peregriui : quorum in provinciis jurisdic- 
lionem PraiEde* earum habenl ; item in edictia .TMilium 
cnrulium quorum juriidictionem in provinciis popali Ro- 
mani Quœstorcs babenl , nain in provincial Canaris om- 
nino Quaiilores non miltuntur , elob id hoc cdiciumin bii 
provinciis non proponitur. 

Responsa prudenlium aunt sentenliœ et opinionea 
eorum quibua permissum est jura coudera ; quorum om- 
nium si in nnum senlenlias concurraul , id quod ila sen- 
tiunt legisvicem obtinct ; si vero disse m in ni , judici licet , 
quam velii aeulenliam sequi : idque rescripto dm Ha- 
driant significalur. 

De juris divisio ne. 
/ § 8 . Omoe aulem jns quo ntimnr, vel ad personas per- 



plèbe diffère peuple en ce que le mot peuple comprend 
l'ensemble des citoyens, y compris les patriciens eux- 
mêmes ; au lieu que par le nom de plèbe, on désigne les 
citoyens, abstraction faite des patriciens. De là fient 
qu'autrefois les patriciens disaient qu'ils n'étaient pas tenus 
d'obéir aux plébiscita, parce qu'ils avaient été rendus 
sans leur concours; mais, par la suite, on porta la loi 
Hortensia ( an de Rome 40lï). qui voulut que les plébis- 
cites représentassent tout le peuple; c'est pourquoi ils 
furent ainsi mis au rang des lois. 

A* S 4. lin scnatuscoasulle est ce que le sénat ordonne 
et établit; les sénalusconsultes obtiennent force de loi, 
quoique cela ait fait question. 



f % tï. La constitution du Prince est ce que l'Empereur 
établit par un décret , par un édit , ou par lettre prescrit). 
On n'a jamais doute que la volonté du Prince n'obtînt force 
de loi, puisque l'Empereur reçoit lui-môme l'empire (im- 
perium) par une loi. 
/$ G. Les magistrats du peuple romain ont le droit do 
faire des édits ; mais la plénitude de ce droit est exercée 
dans les édits des deux Préteurs , le Préteur urbain et le 
Préteur étranger (dont la juridiction appartient , dans tes 
provinces, aux Présidents) ; et dans les édits des Édiles cu- 
rules , dont lu juridiction est exercée, dans les provinces 
du peuple romain, par des Questeurs ; car, dans les pro- 
vinces de César, on n'envoie point de Questeurs : c'est 
pour cela que l'édiî n'est poiul proposé dans ces provinces. 

7. Les réponses dos prudents sont les sentences et 
opinions de ceux auxquels il est permis de fonder le droit. 
Si tous leurs avis concourent cl n'en font qu'un , cette dé- 
cision unanime, obtient force de loi ; mais si tes avis dif- 
fèrent , il est permis au juge de faire un choix entré. tous : 
cela ressort d'un rescril du divin Adrien. 



J§ 8. Tout le droit se rapporte aux personnes , au* 




I)i vision du Droit . 




Ifi CAU INSTIT. CUHUBNT. I. 0 à Ifi. 

lïnel , vel ad res , ve! ad actiones. Sci prius vidcamus de 
(icrsonis. 

De conditionc kominum. 

§_9. Et quidem summa divisio de jure personarum bwc 
est, quod omnes boiuines out libori sunt aut servi. 

S; 10. Rursus liberorum hominum alii ingenui suai , 
alii liber liai, 

..^11- Ingenuï siint , qui liberj nali sunt ; liberlini sunt , 
qui ex jusla servitute manumiasi sunt. 

/t) fi. Rursus liberlinoram tria tunt gênera ; nom aut 
civesHomani, aut Latini, aut dedititiorum numéro sunt : 
de quibas s in gu lis dispiciamus , ac prius de dedititiis. 

De Dedititiis vel lege Mlia Sentia. 
13. Lege ilaque Miia Sentia cavetur, ut qui servi a 
domiuis pœoa> nonine vincli sint, quibusve sligmata 
inscripta sint, deve quibus ob noxam qiiffislio tormenlis 
habita ait et in ea noia fuisse convicti sint , qaique ut ferro 
aut cum besliis-depugoarenl tradili sint , inve ludum cus- 
lodiamvc conjecli fucrint, et postea vel ab eodem domino 
vel ab alio manumissi, ejusdem conditionis libcri fiant, 
cujus conditionis sunt peregrini dediiiiii. 

De peregrinis dedititiis. 
jj § 14. Dodititii vocantur autem , qui quondam adversus 
populum Romanum armis ausceptis pugnaverunt, et deinde 
victi se dediderunt. 

§ 15. Hujus ergo lurpitudinis servos quoeunque modo 
et cujuscunque telatb manumissos, etsi plcno jure domi- 
norum fuerint, nunquam aut cives Romanos, aut Lalinos 
Jïeri dicemus, sed omni modo dedilitiorum numéro con- 
slitui intelligemus. 



dbs néiu ri ces, nu db la loi «lia nmu, 19 
choses ou aux actions ; mais parlons d'abord des per- 

De la condition des personnes. 
La grande division du droit, quant aux personnes, 
estcelle-ci : lous les hommes sont libres du esclaves. 

/j) 10. De plus , parmi les hommes libres, les uns sont 
ingénus, les autres sont affranchis. 

%JJU Sont ingénus , ceux qui sont nés libres ; sont af- 
franchis , ceux qui onl été libérés d'un esclavage légitime. 

, § 11!. Il y a [rois espaces d'affranchis ; car ils sont , ou 
citoyens romains, ou Latins , ou déditices. Occupons-nous 
de chacun en particulier, et d'abord des déditices. 

Des Déditices, ou de la M sElia Sentia, 
(Portée l'an de Rome 7i>7). 



/§ (5. La loi yLlia Sentia dispose que les esclaves en- 
chaînés par leurs maîtres pour punition de leurs délits , ou 
ceux qui portent la marque de quelque flétrissure, ou ceux 
qui, à cause d'un délit, ont subi la question cl onl été 
reconnus coupables de ce délit , et ceux qui ont été livrés 
pour combattre contre les bêles féroces, ou qui ont été 
jetés dans ie cirque ou dans la prison ; — et qui, par la 
suite , ont été affranchis par le même maître ou par un 
autre, — deviennent libres do la condition de ceux qui 
sont étrangers déditices. 



jrç 14. On appelle ilèJUiccs ceux qui, autrefois, ont pris 
les armes tl combattu contre le peuple romain , cl se 80 ni 
rendus après la défaite. 

§ 1H. Des esclaves m honlcuseoient flétris , de quelque 
manière qu'ils aient été affranchis , el quel que fût leur 
âge, alors même que leur maître les avait dans sou domaine 
quiritaire , ne deviennent jamais ni citoyens romains, ni 
Latins, mais sont, en (nus points, assimilés aux déditices. 




Des étrangers déditices. 



20 GAH 1NSTIT. COHMT. 1. §§ 16* 21. 

ï 16 Si voro îd nuila tali lurpiludine sit servus, ma- 
numissum, modo eivem Romanum , modo Laiinum , ficri 
diccmns. 

§ 17. Nam in cujus persona tria hœc concurrent , ni 
major sil annornm trigenla. Cl ex jure Quiritiuin domiui, 
cl justa ac légitima manumissione lîbcrelur , id est vin- 
dicta , aul censu , aul testament» , is civis Romanus fil : 
sîd vero aliquid eoruin décrit , Lalinus erit. 

De Manumissione vel causœ probatione. 
f % 18. Quod autem de uilatc servi requirilur, lege £.\va 
Scotia inlroductum est; nam ea Ici minores XXX annorum 
servos non aliter voluit manumissns cives Roman OS fieri , 
quam si vio dicta , apad consilium , justa causa manumis- 
siouis apprubala , liberaii fueriot. 

>/% 10. Justa aulem causa manumissionis est, veluli si 
quii filium filiamve, aut fratrem sororemve naturalem , 
aut alumaum , aut pmdagogum , aut servum procuratoris 
habendi gratis , aut anciltam malrimonii causa , apud con- 
silium manumitlat. 

De Recuperatoribus. 
§ ao. Consilium aulem adhibetur in urbeRomaqnideni 
quinque scnalorum et quinque equilum Romanorum pu- 
berum ; in provinciis aulem viginti recuperalorumcivium 
Romonorum ; idque fit ultimo die convenlus : sed Roms; 
cerlis diebus apud consilium manumiltunlur. Majores vero 
trïgiula annorum servi semper manumitli soient , adeo ul 
vel in transilu manumillantur, veluli qtium Prrc'or aut 
Proconsul in balneum vel in tbcatrum eal. 
f §21. l'rœlcrca minor iriginta annorum servus manu- 
missione potesl civis Romanus fiuri , si ob co domino qui 
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DES HFFRSUCUIS. 21 

§ 16. Mais l'esclave qui n'a subi aucune de ces Delris- 
surcs devient citoyen romain on Latin par sou affranchis- 
sement. 

(j 17. Pour qu'un tel esclave devienne citoyen, irois 
choses concourent : il (nul qu'il soil majeur de 30 ans, qui? 
son maître l'ait dans son domaine quiritaire, et qu'il soit 
affranchi pnrunemanumission juste et légitime ; c'est àdire. 
par la vindicte , par le cens , ou par testament : celui-li 
devient citoyen romain. Mais s'il manque une seule de ces 
conditions, l'affranchi sera Latin. 

Des Affranchissements et de l'approbation 
des motifs. 

f% 18. Ce qui est exige relativement à l'âge des esclaves 
a été" introduit par la loi JFAia Scntia ; car cette loi a voulu 
que les affranchis mineurs de 50 ans ne devinssent citoyens 
romains que s'ils étaient affranchis par la vindicte, la cause 
de l'affranchissement étant approuvée par un conseil. 
jfè 19. Les justes motifs de manumission sont ceux- ci : 
si quelqu'un affranchit son iï's ou sa fille, son frère ou sa 
sœur naturels, ou son élève, ou son précepteur, ou son 
esclave pour en faire son procureur, ou fou esclave pour 
l'épouser. 

Des Récupérateurs. 





î 20. Le c- 
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_ l s. Hais les esclaves ma- 



jeu. s de 30 ans peuvent toujours être affranchis , même au 
passage : comme, par exemple, lorsque le Préteur ou le 
Proconsul se rendent au bain ou au théâtre. 

21. En outre , l'esclave mineur de 50 ans peut de- 
venir citoyen romain par l'affranchissement , s'il est dé- 



solveudu non eral , Icslaincnto liber el h;ores relicliis sil , 

ai ( Ilir, dccem lineœ lc/;i non polutrvnt. Conf. 

Tbeoph., I. !î, 3 in fine. ) 

Y § 22 manuinissi suai, Latioi Juniani di- 

ountar; Laiioi ideo, nam adsiniilali sunt Latinis calo- 
niariis; Juniani ideo eero, quia per legcm Juniam liber la- 
ïc m accepermU, quum olim scryi viderentur esse. 



n laniou iliis permil'.il lex Junîa, nec ipsis les - 
lamcnlum fscere, nec ex leslamcnto alieno cancre, nec 
tutores leslainenlo dari. 

§ Qnod autem diximus, ex lestamenlo cos naporo 
non posse , ita inlelligcndum est, ut nikil direclo hteredi- 
lalis legatorumve nomine eos posse ca|ierc rticamus ; alio- 
qiiin peruMekominïssum capere possnnt. 
,/ S 2iî. Hi vero , qui dcdilitiurum numéro suut , nullo 



i qaod pter'tsque plaçait. 
ma ilaque liberias oorum csl , qui dedilïiio- 
uut : née ulla ki;e , aul scnalusconsuUo , aut 
îrincipalî, Ei-lili::-=- illis a I civitalcm Romanam 



% 27. Quîb cl in urbe Roma vel iulra eentesimum urbïs 
Komai miliarium morari jiroliibcnlur: et m contra fectrint, 
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DES AFFRANCHIS. 



claré libre et héritier, par testament de son maître insol- 
vable, pourvu que personne unira no soit héritier en vertu 
du même testament.. . . (/,-n finilu paragraphe est illisible 
dans le manuscrit île Gains. ) 



'l'I. Ceux qui sont ainsi affranchis sont appelés La- 
tins Juniens : Latins, parée qu'ils sont assimilés aui Latins 
des colonies (1); Lumens, parce qu'ils reçoivent la liberté 
en vertu de la loi Junia (an de Home 772), au lieu 
qu'avant cette loi ils paraissaient rester esclaves. 
^ 23. La loi Junia ne leur a cependant permis ni de 
faire un testament , ni de recevoir des biens ni des tuteurs 
par testament (a). 

j/§ 24. Mais quand nous disons qu'ils ne peuvent rece- 
voir par testament, cela veut dire qu'ils ne peuvent rien 
recevoir directement , et en leur nom , comme hérédité 
ou comme legs ; autrement, ils peuvent recevoir au moyen 
des Gdéicommis. 

#/§28. Quant aux affranchis déditiecs , ils ne peuvent 
d'aucune manière recevoir par testament, pas plus que 
celui qui est libre et étranger ; cl, d'après l'avis du plus 
grand nombre des auteurs , cux-mQmes ne peuvent lester. 
y% Se. Aussi la pire des libertés est celle dont jouissent 
les affranchis déditices. Aucune lui. ou sénalusconsullc, 
ou constitution impériale , tic leur permet de devenir ci- 




toyeus romains. 
»V§27. Bien pl 



défendu d habi 



dans 
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riiero 



^4 ts.iii i\stit. co HUENT, i. §(j 28 à 31. 
ijisi bunaque w uni puMice vcuirc jubcnlur, ea condi- 
liono, ut qb in urb ■ Roma vel inira crntesimum urbis 
Kiimiii mil ia ri mu servituil , neve unquam manumittantur : 
uc si manumùsi fueriitt, servi populi Romani esse juben- 
lur ; cl niec ita lege JEWa Scntia comprchcDsa Bail t. 

Quibus moilis Lalini ad civitalem Romanam 
perveniant. 

: ■{ Luiini i mil Lis mndis ad cmlalem Romaoam per- 

veniunt. 

.- Jj SI). S Util m enim ea lege vElia Senti a caulum est, ut 
minores Iriginla annorntn mamimissi et Lalini facli, si 
iixoi-09 diiïoriol vel eives Romanas, vel I. minas colonia- 
rias, vet ejusdcin conditic-nis , cujns et ipsi essent , idijue 
teslali fucrint adbibitis non minus quam seplem lestibus 
eivibus Romanis puberibus , el filium procreaverint, cl is 
fi 9 lus anDiculiis fuerit , permitltitur eis si velint per eam 
legem adiré Prœlorem vcl in provinciis Prtesidem pro- 
vinciœ, et appmbare , se ex lege /Elia Senlia liberorum 
causa (1) uxorera doxisse, et ex ea u'tium anniculum ha- 
bere : et si is, apud quem eaiisa probala est, id ita esse 
pronunliaverit , tune el ïpse i.alinus el uior ejus, si et 
ipsa ejusdtra comiiiiouis sit etfiUus curum, si H ipse ejus- 
dem condiUuni.* sit, cives Roniani esse jubentur. 

</§ 30. Idco aulem in ipso filio adjecimus ; si et ipso 
l'jusdcm conditions sit , qun si uxor Lalini civis Itomana 
est, qui ex ea nascitur, ex novo seniliiscousulto , quod 
auelore diïO lladriano faclum est, civis lïoinanus nascilur. 
jjftl. Hoc lamen jus adijiisucndaj- civilalis Bornante, 



il; H,i Gemh. ci riplano, Fragm. m, S S, rcillluU, 
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cl s'ils ont enfreint celle défense , eux el leurs biens sont 
vendus au profit du trésor public (I) , sous la condilion 
qu'ils ne serviront ni dans Rome , ni dans un rayon de cent 
milics autour de Rome , et qu'ils ne seront jamais affran- 
chis; el s'ils sont affranchi», ils deviennent esclaves du 
peuple romain : ainsi !'a décidé la loi yL'lia Senlia. 

Manières de rendre citoyens romains les latins 
Juniens. 

^9.8. Les Latins obtiennent le droit de cité romaine do 
plusieurs manières. 

//§ 29. La loi JKlia Scnlia a décide, loul d'abord , que 
les mineurs de 30 ans, affranchis et devenus Latins, — 
s'ils ont épousé des citoyennes romaines, ou des Latines 
des colonies, ou des femmes de la même condition que. la 
leur; s'ils ont déclaré solennellement ce fait en présence 
de sept témoins au moins, citoyens romains et pu Lires j 
et s'ils ont procréé un fils qui a vécu une année, — peuvent^ 
s'ils le veulent, en vertu de cette loi , aller trouver le Pré- 
teur, ou le Président, dans les provinces, el justifier qu'ils 
ont pris une femme pour en avoir des enfants; el qu'en 
effel ils ont de celle femme nn enfant d'une anucc ■ et si 
celai devant qui celle justification a éléfaitca décidé qu'il 
en est ainsi, le Latin lui-même et son épouse, si elle 
était Latine, et leur fils, s'il est de la morne condition 
qu'eus , sonl reconnus dès lors citoyens romains. 

§ 30. Nous ajoutons , à l'occasion du fils : « S'il est 
lui-même de pareille condition, « parce que, si l'épouse 
d'un Latin est citoyenne romaine, celui qui naît d'elle nall 
citoyen romain, en vertn d'un nouveau scualusconsultc 
porlé sous le règne d'Adrien. 

^31. Cependant, ce droit d'acquérir la cité romaine, 
W On traduit . ««i™ publia . par . lltM ,«„,„, p«l,llq, le . 

■UCijL * r>n riV*l nr.h r- !.. ^ ■ /.. 11 .1.1.. 1 



26 GAtl IKÏTIT. COMMST. I. §§ 32 à 40. 
cliamsi solï minores Lrigiota annorum raanumUsi cl Latini 
facti ex lege JEHa Senlia babuerunt , lamen poslca sena- 
tusconsulto, qnod Pegaso cl Pusïonc consnlibus factura 
est.eliam majorilms triginla annorum manutnissi» , La- 
linis factis , concessum est. 

y§ 33. Cœteruro etiatmi anle decesicrit Lalinus, quam 
anniculi fdii causant probarïl, polcsl mater cjns causam 
probare, et sicclipsa fiel civis Romana, etipte/ttitu. ■ - 
(//ie quindecim Imeœ Ugi non potwrunt. Conf. lîlpïan, 
Fr«ym.,ni, §§6etï). 

Jus Quirilium fucril conscculus. 

§ 38. Sed si quis alicujus et in bonis cl ex jure Quiri- 
lium lit, mancmisstis ab codem sdlicel, el Latinns ficri 
potest et jus Quiritium consequi. 

^5 36. No» (amen cukunque colenti manumitterc Ucet. 

y§ 57. Nam is, qui in fraudem crcdilorum vel in frau- 
dem palroni mnnumillit, nibil agit. quia '« ^ lia Scn,iil 
impedilliberlatem. 

b§ 38. ItemeademlcgcmmoriXXannorumilominODon 
aliter manumillere permillilur, quam si ïindicla apud 
cousilium jusla causa manumissionis approbala fuerït. 
,/ §39. Juslie aulem causa: manumissionis sunt, Teluti 
si quis palrem, sut malrem, aul padagogum , aut collacla- 
ncum manumiital ; srd cl illce cawaï, quas superius in 
servo minore XXX annorum ex posnimus , adbunc quoque 
casum, de quo loquimur, adferri possunl ; item ex divers» 
Lie caufîC quas in minore XX annorum domino rclulimns, 
porrigi'possunt el ad «errum minorcm XXXannorum. 
|/§ 40. Qnum ergo cerlus modus manumitlenâi minn- 
ribus XX annorum dominis per legem /Eliam Senliam con- 
stilnlus sil , evenit , ut qui XIV ancos ictatis cxplcveril , 
licet testomentum facerc possit, cl in co huredem sibi 



bien qu'il n'ail élé accorde par la loi /lïlia Seniia qu'aux 
mineurs de 50 ans, affranchis et devenus Latins, fut, par 
la suite, et par un sénalusconsiilte porté sous le consulat 
de Pégase cl Fusion ( an de Rom? 825), consacré même 
aux majeurs de 50 ans, affranchis et devenus Latins. 
^/■§ 5Ï. Du reste, alors même que le Latin décéderait 
avant d'avoir prouvé le fait qu'il a un fils d'une année , la 
mère pourrait le prouver, et, par ce moyen, devenir ci- 
toyenne romaine ainsi que son fils. . . (Plusieurs lignes sont 
illisibles, 2 paragraphes manquent). 

§ 33. Mais si un esclave qui est dans le domaine qni- 
rilairo de quelqu'un , est affranchi par son maître, il peut 
devenir Lalin , et obtenir le droit des Quiriles. 

§ 50. Il n'est cependant pas permis à qui ic veut d'af- 
franchir. 

|r*§ 57. Car celui qui affranchit en fraude de ses créanciers 
ou de son patron fait nne chose nulle , parce que , dans ce 
cas, la loi jElia Scnlia empêche la liberté. 
^§ 50. De même , la même loi défend au maître mineur 
de 20 ans d'affranchir autrement que par la vindicte , cl 
lorsque les motifs de manumission ont été approuves par 

59. Il y a causes légitimes d'affranchissement lorsque 
quelqu'un affranchit son porc ou sa mère, son précepteur 
ou son frère de lait ; mais les causes que nous avons expo- 
sées plus haut relativement à l'esclave mineur de 50 ans 
peuvent Cire appliquées à ce dernier cas dont nous parlons ; 
de mémo , à l'inverse, les causes que nous avons rappor- 
tées au sujet du maître mineur de 20 ans peuvent Ptrc 
étendues à l'esclave mineur de 50 ans. 
M) 40. De ce qu'un mode particulier d'affranchissement 
est élahli pour les maîtres mineurs de 20 ans par la loi 
^lia Scntia, il arrive que celui qui a atteint cl accompli 
sa quatorzième année , bien qu'il puisse faire un testament, 
instituer un héritier et laisser dos legs , ne pcul cepcndanl 



28 r.x.i instit. i:ohiidt. i. g§ 41 à 45. 
institue relegalaque relinquere possil, laruen, si ad hue mi- 
nor sii annorum XX. libertatem servo daro non pussil. 

îj 41. El quam vis Lalinuin f.ir.ere Tclil miuor XX 0DDO- 
rum dominus, lamen nihilouiuius débet apud consiliuiii 
i;iusam probare, cl iia posiea inter amicos manumitlere. 

ï Vi. P rte 1ère a le ge Fiui.i Caniuiacerlus modusconsli- 
ï us est în Sffïis toslairmilu manumilleodis. 

g %7>. Sam ei , qui plures quain duos, ucque plures 
quam decem servos habcbil, usque ad parlent dimidiam 
pjas niimcri mamiuiiit.re perniiltilur -, ti vero , qui plures 
quam \ , neque plures quam XXX sen-os bsbebil , usque 
ad lertiam parlem ejus numeri rnamimit'ere permittitur ; 
al ci qui plures quam XXX . neque plures quam ceotum 
Itahabil, usque ad parlcm qiiarlani .... manumittere 

datur : novissirne ei , qui plures quam C 

habebit, nec plures quam D. nmpHii.i mm permïllilur, 

quam ul quinlam parlera , nrque plures 

alur ; serl priescribit Ici , ne cui plures manu- 

mitterc liceal quam C; tjifHrsiqtiis unum servumomoiuo 

aut duoshabei. . . hae tege nihil caution est, 

el ideo iibcrnm habet potcslalem manumillendi. 
X § 44. Ac nec ad eos etiuro onwiau hase loi pcrlinot, 
qui siueteslamento manumtUaDl ; itaque licet iis, qui vin- 
dicla, aut eensu , aul inter jmicos manomillunl , lotam 
familiam suaiu liberare : sciiiccl si alia causa non impe- 
dlat libertalem. 

§ 4o. Scd quod de nu.uoro wrvorum leslainenlo ma- 
numiltcndorum diiimus, ila inlcnigcmBs , «l e.r en nu- 
mero. ex quo dimidia. aul terlia . aul qusrla , aul quinla 
pars liberari pûtetl, utii/uv lot manumttero liceal, quoi es 
anleecdcnli numéro licuit; el hoc ipsa lege provisum esl ; 
eral euim sanc absurdum , utX servoruiu domino quinque 
liliirarc lirercl, quia munie ad dimidiam nnrlem cr eu 
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pas , s'il cet mineur île 20 ans , accorder par lésinaient la 
liberté a un seul esclave. 

£, § 41. Alors mémo que le ma<:rc mineur de 30 ans n'a 
l'intention d'affranchir un esclave que pour le rendre Latin, 

y-% 48. En outre , la loi Furia Ganinia {an de Rumc 701) 
a établi une certaine mesure dans le nombre ries esclaves 
qu'on affranchit par testament. 

S§ 43. Cor «celui qui aura plus de deux et n'aura pas plus 
de dix esclaves, il est pcrmisd'en affranchir jusqu'à la moitié; 
quant à celui qui aura plus de dix esclaves et pas plus de 
trente, il lui est permis d'en affranchir jusqu'au tiers ; mais 
celui qui en a plus de trente et pas plus de cent peut eu af- 
franchir jusqu'au quart ; en dernier lieu , à celui qui en a 
plus de cent et pas plus de cinq cents , il n'est pas permis 
d'en affranchir plus du cinquième ; mais cette loi ordonne 
qu'il ne soit jamais permis d'affranchir plus do cent es- 
claves... (Il y a une lacune). Donc , si quelqu'un n'a pas 
d'esclave , n'en a qu'un ou deux , la loi ne s'applique pas . 
et laisse au maître tout pouvoir d'affranchir, 
y^j 44. Cette loi ne s'applique point à ceux qui affran- 
chissent autrement que par testament ; c'est pourquoi il 
est permis à ceux qui affranchissent par la vindicte , par 
le cens, ou entre amis, de libérer tous leurs esclaves, 
pourvu qu'aucune autre cause ne fasse obstacle à l'affran- 
chissement. 

Y § 4-î. Ce que nous avons dit du nombre d'esclaves qu'on 
peut affranchir par testament s'entend ainsi : sur le nom* 
bre dont la moitié, le tiers, le quart, le cinquième peut 
Ctre affranchi , il est toujours permis d'eu libérer autant 
qu'il était permis d'en affranchir dans le nombre précédent, 
et cela est réglé par la loi elle-même ; car il était absurde 
que te maître de dix esclaves pûi en affranchir cinq, 
parce qu'il lui est permis d'en affranchir jusqu'à la moitié 



JJO GAII HBTIT. COMMENT. I. $$ M à 82. 

numéro manumitlcrc ci concedïlur jhubi XI 

XII îervos liabenti non plurcs licerel manumillcre quam N 
Al ois, qui plnrw quam X, neque. . . [TretHnaœ tegi 
non potuerunt.) 

§ W. Nam et si lestamento scriptis in oriicin servis II- 
licrtas data sir, quia millus ordo manumissioiiïs in venitur. 
nulli libcri crunt; quia Icx Furia Caninia qnœ in fraudcrn 
ojus facln sïul rescindil; siint ctiam spccialia senaluscon- 
siilla, quibus rcscissa sunt oa qu» in iraadem i-jiis legis 
eicogilala sunl. 

, §47. In su m m a scieniium est, (/uouMegc .ïlia Senlia 
canlum sit, ut qui creditorum iaudandorum causa manu 
■nissi sint , libcri non liant . hoc ctiam ad peregrinos per- 
tinere ; sénat us ita ce i> suit ex auctoritale Hadrïani : caetera 
vero jura ejus logis ad peregrinos non perlinere. 

§ 48. Scqailur de jure personarum alia divisio; nam 
qiixdarn penonffi sui juris su ut , qnœdam alieno juri sunl 
subjoeirc (1). 

§ 10. Sed rursus carum personarum , note alieno juri 
iubjuclae suol , alia? in poteslatc , aliir in manu , alia; in 
mancinîo sunl. 

; § t>0. Videami» nunc de iis , quai alieno juri subjeclœ 
sinl : nam si cogaovorimus quaj ist;n personœ sint, simul 
inlelligcmus oute sui juris sint. 

; § tll. Xc prius dispidamus de iis qui in aliéna pal estât c 

JJ !î'2. In polestali; ilaquc sunt servi dominorum. Qiiib 
quidem poteslas juris gentium est , nam apud ornnes per- 
reque génies animadvertere posiauiui, duminis in servos 
vilœ necisqae potestatem esse , el quodeunque per servum 
acquiritur, id domino acquiritur. 

(11 Hlnc L. 1, pr. U. rie llis qui tut vcl 'jIipu. /or. iun' , Inicripl* : 
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des fKiisiiWKs qui sost ex i-uissanck. 31 
ce nombre, i'l qu'iiu contraire, le m» tire de douze es- 
claves n'en pût affranchir que quatre (un tiers)... Plit - 
.'ieurs lignes sont illisibles). 

40. Si '.i liberté est donnée pir testament S plusieurs 
esclaves dont lu nom est écrit en cercle, aucun oc sera 
libre, pnree qu'aucun ordre d'affranchissement ne se Irmive 
indiqué, et parce que la loi Fnria Caninia annule ce qui 
est fait pour l'annuler. Il y a aussi di'S sén.i tu buontiii lies so- 
ciaux qui rescindent ce qui e*t fait en fraude île celte loi. 
t'S 47. En somme, il faut savoir que la loi yElia Scnlia a 
voulu qu'un appliquât aux étrangers la disposition qui ni' 
permet pas au* esclaves affranchis en fraude des créan- 
ciers du devenir libres : le sénat l'a décidé ainsi , d'après 
l'avis d'Adrien ; les autres chefs de cetie loi ne s'appliquent 
pas aux étrangers. 

K*S -Ï8. Nousarrivonsà une autre division des personnes , 
car quelques-unes sont suijvris, ou ne dépendent de per- 
sonne ; d autres sont alieni jurit , ou soumises au droit 
d'autrui. 

]f % 49. De plus, parmi les personnes soumîtes au pou- • 
voir d'autrui , les unes sont en puissanc", les aulres sous 
la main . les aulres sous le manâpimn. 

30. Occupons-nous des personnes qui sont soumises 
au droit d'autrui j car, quand nous les connaîtrons, nous 
comprendrons aussitôt quelles soul les personnes lui jm-î.t. 

/* § SI . Occupons-nous premièrement des personnes qui 
sont sous la puissance d'aulrui. 

)f g aï. Les esclaves sont sous la puissance de leurs maî- 
tres. La puissance dominicale est du droit des jfens ; car 
nous pouvons remarquer que, chez presque toutes les 
nations, les maîtres uni sur leurs esclaves droit de vie et 
de mort , cl que (oui ce qui est acquis par un esclave csl 
acquis à son maître. 



32 G4II IK8TIT. COMMENT. 1, §§ 53 à 55. 

^ 5 !').". Sed hoc le m pore neque civibus Romanis, nec ul- 
lis ii S iis buminibu» qui sub irapcrio populi Romani stinl, li- 
cet supra ma lum cl sine causa in serves suos sœvire. Nam 
ci constituliune sacralissimi imperaloris Anlonini, qui 
sine causa servum suum occiderit, non minus lencri ju- 
belur quam qui alienum servum occident. Sed cl major 
quoquc a»perilaa dominorum pcr ejusdem Principis censli- 
luliouem cnerçetnr, nam consulius a quibusdam Prœsidi- 
bus provinciariim de bis servis, qui ad fana Deorum , vei 
ad statuas Principum confugiunl, praacepit , ut , si iuiolc- 
rabilis vidcatur dominorum sœvitia. cogantnr servos suos 
vendcre : el utrumque recte Gt régula ; maie enim noslro 
jure oli non dcbemus : qua raiionc el prodigis interdici- 
tur bunoroni suorum adminislratio. 
u-§ M. Catierum quum apud cives Rom an os duple» sit 
domioium (nam vel in bonis, vel ci jure Quirilium, vel 
os » troque jure cujoBquam servusesse inlelligalur), ita de 
mum servum in potestalc domini esse dicemus , s! in bonis 
.•jus tir, ctiamsi sinïul ei jure Quirilium ejusdem non sit ; 
nam. qui nuilum jus Quiritium in servo habot , is potcsla- 
lem habere non inlelligitur. 

h |/ § B8. Item in potestale nostra saut liberi noslri , quos 
juslis nupliis procréa virons ; quo.l jusproprium civiumRo- 
inanorum est; fore cuim nulli alii sont homines, qui ta- 
lent in filios suus habent potestalem, qualem nos kabemus , 
idquc dtvns El idrianus cdiclo , quod proposuit de bis , qui 



DES PERSONNES QUI SONT En PUISSANCE. -J3 

Y Jj i>3. Mais aujourd'hui H n'est plus permis aux Romains, 
ni aux autres hommes soumis à l'empire romain , de sévir, 
outre mesure cl sans cause, contre leurs esclaves. Car, 
en verlu d'une constitution d'Antonio , notre empereur 
sacré(t), celui qui aura tué son esclave sans motif est tenu 
comme celui qui a tué l'esclave d'autrui. Mais la trop 
grande rigueur des maîtres est reprimée également par la 
constitution du môme Prince ; car, comme il était consulté 
par des Présidents de province relativement à ces esclaves 
qui se réfugient aux pieds des autels ou des statues des 
Princes, il ordonna que les maîtres dont les traitements 
paraîtraient intolérables seraient forcés de vendre leurs es- 
claves ; et ces deux décisions sont équitables , car nous ne 
devons pas mésuser de noire droit : c'est pour celte raison 
qu'on interdit aux prodigues l'administration de leurs biens* 
)f% 84. Du reste, comme chez les Romains il y a deux 
sortes de domaine (car on regarde un esclave comme 
étant dans les biens de quelqu'un , ou dans son domaine 
qairitaire, ou également dans les deux) . nous disons 
qu'un esclave est sous la puissance du maître qui l'a dans 
ses biens , alors même qu'il ne l'aurait pas dans son do- 
maine quirilairc; car celui qui n'a sur un esclave que le 
domaine quiritaire n'est pas considéré comme l'ayant en 
sa puissance. 

if/ g as. Sont aussi sous notre puissance les enfants que 
nous avons procréés de justes noces ; ce droit est propre 
aux citoyens romains, car il n'est presque aucun autre 
peuple chez lequel le père ait sur ses enfants un pouvoir 
Ici que celui que nous avons ; le divin Adrien l'a déclaré 
par un édït qu'il a rendu relativement à ceox qui sollici- 
taient de lui le droit de cité romaiue pour eux et leurs 



(1) Dam le Cumin. 2. (iaius appelle Ànlonln liinui Antoninut 
lOmrno loua cem qui mil procédé ce dernier. La ilmulc éiillliele de 
■ empereur trù> «acié. donna a peii'ur que G a lus a C-eril le premier 
Cornu, de lut luslllules sur la llu du icgiie tf'Anlonln , Irqucl était 
mon quand il a «crlt le second Co m mrnt a Ire 



34 GAII tflSTIT. COMMENT. 1- §tj ÔG à 59. 

sibi tiberisque suis al) eo civiialem Romonnm pctcbanl, si- 
irnificavil , ncc me prieterit (ialalarum gcnlcm crederc, in 
polostale parent uni liberos esse. 

ij ti(î. Jlabent autem in potestatt liberos cives Romani, 
si cives Itomanas uxorrs dmerinl, tel etiam Latinas pen- 
grinasvc, eum quibus connubium babeanl; quum enim 
connubium id officiât, ut liberi palris condilionem sc- 
quanlur, evenit, ul non soium cives Romani fiant, sed 
et in potestale palris si ni. 

§ 37. Vode et veteranis quibusdam conerdi soiel Prin- 
t'ipalibus constilulionibus connubium cuni bis Lalinis pc- 
regrinisvc , quas primas posl missioncm usures duxcrinl ; 
cl qui es eo raairimunio nascunlur, et cives romani, cl in 
potestatem parentum fiunl 



§ 88 non umnes nobis uxores ducere lievt . 

oam a quanimdam nuptiis abslinere debemus- 

§ 51). Inler cas enim personas, qua; parenlum libero- 
rumve locum inler se oblineni , nuptis conlrabï non pos- 
sunt, nec inler eas conuubimn est, ve!ut inter patrem et 
filiam , vei mat rem et (ilium , vel avum cl neptem : el si 
ta tes personœ inler 5C coierint , nefarias atqve incesta» 
nuptias eontrnxssïe dicuntur; el htec odeo ila sunl, ul 
quamvis per adoplioncm parenlum libcrorumvc loco sibi 

in lanluin, ul el dîssoluta adoplione idem jiirïs maneal; 
ilaque earji qn;e nobis adoptionc filia? aul a c plis toco esse 
cœpcril, non polcrimua oïorcm ducere, quamvis eain 
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enfants -, je n'oublie pas cependant que le peuple des Gâ- 
tâtes croit quo les enfants sodI sous la puissance de leurs 
ascendants (1). 

j/* § HO. Les citoyens romains out leurs enfants sons leur 
puissance, s'ils ont épousé des citoyennes romaines, ou bien 
des Latines, ou des étrangères avec lesquelles ils avaient 
le droit île se marier ; puisque , en effet , le connubtum 
produit ce résultat que les enfants suivent la condition de 
leur père , il arrive que non seulement ils deviennent ci- 
toyens romains , mais encore qu'ils sont sous la puissance 
de leur père. 

S § 87. Aussi les constitutions de nos Princes accordent- 
elles souvent â certains vétérans le connubium avec les 
Latines ou les étrangères qu'ils ont épousées en premier 
mariage après leur congé : et ceux qui uaissenl de ce ma- 
riage sont citoyens romains et soumis à la puissance de 
leur père. 

'S § 88. Il ne nous est pas permis de prendre pour femme 
qui nous voulons : car nous devons nous abstenir de cer- 
tains mariages. 
V § SB. En effet , les justes noces ne peuvent avoir lieu 

cendant, car elles n'ont pas entre elli'S le rtmunbium ; tels 
sont : le père el la fille, la mère et le fils, l'aïeul et la 
petite - fille ; et si dételles personnes ont eu commerce 
ensemble, elles sont dites avoir contracté un mariage in- 
cestueux et criminel ; et cela est si absolument vrai que , 
dans le cas où des personnes n'auraient été entre elles as- 
cendant el descendant que par adoption , elles ne pourront 
pas se marier ensemble, même après la dissolution de l'a- 
doption ; c'est pourquoi nous ne pourrons pas épouser la 
personne qui aura été noire lilie ou notre petite-fille adop- 
tive , racine après l'avoir émancipée. 



(1) Croit (]00 tei entants iti) pajn ilis lialulci sont. . . fie 
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4 . m, quia, i 


i ndhitc constant c.t nupliœ per quas lalis af- 


iii:;1a! (juœsi 
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[i-;S5iliii , quia fque eadem dniiiius mipla esse polcst, ne- 
que idi'Hi diïus uiorcs baberc. 

§ 114 Ergo si quis nefarias alquc inceslas nu plias con- 
traxerit, ncquu uiorem haberc ?tdatur, neque liberos; 
ht enim , qui ex eo coiLu nascuiilur . mairem quidem ba- 
here videntur, palrcm vero non ulique : nec ob id in po- 
lestate ejus «uni , sed qiialcs sunt il, quos muter vulgo 
concepit; nnni nue lu palr^/ii baliere. . . .'\nX?' -(junior (1), 



(1) Facumlum Intltt., S la. île Kuft, II» ruaUatDm ei Bloaddin. 
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'/ § 60. Entre les personnes unies entre elles par la pa- 
renté collatérale , une prohibition semblable existe aussi , 
mais moins étendue. 

j § 01. Les noces sont prohibées entre frère et sœur, 
qu'ils soient nés des mêmes pète et mère, ou de l'un d'eux 
seulement; mais si j'ai une sœur aiJ<>]itivc , te mariage 
est justement prohibé entre nous tant que dure l'adoption ; 
mais après la dissolution de l'adoption par émancipation, 
je pourrai en faire mou épouse , et si moi-même j'ai été 
émancipé, il n'y aura plus d'empêchement aux noces (1). 
_/ g 62. Il est permis d'épouser la fiile de son frère ; ce 
droit fut mis en usage lorsque le divin Claude épousa 
Àgrippine, fille de son frère ; mais il n'est pas permis d'é- 
pouser la fille de sa sœur ; cela résulte des constitutions 
des Princes. Il n'est pas permis non plus d'épouser sa tante 
paternelle ni sa tante maternelle. 

^ § 66. Non plus que celle qui fui la mère de notre 
femme , ou celle qui fut notre Iiejl, ou notre belle - fille , 
ou la femme de notre père ; nous avons dit « qui fut, » 
parce que, tant que le mariage producteur de l'affinité 
existe, une autre raison empfiche les noces, puisque le 
même homme ne peut avoir deux femmes , et puisqu'une 
femme ne petit avoir deux maris. 

1/ § ©3. Si donc quelqu'un a conclu un mariage inces- 
tueux et prohibe , il est considéré comme n'ayant ui épouse 
ni enfants ; ceux qui naissent de cette union sont réputés 
avoir une mere , mais n'avoir pas de père ; et, h cause de 
cela, ils ne sont pas sous sa puissance, mais ils sont tels 
que cens que leur mère a conçus vulgairement, car ces 
derniers sont considérés comme n'ayant pas de père , puis- 



11 1 Gains un tant pa» flirc ([ne le lien d'adnpiimt doit ftre rompu par 
rappnrl a la Bitur cutréi: tu j.lnirMou iL par rjppml a ton frire lonl- 
a-li-fols : II vrut rtlrfl que si l'un ou l'autre ~orl rii' la rjinllTi-, I. ma- 
riage pourra atoir lieu. C'est celte sortie de l'un d\ui (eiiliiui til r[ul 
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quum pater incertus sit : utidc soient s pu ri i fini appellari, 
vd a grœca voce quasi ;*oiniV coucepti , vel quasi sine pa- 
ire iilii. 

S <iSi. Aliquando autem avertit , ul (tien' slatim ut nali 
iiunl, parcnluni in potes la te non fiant, et postea lameu 
rcdigaiihir in potestalem. 

§ Cfl. [laque « Latinus, ex lege ^liaSentiauxoreducla, 
filium procrcavûrit, aut Latin u m csLatina, aulcivom Hu- 
tuanutn tx cive ltomaoa, mm habebit eum in puleslatc (l) 

- coos simul ergo eum in polesiate 

sua babero iucipit. 

^67. Item si ci™ Romani» Lalinam aut peregrinam 
itiorem duxerit per ignoranlinm , quum eam civem llo- 
mannm esse crediTcl , et filium prnercaverit , hic non est 
in polestale. quia ne quidem eivis Ro ni anus est, sed aut 
Latinus , rut jierrgrimts , id est ejiis conditionis , cujus et 
mater fnerit i;>!ia non aliter qiiïsquam ad pat ris eondi- 
tîonem accedil, qaam si inler patrrm et matrera cjus con- 
nubinm sit: sed es senatusconsnllo permittitur causant 
errons probarc, et ita uxor qnoque ei fil i us ad civilalem 
Romanam perveuiont , et ex eo tempore iutipil Sliufl in 
potestate patris esse. Meni juris est, si eam per igiioronliam 
uxorein duxerit quai deditiiioruin numéro est , nisi quod 
uxor non lit eivis ltoinana. 

^' C8. Item si civïs ltomana per errorcm nupla sit pere- 
grino , lanquam civi Komac-o, permittitur eicausam er- 
roris probare, et ita iilius quoque et maritus ad civilalem 
Kowanam pcrveuiuni, et .eqnesimulincipil Iilius in poles- 
lalepatris esse. Idem juris est, si peregriuo, lauquau La- 
tino, ex lege MWi Scntia nupla sit : nam et de hoc spceia- 

|i) Snpple ii nollnrfiip : dontt utasti pratuttonc tivimtcti Borna- 
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que leur père est incertain ; d'où l'on a la coutume d'ap- 
peler tes enfants spurii , soit du mol grec jnupunV (au 
hasard), soit des mots latins j/ne /wife. 

$ CS. Cependant, il arrive quelquefois que les enfants 
ne se trouvent pas dés leur naissance sous la puissance de 
leur père, suus laquelle ils rentrent néanmoins par la 
su île. 

f $ fi6. C'est pourquoi si , après s'être marié en vertu de 
la toi TElia Senli'a , un Latin a eu un fils, soit un Latin 
d'une Latine, soit un citoyen romain d'une Romaine , il ne 
l'aura pas eu son pouvoir . h moins que la cause de son 
erreur n'ait été prouvée ; il commence dès lors à avoir ce 
fils en sa puissance. 

\f § 07. De même, si un citoyen romain a épousé une 
Latine ou une étrangère, par erreur sur son élal, alors qu'il 
la croyait Romaine, et s'il en a eu un fils , ce dernier n'est 
pas sous la puissance de son père , parce qu'il n'est pas 
même citoyen romain, mais Latin on étranger, c'est-à-dire 
de la condition de sa mère , parce que personne ne reçoit 
la condition de son père qu'alors qu'il y avait connubium 
entre son père et sa mère ; mais un sénatusconsollc au- 
torise le père à prouver son erreur ; c'est le moyen de faire 
arriver l'épouse et l'enfant au droit de cilé romaine, et 
dès lors le fils commence a être sous la puissance de son 
père. Il en est ainsi lorsqu'un citoyen a épousé, par erreur, 
une femme déditice , si ce n'est que l'épouse ne devient 
pas citoyenne. 

| § 68. De même, lorsqu'une Romaine a, par erreur, 
épousé un étranger qu'elle croyait citoyen romain, on 
l'autorise à démontrer son erreur; et, par ce moyen, le 
fils et le mari deviennent citoyens romains , et le fils com- 
mence en mOmo temps à être soumis à la puissance de son 
père. Il en est ainsi lorsqu'elle s'est mariée , en vertu de 
ht loi.'Elia Senlia, à un étranger qu'elle croyait Latin, car 
te sénaliiscousuUe règle spécialement ce cas. 11 en est de 



40 gui instii. gomment, i. $§ 61) à 74. 
liti r scnaluscousulto cavetur. Idem juris est aliquatcsus , 
■i ei, qui deditiliorum numéro est, tanq'iam ri vi Etomano, 
aut Lalino, c lege jElia Senlia, nupla sil : nisi quud sciliccl 
qui deditiliorum numéro est, in sua conditiono pcrmanel; 
et ideo filius , quamvis Hat civis Romanus , in polos ta le m 
patris mm redigitur. 

§ 00. lient si Latina peregrino. quem Lalinum esse cre- 
dcrel, niipseril, potesi es senatuscoitsulto , filio naio , 
rausam erroris probare; et ilanmnes litint cives Romani, 
et Glius in potestate patris esse incipil. 

§ 70. Idem juris omnino est, siLatinus per errorem pe- 
regrioam, quasi Lnlinam aul civem Romanam, e loge vElia 
Sfintia uxorcm duxerit. 

§ 71. PraMerca si civis Romanus qui se credidissel Lali- 
num, ditzisset Latinam, permiltitur ei , lilio Dalo, erroris 
causa m probare, tanquam xi ex lege jElia Sentia uxorem 
duxisset. Item hif, qui, licet cives Romani esseut, pere- 
grïnos se esse credidissent et perrgrinas uioros dusissent 
pcrmitiitur ex senatusconsulto , filio nato , causa m erroris 
probare : quo facto peregrina uxor civis Romana et filius 

nonsolum ad civitatem liomannmpervenit, 

sed etiam in potislalem patris redigitur. 

§ 7a. Qurccunque de filio essn diximus , eadem el de 
fi lia dicla intelligemus. 

§73. Scd quantum ad erroris causam probandam atli- 

nel , nihil in ter est , cujus ictatis filius stvc filin si! 

. . . nisi minor anniculo sit filius filiave , causa probari 
non polest ; nec me prœtcrit, in aliqiio rescripto dm Ha- 
driani ita esse constitutum, lanquaui , quod ad erroris 

qnoquc causam probandam .... Imperator 

lueudam dedil. 

§ 74. . . . peregrino 

qui uxorem duxisset, et filio 
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ineme , en quelque sorte , si elle a épousé un affranebi 
dâdilîcc qu'elle croyait citoyen romain , ou si elle a 
épousé, en -vertu de la loi Mia Senlia, un affranebi dédi- 
Uce qu'elle croyait Latin, si ce n'est que lu déditicc reste 
dans sa condition primitive ; aussi le Gis , quoique citoyen 
romain , ne tombe pas sous la puissance de son père. 
/§ Cft. De même, si une Latine a épousé un étranger 
qu'elle croyait Latin, eL si un tiis lui est né, elle peut, en 
vertu du sénatusconsultc , prouver son erreur ; tous de- 
viennent ainsi citoyens romains, ut le fils entre sous la 
puissance de sou père. 

f § 70. Le même droit s'applique lorsqu'un Latin aépousé, 
en vertu de la loi Miia Sentia, une étrangère qu'il croyait 
Latine ou citoyenne romaine. 

r' s 71. En outre, lorsqu'un citoyen romain, qui se 
croyait Latin , a épousé une Latine, on lui permet, s'il lui 
est né un Sis , de prouver son erreur , comme s'il avait pris 
femme en vertu de la loi yliiia Sentia. De même, par appli- 
cation du sénalusconsulle , on autorise ceux qui, étant 
citoyens romains, s'étaient crus étrangers et avaient 
épousé des étrangères , à prouver leur erreur , lorsqu'un 
61s lenr est né: par là , l'épouse devient citoyenne ro- 
maine, et le fils entre sous la puissance paternelle, en même 
temps qu'il devient citoyen romain. 

g 73. Tout ce que nous avons dit du fils s'applique 
également à une fille. 

§ 75. Quant à ce qui concerne la preuve de la cause 
de l'erreur, peu importe l'âge du fils ou de la fille , si ce 
n'est que la loi Ai lia Senlia veut que, lorsque l'enfant a moins 
d'une année, la preuve de l'erreur ne puisse pas être four- 
nie ) je n'oublie pas qu'un rescril d'Adrien porte. . . . (Plu- 
sieurs lignes sont illisibles. ) 

§ 74. Un étranger qui avait épousé une citoyenne ro- 
maine , et qui, postérieurement â la naissance de son fils, 
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nalo , alias eivilatem Itonianam contcculus esset, <I< in.!o 
ijuum^ifffj'erefar, an causant probarc po.iset , rescripsït 
Imperalor Anloninus, pcrinrtc posse eumtatisa#i probarc, 
alijiin si pi>rogriuiis mansi"S<-l; c.\ qiio cnlli^imos, cliam pe- 
rcgrinnni causant probarc pusse. 

g 7!î. { Dcsii/eratur paragraphe.) 

§ 7(î. . . . Qui niorcm duxerit , ficul supra quoque 
ilisinuis, juslum matrimonium conlraLi , cl lune ux lis qui 
nascilur, civis Roman us est, ei in pot est» te pal ris erit, 

§ 77. (laque si civis romana peregrino 



patris{\) filiiiHe.îtj tanqvam si ex peregrioa enm pro- 
creaucl ; boc lempore c senatusconsullo , quod auclore 
divo Hadriano factum est, eUi non fuerit connubium inter 
eivem Romana m et puregrinum, qui nascitiir, jusins palris 
Glius est. 

§ 7Ç. Quod autem diximus, inier civeni ltomanam pore- 
grinumque matiiiimnio contracta eum qui. . . . nascitur, 
pcre(;riniim. {Dcccm tineœ dcsideranlur .) 

§ 79 

sedeliam qui Laiiui nominantur: srd ad niios La! in os per- 
linet, qui propriiis populos propriasque cîvitatcs habiîbaiH 
ci erant peregrinorUm numéro. 

5"89. Eadem rations ex comrariu ex Lalinoet cive Bo- 
ni.nia ijui nascilii'- , ci vis Romanns nascifur: fuernnt (a- 
men, qui pniavi-rtinl , ex lego &\ia Sontia conlracio 
matrimonio Latin u m oasci, quia videlureo casu perlegem 
/Eiiam Sun lia ni et Jnnïam connubium iuter eos dari , et 
semper connubiom efficit , m qui nascilur palris condi- 
tioni acc/ilat; alilcr vero conlracio malniuunio cutn, 

II) Supplp : Itaquc t. t. B. p»r»fWn«, evi nnaytitm sit nnrmum 
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avait joui des droits de cité romaine , demandait s i! pou- 
vait prouver son erreur : l'empereur Antonia répondit 
qu'il le pouvait , comme si toujours il était demeuré étran- 
ger ; nous en avons conclu qu'un étranger était admis à 
fournir la preuve de son erreur. 
§73. (Illisible). 
70. Celui qui s'est marié suivant ce que nous avons 
dit ci-dessus «miracle de justes noces, cl l'enfant qui 
naît do cette union est citoyen romain, et soumis à la 
puissance paternelle. 

/ § 77. C'est pourquoi, lorsqu'une Romaine a épousé un 
étranger ayant le ilroit de connubiiun , l'enfant suit la 
condition do son pére . comme si ce dernier l'avait eu 
d'une péréerine. Aujourd'hui , en vertu d'un sénatttscon- 
sulte du temps d'Adrien , quoique le connubïum n'existe 
pas entre la femme romaiae et l'étranger qu'elle épouse, 
IVnfantquinaltde leur union est soumis au pouvoirpaternel . 
jl$ 78. Ce que nousavons dit, qu'unmariage élant con- 
tracté entre une citoyenne romaine et un étranger 

(Illisible.) 

/§ 79 Ce que nous venons dédire s'applique 

aussi aux Latins, mais à des Latins autres que ceux di'S 
colonies, composant dos peuples particuliers . ayant des 
cités qui leur étaient propres , et qui étaient au nombre 
des étranger.-. 

y § 80. Par la mCtne raison , el réciproquement , l'enfant 
d'un Latin cl d'une Romaine naît citoyen romain. Il y a 
des personnes qui ont pensé cependant que d'un mariage 
contracté en verdi de la loi /Etia Senlia naissait un Latin, 
parce que le cunnubium est accordé dans ce cas en vertu 
des lois JEYia Senlia et Junïa ; or, le r.onnubiwn produit 
toujouis cet effet, que l'enfant suil la condition de son 
pire , tandis qu'au contraire il n'en est pas ainsi dans tout 
mariage contracté autrement, c'est-à-dire entre personnes 
n'ayant pas le droit de conmibitim , car alors l'enfant suil 
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qui nascitur, jure genlium malris condilioncm sequi. . . sed 
hoc jure ulimur ex senalusconsullo, quo auctorc divo 
Hadriano siguificatur, ul omni modo es Lalino cl cive Ito- 
mana nnlus ci vis Romanus nascalur. 

JÎ 81. Ilïs çonvenienlcr etiam il/ud senalusconsullo, 
divo Hadrîaoo sacralisiimo auclorc , significatur, ut ex 
Lalino et peregrina, ilem contra ci peregrino et Latina qui 
nascitur malris o'ulitipncm soqualur. 

§ 8a. Il Uni quuque bis convenions est, quod ex ancilla 
rt libero jure gculinm servus nascitur el ex libéra et servo 
liber nascitur et ex libéra et servo liber nascitur. 

g 85. Animadverlere lamen dtbemus, num eam juris 
gentium régulant vel \c\ aliqua, vel quod legis vicem ob - 
linet, aliquo casu commulaveril. 

§ 81, Ecce enim ex senalusconsullo Claudiano polcral 
civis Roniana quœ alieno servo voleuic domino cjuscoicrit 
ipsaex paclione libéra permanere , sed servum procrearc; 
nain quod inler eam et duminmn islius servi convenerit, 
ex senalusconsullo ralum esse jubelur ; sed poslea divus 
Hadrianus iuiquitale rei ul ineleganlia juris motus resliluil 
juris gcniium rcgulam, ul , quura ipsa mu lier libéra per- 
pjaiieal, liberum pariât. 

§ 85. Ex anciiia et libero polerant liberi nasci : nain ca 
lege cavelur, ut si quis cum aliéna ancilla, quam credebal 
liberam esse , cuierit, si qiiidem masculi nascautur, liberi 
mil , si veto Teminie , ai cum perliueanl , cujus mater 
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uous admettons en droit, d après un sénalusconsullc d'A- 
drien , que toujours l'enfant ué d'un Latin et d'une 
citoyenne romaine naît citoyen romain. 

f§ 81. Sans contredire à ce qui précède, il résulte du 
séualusconsiille du divin Adrien que l'enfant d'un Latin 
el d'une étrangère , com me celui d'un étranger"*! d'tino 

Latine , suit la condition de sa mère. 

82. Conformément à ce sénalusconsulle , l'enfant 

d une esclave et d'un homme libre naît esclave suivant le 

droit des gens, l'enfant d'une femme libre el d'un esclave 

naît libre (1), 

ff § 85. Nous devons avertir cependant si quelque loi ou 
sénatusconsulte a modifié dans ou cas cette règle do droit 
des gens. 

|f§8i. En effet, le sénatusconsulte l'.iaudicq (an de 
Rome 803) permettait à une citoyenne romaine ayant eu 
commerce avec un esclave, de l'a ssentimeui.de son maître, 
de rester libre, en donnant le jour à un esclave : car la con- 
vention entre la femme et le maître de l'esclave est ap- 
prouvée en vertu du sénatusconsulte ; mais, par la suite . 
le divin Adrien , choque de l'iniquité el du défaut de lugi - 
que d'un tel droit, rétablit la règle du droit des gens 
qui veut que, si la femme reste libre, clic enfante un 
homme libre. 

V§ 88. Des enfanta libres pouvaient naître d'une esclave 
et d'un bomme libre ; car celle loi dit que si quelqu'un 
a eu commerce avec l'esclave d autrui qu'il croyait libre . 



• Lonqu'il y a ropiHritium entn- k I ■ ' ■ f « ■ >1 !:■ in-'ic , durant mil ht cou 
olliim du pire : dans k; eaï cuiili .>in\ ii snil l.i I iliou i., rut'ri:. .. 
SI, dans lo cas <l» S S0, Il n'eu e»l point ainsi, i-.'nl (fin-, par uni: fiinw 
toute .'pédale, an «i-cordi: à l'en faut la (niiilii-i île riliiyen , et ipu- le 
pere a la faculté Ue prendre le droit de pnl^anou paternelle nur fou 
Ut", en prouvant >«n erreur. 
[■?.) sain djnl - k .pu.IiiT.eiiiilli- tlbtidlm. 
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ancilla fiierit ; ged el in bac spccic divus Vcspasianus, ini- 
legantia juris motus , reslituil juris genlium régulant , ui 
muni modo, cliatnsi masculi nascantur, servi sinl ejus , 
cujiisct mater fnerit. 

^ 86. Set] illa pars rjnsdem legis salva est, ut ex libéra 
ni tervo alieno, quem scicbal servum esse , servi nascan- 
tur. Itaque anud quos talts lex non est , qui nascitur jure 
genlium malris conditionem sequitiir, et ob id liber esj. 

§ 117. (Juilms aulem casîbus matris et non palris condi- 
iionrm sequitiir qui nascilur, iisdem casibus in poleslate 
eum palris , cûamsi is ci vis Bomanus sit, non esse, plus 
quam raanifratam e*t,ctidco superius retulimus, quibue- 
d.im casibus , per errorem non jutlo conlracio matrimo- 
nio . senatum inlcrvenirc et emendarc vilium malrimonii, 
roque modo plerumque elficere, ni in potestnlcm palris 
lilins redigntur. 

(j îîlt. Sed «i ancilla ex cive llomano conceprril, deinde 
tnanumissa civis Roman ii facia sit, et tune pariai, liect 
cict'j Romanus sit qui nascilur. siciit paler ejus, non ta- 
men in piileslate palris est, quia neque ex jtisto coilu con- 
ceptus est. neque ex ullo senal usconsult.) talis coitus 
quasi justus consliluiiur. 

§ 8» Quod autem placuit , si ancilla ex cive Rom a no 
conceperit, deiode manumissa pcpcreril, qui nascitur li- 
bemm nasci, naturali ratione fît ; nam hi qui illégitime 
corjcipiuntnr , stalum sumuntex eo lempore quo nascun- 
tur ; itaque si a\ libera nas^unlur, liberi fiunl ; nec inte- 
resl, ex qno mater eos conceperit, quum anciila fucril ; ut 
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les milles qui naissent d'un tel commerce sont libres . an 
lieu que les filh-s appartiennent à celui dont la mère élaii 
l'esclave; mais le divin Vespasieo , choqué do l'inconsé- 
quence d'un tel droit , rétablit le droit des gens pour ce 
cas, pour que, de toute manière, alors même qu'il naî- 
trait des mâles , ces derniers soient esclaves du maître de 
l_eur mère. 

_<■'"§ (16. Ou a conservé la partie de celle loi relative aui 
enfants d'un esclave et d'une femme libre qui le savait 
esclave, enfants qui naissent esclaves. Chez cens qui 
n'appliquent pa» une semblable loi, l'enfant qui naît soit la 
condition de sa mère , d'après le droit des gens , cl , par 
. conséquent, natt libre. 
y §87. Toutes les fois que l'enfant suit la condition de sa 
mère et non celle de son père , il cet plus qu'évident qu'il 
ne se trouve pas sous la puissance de son père , quoique 
celui-ci soit citoyen romain ; aussi nous avons rapporté 
quelques cas où, lorsqu'un mariage a été contracté par er- 
reur, le sénat intervient et corrige le vice de ce mariage . 
et par lï fait le plus souvent que le fils est sous la puis- 
sance de son père. 

/"§ 88. Mais si une esclave a conçu d'un citoyen romain; 
si, après ia conception, elle est devenue citoyenne ro- 
maine , et si elle enfante dans ce dernier état, l'enfant , 
bien qu'il soit citoyen romain, comme son père , n'est pas 
sous la puissance paternelle , parce qu'il n'est pas conçu 
d'un commerce iégitime , et qu'aucun sénntusconsulle ne 
considère ce commerce eiinime légitime, 
y § 89. L'opinion adoptée , qui veut que l'enfant d'une 
esclave qui a conçu d'un citoyen romain, et enfante 
après son affranchissement , naisse libre, est basée sur la 
raison naturelle ; car ceui qui sont conçus illégitimement 
reçoivent leur état à l'époque de leur naissance; aussi , 
naissent-ils libres s'ils naissent d'une mère libre ; peu im- 
porte de qui leur mère les a conçus , puisqu'elle était es- 
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hi qui k'giiime concipïunlur , ex concopiionis tcmporc 

stalum siimunt. 

§ !K>, liaquc si cui mulieri an llmn a nœ prargnanti at{na 
el igni interdiclura fucril, coque modo peregrina fiai, et 
(une pariai, cmiiplures dislingounl et putant, siquidem ex 
juslia nupliis cunceperii , civem Homanum ex ea nasci, si 

§01. Utiiii si qua mu lier civia Komana prœgoapa Ci 6C- 
nnlusconsulto Claudiauo aiicilla facU sit, ob idquodolicuo 
servi) itivilo et denuntianle duinino cjus coicrït, com- 
|)!un-S ilisiiiiguunl et exislimanl , si quidem ex juslis 
nupliis coueeperit , civem Itutnanum ex ca nasci , si vero 
viilgo cood'prril, serrum nasci cjus, cujns maler fada est 
ancilla. 

§ 92. Item peregrian quoque si vulgo conceperil , 
deinde civis Humana farta sit, et pariât, civem Itomanum 
paril; si vero ex pcregrin.0, cui seeuodum logos mores- 
qoe pcregrinoruiu conjuncta est, videtur ex senatuscon- 
sultu , quod auclorc dtvo Iladriano lactum est, peregrioas 
naiei, nisi patri cjus cïvilas Rom an a qutesitasit. 



$ 03. Si perrgriDiis, cum liberisjam nalis civilité llo- 
mana donalits sit , "un aliter flii in poli'stale ejits fiwit , 
t/uaiii xi Imperalur /;n.s in potvstaiem reile^eril ; quod ita 
dcmiun îs facll , si c-iusa cognila xslimaveril hoc G lits ex- 
pedire : diligeolius atque cxar.lius vero eau sa m cognoscit 
du impulicrilms ulisanlibus'j-ie ; ut bajc il a ediclo divi Ha- 
driani signilicanlnr. 
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clave; mais les enfants conçus d'un mariage légitime pren- 
nent, au conlrairc, leur élat au moment de la conception. 
]f§ 00. CVst pourquoi si, pendant qu'elle était grosse, 
on a interdit l'eau et le feu à une citoyenne romaine, qu'on 
.1 ainsi rendue étrangère , et si elle accouche dans cet état, 
plusieurs auteurs distinguent et pensent que , si elle a 
conçu dans un mariage légitime, elle entante un citoyen 
romain, au lieu que, si elle a conçii vulgairement , elle 
enfante un étranger. 

De m6mc, si une citoyenne romaino.dcvient es- 
clave en vertu du sénalusconsiiltc Clatidien , ("pendant 
qu'elle est grosse*} parce qu'elle a eu commerce avec un 
esclave , malgré les avertissements et l'opposition du maî- 
tre do cet esclave , plusieurs auteurs distinguent , cl pen- 
sent que, si elle a conçu d'un mariage légitime, elle enfante 
un citoyen romain , au lieu que , si elle a conçu vulgaire- 
ment , elle donne le jour h un esclave qui appartient à 
celui dont elle est devenue l'esclave. 

/y§ 92. Da même , si une étrangère a conçu vulgaire- 
ment ; si, par la suite, elle est devenue Romaine ; et si , 
après cette acquisition du droit do cité, elle enfante, son 
fils est également citoyen romain; mais si elle met au jour 
un enfant conçu d'un étranger avec lequel elle s'était ma- 
riée suivant les lois cl les usages des étrangers, l'enfant 
naîtra étranger, comme il résullc d'un sénatitsconsulle 
porté sur la proposition d'Adrien, à moins que le droit 
de cité romaine n'ait été accordé au père. 

/ /*§ 93. Si un étranger a acquis le titre de citoyen ro- 
main pour lui et ses enfants, postérieurement i la nais- 
sance de ces enfants , ces derniers ne seront sous la puis- 
sance de leur père que si l'Empereur les y place, ce qu'il ne 
fait que lorsque, après examen de la cause , il juge cela 
avantageux aus enfants. Il examine avec plus de soin et 
plus ';• Tond ce qui regarde les enfants impubères et les 
absents, ainsi qu'il appert d'un édit d'Adrien. 
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§ 94. Kern si qui» cum uxore prtegnanlc ci vitale. Ro- 
mana donatus sil , qiiamvis is qui nascilur, ut aupra diii- 
moi , Romanus sil , lamen in potestate patris non fil ; id- 
ijue suscriplione divi Hadrjani ai gui fie a L or : qua do causa 
qui inte.lligit uxorem suam esse prtegnanlein , dura civila- 
icm sibi el uiori ab Imperalore polit , simut ai) codcm po- 
tcrc débet, nt cum, qui nalus crit, in poteslale sua habcal. 

JJ 93. Alia causa ex eorum , qui Latini suDt , et cum li- 
ber» siiis ad rmtaleni Romanam pcrveniunl : uam borum 
in potestate fiant liberi ; quod jus quibilsdam peregritiis 

§ 90. Latini i/ui magistratum gerunt, civitatem Roma- 
nam eoDsequunlur. minus lalum est, quum bi tantum , 
qui vcl magistratum , vel honorem gerunt, ad civitatem 
Romanam perveniunt; idque compluribus epistolis Princï- 
pum aignificatur. 

§ 07. Non inlum auttm natttrales secundum ca , tjuœ 
diximus. in potestate nostra sunt, sérum etiam bi que* 
adoplamus. 

§ 98. Adoplio aulem du obus modis fit , aut populi aue- 
loritato, nul imperit) magislratus, relut Prictoris. 

Jj 99. Populi auctoritate adoplamus cos qui sui juris 
■tint : qurc species adopiioois dicituradrogatio, quia et is, 
qui adoptai , rogatur, id est, inlerrogatur, an velil eum , 
quon adoplaturus sit, justum eibi filitim esse; et is qui 
arfoptalur, rogatur, an id neri paliatur; et populusrogalur, 
an id lieri jubeal. Imperio magistratus adoplamus cos, qui 
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S 04. De raeinc, si quelqu'un a reçu le droit de cité 
romaine avec son épouse qui «lait grosse, bien que l'en- 
fant naisse citoyen romain , comme nous l'avons dît plus 
haut , il n'est cependant pas soumis à la puissance do son 
père, comme le prouve un resent d'Adrien : c'est pour- 
quoi celui qui sait que sa femme est enceinte doit, lorsqu'il 
demande à l'Empereur, pour lui et son épouse, le droit 
de cité , demander eu même temps que l'enfant à n a tire de 
son épouse soit placé sous sa puissance. 

/V-g 93. Il u'en est pas ainsi des Latins auxquels. on donne 
droit de cité ainsi qu'à leurs enfanta ; car ces enfants tom- 
bent sous la puissance de leur père : quelquefois on a ac- 
cordé ce droit aux él rangers. 

(''¥% 90. Les Latins qui remplissent Ips magistratures ob- 
tiennent le droit de cité; mais ce droit de cité est moins 
étendu que celui qu'accorde aux Latins la lui ^Elia Senlia, 
puisque ceux-là seuls qui exercent la magistrature et les 
honneurs obtiennent droit de cité romaine , ainsi qu'il 
appert de plusieurs rescrils des Princes (1). 

if § 97. Ce ne sont pas nos enfanls naturels seulement 

'qui sont sous notre puissance , ainsi que nous t'avons dit, 
mais encore nos enfants adoplifs. 

f § UB. Il y a deux sortes d'adoption , celle qui se fait 
par l'autorité du peuple , et celle qui a lieu devant un ma- 
gistral : par exemple , le Préteur. 



l/ $ 99. Par l'autorité du peuple , on adopte les personnes 
suijuris : ce genre d'adoption s'appelle atlrogation, parce 
qu'on demande à l'adoptant s'il cousent à mettre au rang 
de ses enfants légitimes celui qu'il veut adopter , et parce 
qu'on demande à l'adopté s'il y consent, et au peuple s'il 



[i| La tradoctlou Ce ce r-ar;isriijih(! inie je iL')iiiu! sur iiiifl simple con- 
jecture me paraît li e. i riiisi'mlil.iMe. dioll i'oiifi-ré au moyen du la 
gestion d'une magistrature est moins i-iendu i|iie te droit do cilO ob- 
tenu eu tenu de la lui £lli Seulla, parue qu'il ue t'etend ut l\ l'É- 
pouse ni oui enfanti. 




.r> ctn iMtiT. commet, i. gjj 100 à 107. 
in pnlestale parenlnm sunt , sive primum gradam libcro 
rum oblineant, qualis est filins et filin, sivc infcriorcm, 
qnalis es[ nepos, ncptis , pronepos, proneptis. 

§ 11)0. El quidem itta adoptio, quœ pcr populum fil, 
nnsquam niai Komic fit : ad hfeo eliam in provinciis apud 
l'rjesides earum fieri Bolet. 

§ 101 . Ilem per populum féminin non adoplsntnr, nam 
i.l mafiis piacuii. Apud Pnetorem vero, vcl in provinciis 
apiul l'roponsolos Legaiumve eli.tm Bénin» soient adoplari. 

102. Ilem impuberem apud populum aduptari ali- 
qtiando prohihitura est aliquando pcrmissum e>t , nunc es 
riiisiula oplimi imperatoris Anlonini, quam seripsit ponli- 
licilms, si jusla causa adoptionis esse videbilnr, cum qui- 
liusdam conditionibus permissum est. Apud Pr;elorem vero 
U in provinciis apud Procousulem Legalumvc cujuscunque 
œtalis adopiarc nossumus. 

103. Illud vero utriusque adoptionis commune est, 
qnod nt hi qui g/cnerare non possunt , qualcs sunl spado- 

s; 104. Femin;e vero nullu modo adoptaro possunt, 
quia ncquidem iialurales iihi'rus in pu!esl»lc babent. 

5 lOii. Ilem si quis ptr popolam, sivc apud Prajtorem, 
vel apud Pnesidem provincial ado pta vont, polot eamdcm 
alii in >)do|)lionem dare. 

§ 100. Sed elilia quœstio, an minomatu majorern nain 
ad op tare possit , utriusque adoptionis omnmnis est. 

^ 107. Illud propriuni est ejus adoptionis, qiia' per po- 
pulum fit, quod is, qui liburos in polestate babet, sise 
adrogandum dederit, non solum ipse poteslali adrogaturis 
subjicilur, sed eliam lïberi ejus in ejusdem liant polestate, 
lanquam iiepoles. 
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ordonne que cela suit. Devant le magistral , on adopte les 
fils de famille , soit du premier degré , comme le fils cl la 
fille, soit d'un degré inférieur, comme le pelit-iiis, la 
petîle-Blle, l'arrière petit-fils , l'arri ère-petite -fi Ile, 
y § 100. A la vérité, l'adoption qui se fait par le peuple 
□ a lieu qu'à !lomc ; mais l'adoption proprement dite se 
l'ait mSmc devant les Présidents des provinces. 
/ § 101. De plus , les femmes ne sont pas adoptées par 
l'autorité du peuple, car cet avis a prévalu. On peut les 
iidojjter en présence du Préleur, ou du Proconsul ou de 
ton lieutenant dans les proviners. 

Y § 10'i. Ouavaii aussi quelquefois prohibe l'idrogolion 
des impubères, de môme qu'on l'avait autorisée quelque- 
fois. Maintenant, depuis un rescrit de l'excellent empereur 
Antonin, adressé aux pontifes, l'adrogatiou peut avoir 
tien sous certaines conditions , s'il y a juste cuuse d'adop- 
tion. Mais on peut adopter une personne de tout âge de- 
vant le Préteur, cl le Proconsul ou son lieutenant. 

§ 105. Ceux qui ne peuvent engendrer, tels que les 
spadons, peuvent cependant adopter et prendre en abro- 
gation - 

y'$ 103. Mais les femmes ne peuvent point adopter ni 
prendre en abrogation, parce qu'elles n'ont pas morne 
leurs cnfanls naturels sous leur puissance. ■■• . . :> 

§ l()b. Nous pouvons également donner eu adoption 
nos enfants adoplifs , soit chez le Préleur, soit chez le 
Président de la province. 

y § 100. C'est une question commune aux deux genres 
d'adoption , que celle de savoir si l'on peut adopter quel- 
qu'un qui est plus âgé que l'adoptant. 
y§ 107. Une circonstance propreàl'adrogalion.cestquo 
celui qui, ayant des enfants sons sa puissance, se donne 
en adoption , n'enlre pas seul sons la puissance de l'adro- 
geanl . mais ses enfants y entrent également au rang de 
petits-fils. 



54 CAIl INSTIT. OOMHEiVT. I. §§ 108 â 114. 

5 tOïï. Aune de his pertnnis'tideamus ijuœ in manu 
nottra sunt; quod ei ipsum jus proprium civium Romano- 
riim est. 

§ 109. Sed îd potcstate qnidem cl masculi cl fcmintc 
esse soient : in manum autem femînœ tanlutn conveniunl. 

§ 110. Olim tribus modis in manum cunïenicbant : 
usii , farreo , cocmplione. 

§ 111. Usu in maniim conveniebat qurc anno conlinno 
nupta persévérât : narn vclul annua possessionc usuca- 
piebatur, in familiam viri Iransiebat , filiœquo locum obli- 
nebat ; itaqne lege duodecim Tabularum caulum cral, si 
quanollet eo modoinmannm marili cnnvejtire, utquotaa- 
nis trinoclio abnsset , atquc ita uium cujusque anni inter- 
rnmpercl ; sed hoc totum jus partim Iegibu9 sublatum cal, 
parlim ipsa desuetudine obliteratum est. 

(j 1 12. Farreo in manum conveoiunt per quoddam ge- 
nus sacrificii quod farreo fil , in qno farreus panis adhibe- 
lur : unde etiam conFarreatio dicilur; sed eomplura prte- 
terca bujus juris ordinandi gratia cum cerlis el solomnibus 
verbis , prrcscnlihus decem tcslïbus aguntur et fïiinl ; quod 
jus etiam nuslris temporibus in usu est : nam Flammes 
majores, id est, Diales, Martiales, Quirinales, sieuf reges 
sacrorum uisi tint confarreatis nupliis geniti inaugurari 
non otdemus. 

§ 113. CoempliiDie in manum conveiiiunt per mauci- 
palionern , t/uœ fit, per quandam imagina riarn venditio- 
ncm , adbibitis non minus quaru V lestibus civibus Roma- 
nis pubrribus, ilem libripenrle tirw cum muliero , engue 
cujus in manum convenit. 

S 114, Poieal aulcm cocinplionem facerc millier non 
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•r*^ 108. Parlons maintenant des personnes qui se trou- 
vent sous notre main : c'est aussi un droit qui est propre 
aux citoyens romains. 

ty § 109. Les personnes des deux sexes sont soumises à la 
puissance ; les femmes seules peuvent Cire in manu, 
y % ttO. Autrefois les femmes passaient sous la main de 
trois manières ; par l'usage , par la confarréation , et par 
la cocmplion. 

1/ § 111. La femme qui était restée mariée une aunée 
continue tombait in manu par l'usage ; car elle était 
comme usucapée par la possession annale ; elle passait dans 
la famille de son mari et y obtenait le degré de tille : aussi 
la loi des douze Tables avait-elle décidé que si une femme 
ne voulait pas entrer de celle manière sous la main de son 
mari , elle pouvait interrompre l'usucapion, eu s'absenlant 
pendant trois nuits chaque année du domicile de son 
mari ; mais une partie de ce droil a été abrogée par les 
lois, l'autre partie est tombée en désuétude. 
(/ §112. On entre in manu par confarréation, au moyen 
d'une sorte de sacrifice qui se fait avec un gâteau de fa- 
rine qu'on ajoute au sacrifice : de la vient le nom de 
eon/arriation; mais plusieurs autres formalités sont ac- 
complies pour cette cérémonie, avec certaines paroles 
solennelles, et en présence de dix témoins. Cette céré- 
monie est encore en usage à notre époque; car les Flamines 
majeurs, c'est-à-dire les prGIres de Jupiter el de Mars, 
ceux de Romiilus , de mCme que les Empereurs, ne peu 
vent être inaugurés s'ils ne sont nés de parents mariés avec 
confarréation. 

K 113. Les femmes entrent in manu, par cocmplion . 
au moyen d'une mancipatïon qui a lieu par une vente fic- 
tive, en présence de cinq témoins au moins, citoyens 
romains pubères, d'un porie-balance , de la femme el de 
celui sous I» main duquel elle passe. 

§ 114. Hais une femme peut faire la cocmplion, non 



00 G41I INSTIT. COKBENT. 1. §§ 113 & 118. 

solum eum marito suo , sed cliam cum cilraneo, quare 
aut matrimomi causa facta coemptio dicitur, aut fiducie 
cmsa ; (/iweaimcum marilo suo facil coemptionem , ut 
apud eom filuc loco sil , dicilur matrimomi causa fccissc 
eoemplioncm ; quic vero alleriiis rci causa facit coemptio- 
nem cum eulraneo, velut lutelje cvitandœ causa, dicilur 
adocin causa fecissc eoemplioncm. 

115. Quod est taie : si qua vclil quos habel tutorcs 

netn facil ; deinde a cocmplionatore remancipala ci , cui 
ipsa vclil , cl ah co vindïcla mauumissa iucipit eum babere 
tulorem, quo manumïssa est: qui tuior fiduciarius dici- 
tur, sicul iuferius apparebit. 

Olim cliam lestamcnti faeiendi gralia fiduciarïa fiebat 
coemptio ; tune euim non aliter testarneoti faciendi jus 
bahebanl, cv replis quibusdum personis, quam si coemp- 
tionem fecissent rcmancipatffiqne cl manumissie fuissenlj 
sed banc necessilatem eocmpliouis facienda; ex auclo- 
ritatu dm Hadriani seoalus remisil; çcawbanlur enm 
l'cmÏHic ac iiifùiiti'-. reslituasilum esse : si qua tamen fidu- 
t'tiiî causa cum cim suo fi-ci'ril rucr/i/itioriem , mbïlominus 
(iliai loto incipil ossc; jiaui si omnîno qualibel ex causa 
uxor in manu viri sil, placuit eam jus filias nancisci. 

tj I \G. Supercsl ,, ut exponamus , quie personaj in mau- 
cipio sinl. 

§ 1 17. Omnes igilur liberorum persome, nue mascu- 
lïni, sive feminî sertis , si in poleslale parentis sont, man- 
cipari ab hoc codem modo possunl , quo cliam servi man- 
cipari possunl. 

118. Idem j u ris csl in carum personis , qasoin manu 



□igifeed t>y Google 



seulement avec son mari , mais encore avec un étranger ; 
aussi y a-t-ÎI deux coemptions : celle qui se fait pour cause 
de mariage, el celle qui a lieu |>our cause de fiducie. La 
femme qui fait la coemplion avec son mari, afin d'SIre 
considérée comme sa lille , est réputée avoir accompli la 
coemplion pour cause de mariage ; celle , au contraire , 
qui fait la coemplion avec un étranger pour une autre 
cause , comme pour se soustraire à la luiellc, est dite avoir 
fait la coemplion pour cause de fiducie. 
]f§ 1 1 S. La coemplion pour cause de fiducie se pralique 
ainsi ; lorsqu'une femme veut repousser ses tuteurs pour 
en choisir un autre, elle remplit la coemplion avec l'au- 
torisation de ces luleurs ; elle est ensuite rémaocipec par 
le coemplionaleur à celui qu'elle choisit; celui-ci, après 
l'avoir afiranebic par la vindicte , devient aussitôt son lu - 
leur - on l'appelle ludur fiduciaire , comme on le verra 
plus loin. Autrefois, lis femmes avaient recours è la 
■ iii-mpiiou liducinïrc , aiin de pouvoir I il ■ un leslamenl \ 
car alors, 3 l'incrplinn de certaines personnes, les femmes 
ne pouvaient pas lester, à moins qu'elles n'eussent accom- 
pli la coemplion , qu'on ne les eût réraancipées et affran- 
chies. On considérait, en effel, qu'elles étaient restituables 
comme 1rs mineurs; mais le sénat, sur la proposition 
d'Adrien, a fait remise de la nécessité de celle coemplion. 
Si, cependant , une femme a accompli la coemplion fidu- 
ciaire avec son mari , elle entre néanmoins au rang de 
fille de son mari ; car, quelle que soit là cause qui a fait 
passer la femme sous la main de son mari , celte femme a 
les droits d'une fille. 

]/ % 116. Il nous reste à parler des personnes qui sont 
sous le maheipivm. 

117. Toutes les personnes, hommes ou femmes, pla- 
cées sous la puissance paternelle, peuvent être mancipées 
de la manière donl on mancipe les isclaves. 
^§ 1 1«. On peut aussi manciper les personnes qui sont 



38 oui iNSTir. comment, i. §§ 119 à 121. 

sunt ; nam fcmime n coemplionaloribus cudcm modo pos- 

sunt (I) ajuid cocmplionatorcm filiic loco 

sit, . . . . (2) nupla sït, nihilomïuus cliam quœ ei nupla 
non est , nec ob i<! fdias loco sit , ab co mancipari possii. 
Plerumque solumct a parenlibus el a cocmptionaiorihus 
mancipaulur, quum velinl parentes coemptionalorcsquc i! 
sut) jure cas personas dimillere , siciil inferius evidenlius 
apparebit. 

|j 1 10. Est au te m mancipaiio , ut supra quciquu dixi- 
mus, itnaginaria quaidam vetiditio : quod et ipsum jus 
proprium CÎvium Romanorum esl ; - . h tes ila agilor : 
adhibiiisuoo miousquam qoinque [csiiboscmbjuRomaoû 
puberihus, ci pfirlcrca alio ejusdem cond munis, qui libram 
■ :■ i .1 , qui appcllaïur iïbripens. is , qui maacipiu 
accijiii, rcni teneos îiadicit . Bimc kco houinkm >\ .■■ m 

QuUlIll » MllM KBSE AIO, ISQCE H1U1 KHPTUS MI lim: Mtte 
«seaqve i.ibua .' deindc tere percutil libram , idque tes dat 
ci , a quo maucipto aceipit , quasi prelii loco. 

Ç 180. Ko modo el scrvilis el liucrii' personm tnanci- 
pantur; aniiualia quoque qutc niaucipi sunt, quu in nu- 
méro habentur boves . cquï , muli , asiui ; item praîdia tam 
urbana, quai» rusliua , quie cl ïjisa m a ne i pi sunl, qualia 
sunt Italica, eodem modo soient mancipari. 

§ 121. [n eo solo pneliorum maucipatio a caslcrorum 
mancipationc differl, qainl personai servibs et libéra-, 
item animalia , qua; maucipi sunl , nisî in priesentia siut , 
mancipari non possunt , adeo quidem ut eu m, qui man- 
cipio aceipit, apprchcndcrc id ipstitu , quod ei mancipio 
dalur, necesse sit : undo ctiam mancipaiio dieilur, quia 
mauu res capilur; priedia vero absenlia soient mancipari. 



il) lia rFJtllull tllilmiil! : mancipari, "<W »' qfamvis ca rata. 
(21 Hb>c BlowtaM Drnpomll : qaajtixtt ci nnnui sit. 
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des pehsonnbs qui sovr sous le mattcipitm. 59 
in manu; car les femmes peuvent Cire mnneipées de celle 
manière par leur coemplionalcur : m'en qu'il n'ai! au rang 
de fille que celle qu'il a épousée , néanmoins celle qui n'est 
pas son épouse . et qui , par conséquent , n'est pas au 
nombre de ses filles, peut être donnée par lui en manei- 
pitun. Le plus souvent , 1rs ascendants et les coempliona- 
leursfonl la mancipalion lorsqu'ils veulent se démettre de ■ 
leur puissance à l'égard des personnes qui y sont soumi- 
ses, ainsi qu'il apparailra plus clairemenl plus loin. 
y":, lit). Comme nous l'avons déjà dil, la mancipnlion 
est une venle fictive : c'est un droil propre nus citoyens 
fuma in s • celte vente se fait ainsi : cinq témoins au moins, 
tous citoyens romains et pubères sont présents, avec une 
auirc personne de In même condition, laquelle tient une 
balance, et qu'on appelle porte-balance; l'acheteur qui 
reçoit en mancipium dit , en touchant la chose : « Je piië- 

TENDS QUE CET ESCLAVE EST MIEN SUIVANT LE DROIT DES 
QUINTES; JE L'AI ACHETÉ AVEC CET A1IIA1S ET AU MOYEN 

oe cette balance d' AIR AIN ; « ensuile il louche la ba- 
lance avec l'airain, qu'il donne è celui qui fait la mancipa- 
lion , en signe du prix de la chose. 

lf § lïO. C'est de cette manière qu'en maucipe les escla- 
ves cl les hommes libres , comme aussi les animaux qui 
sont choses mancipi, tels queles bœufs, leschevaox, les ^— ( r ( 
mulets cl les ânes ; ainsi que les héritages urbains cl ruraux ^/f-J*- r '- 
qui sont choses mancipi , lels que les champs italiques. 

/ § 121. La mancipalion des héritages diffère do celle 
des autres choses , eu cela seulement que les personnes li- 
bies el les esclaves, de même que les animaux qui sont 
choses mancipi, no peuvent Èlrc mancipés que s'ils sont 
présents . tellement que celui auquel on maocipe doit né- 
cessaire meni saisir e; prendre ce qu'on lui donne en man- 
cipium ■ de I i vient le nom de mancipalion , parce qu'on 
pn ndla chose avi'c la main; mais les champs sool habi- 
luellcmenl niaocipés qooim^ non présents. 
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On OUI IMSTIT. COMMEKT. r. g$ 122 à 120, 

l'2'i. Meo auleni tas ci libra adbibetur, quia olim 
rereis tanlmn nummis ulehanlur, et erant asses, dupundii, 
scmisses et quadrantcs , ncc ullus aorciis vel argenlrtis 
nummus in usu oral , licul ex loge XII Tabularum inlelli- 
(.■er« possumus; coranique nummorum vis et poteslas non 

in numéro cral, sed in pondère asscs 

libra les eraul ; cl dupondii fiicrant et ad- 

hue dupondius dicitur, quia duplici ponderis- nomen ad- 
liuo iu usu relinel , soini-se hbriv et qaadranle pro rala 

scilicel poriione abrogalû itaque ti 

euidam ab alio pecunia sulcentla erat , is non numerabat 
vain, sed ap|icndebal; unde servi, quibns pecunia vrai 
commista, ab origine' dupondii appcllali suiil el ad onera 
tàvocati. 

§ 123. Si lamt-n qua-ral alu|uis , qua in re différât r«- 
einpùu a mancipalione , nocessc est, eani quidern, qua' 
coemptionem faeerel , nullo inurJu scrvi-lem conditionem 
rit/eptani esse, sed libéra m pertnansisse ; ex diverto mau- 
eipali raaocipalîeve servorum loco conslituuntur, adeo 
quideui , ut ab uo, cujus in raaocipio suai, neque brcredi- 
toles, neque k'gala aliter e.npcre possint , qiiam si sirmil 
l'Odcm testament» liberi esse jubeantur, siculi jurïs est in 
persona servorum : sed diffcrcntiiu ralio manifesta est , 
quum n parentibua et a coemplionaloribu» iisdem vernis 
mancipio aecipiantur, quibus servi : quod nun simile fit 
in coemplionr. 

§124. Videamus nunc, quibus tnodù m , qui alieno 
juri subjecti sunt , eo jure libcrcnlur. 

§ 128. A.C prius de his dispiciamus , qui in potesiale 
sunt. 

g 120. lît quidern terni quamimoiam pdtenaie libt- 
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Ircfois on ne se servait que de pièces d'airain ; ces pièces 
étaient do poids de deui livres, de six onces el de trois 
onces*, et l'on ne se servait jamais de pièces d'or ou d'ar- 
gent, comme le prouve la lecture de la loi des douze Ta- 
bles; la valeur de ces pièces ne consistait pas dans leur 
quantité, niais dans leur poids, Il y avait des pièces d'une 

livre cl do deux livres on dit encore pièces de deux 

livres , parce que le nom de double pesée est conservé par 
l'usage; la demi-livre et le quart de livre, c'est-à-dire 
une portion certaine de la livre , ne sont plus en usage. . . 
{Illisible.) C'est pourquoi, lorsqu'il y avait un paiement 
à faire, on ne comptait pas l'argent , mais on le pesait ; de 
là vient que les esclaves, auxquels on confiait l'adminis- 
tration de l'argent ; sont encore nommés poseurs, à cause 
de l'origine de leurs fonctions, et appelés à cette charge. 
$f§ 1S3. La coemption diffère de la mancipation, en ce 
que la femme qui se donne en coemption ne se place ja- 
mais dans une condition servilc'; au lieu que , à l'inverse, 
les personnes données en maneipium sont considérées 
comme esclaves , à tel point qu'elles ne peuvent recevoir 
ni hérédité ni legs de celui qui les a en maneipium, qu'au- 
tant qu'elles reçoivent en même temps la liberté testamen- 
taire , comme cela a lieu pour les esclaves ; mais la diffé- 
rence est manifeste , si l'on observe que les pères de fa- 
mille et les coemptionatcurs se servent , pour donner en 
maneipium , des paroles qu'on emploie pour manciper les 
esclaves , paroles qui diffèrent dans la coemption (prise in - 

r „) 

V $ VU. Voyons maintenant commenlccuxqui sont sou- 
mis au droit d'aulrui peuvent en être libérés, 

§ 123. Occupons-nous d'abord de ceux qui sont sous 
puissance. 

5 120. Ce que nous avons dit plus haut touchant les 



rcntur , ex Ht inte/li ijcre possinnus , quai de servis manu- 
m il (en dis su péri us eiposuimus. 

]/ § l°-7. Hi vero, qui in potcsiate parentis suni , mortuo 
io sui juris fiunt ; jedfcocdislinclkraem recipit ; nam mor- 
tuo pâtre teme omnimodo filii filiœvc aui juris efficiuDlur ; 
mortuo vero avo non omnimodo nepotes nepttsque ivà ju- 
ris fiunt , sed ita , si post mortem avi in pal ris sui potes- 
tatem recusari non )ant; ilaquc si moriente avo pater 
eorum vivat et in potestate palris fuerïl , tune pnst obitam 
aei io poleslale palris sui fiunt ; si vero is, qtio lempore 
avus moritur , autjam jnortuus est , aut exiit de potcsiate 
patris, tunr.ii, qui in potcslalem ejus cadere non pos- 
Kiinl, sui juris fiiml (I). 

■ $ 18». Quiiro aulcm is, cfli ob aliquod maleficium ex 
lege p<en»li aqua et îgni interdicilur, emtalcra Roman a m 
nmîttat , sequilur , ut qui eo modo ex numéro civinm Ro- 
manorum lollilur, proindeac mortuo eo desinant liberi in 
jioiestaie c 'jus esse : nec enim ratio pâlit a r , nt peregrina; 
horno con tiliouis civem Romanum in poleslale babeal 
pari ralione et si ci qui in potoslste parenlis Bit, aqua 
el igniintcrdictinn Fuerit, desioit in potcsiate parenlis 
esse, quia œque ratio non patitur , nt peregrinai condi- 
tionis bomo in potcsiate sil eivis Romani parenlis. 

§ 120. Quodsiab boslibus captus fuerit parens, quam- 
vis servus intérim hostium fi.it, pendet jus liberorum 
propler jus postliminit , qiii i hi . qui ab hoslibus capiï 
sunl, si reversi fueriut, oinnia prisliua jura recipiunl ; 
ilaque reversus habeltit liticros in potcsiate : si vero illic 
mortuussil, crunt quidein liberi sui juris, sed ni ru m ex 
hoc lempore , »|oo morluus est apud hosles parens , an ex 
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esclaves qu'on vent affranchir nous implique commuai ils 
sortent de la puissance dominicale. 
" ^ 127. Ceux qui sont sous la puissance d'un ascendant 
deviennent sui juris a sa mort , sauf une distinction : en 
effet, à la mort du père, les fils et les G Iles deviennent 
toujours sui juris ; mais, à la mort de l'aïeul, les pet lis- 
ais et les petites filles ne deviennent pas toujours sui juris, 
mais seulement lorsque , k la mort de leur aïeul , ils no 
doivent pas retomber sous la puissance de leur père ; aussi 
lorsque , à la mort de l'aïeul , le père se trouvait sous sa 
puissance, les cnfanls tombent sous la puissante de leur 
père après le décès de leur aïeul. Mais si le père, à la mon 
de l'aïeul , csl décédé ou n'est pas sous la puissance de cet 
aïeul, les petits-enfanls, qui ne peuvent tomber sous la 
puissance de leur père , deviennent suijuris. 

l/§ 128. Lorsqu'un homme, auquel on a interdit l'ea« 
et le feu, en punition de ses crimes, perd le droit de cilé 
romaine, il arrive que celui qui csl ainsi retranché du 

nombre des citoyens cesse d'avoir ses cnfanls sous sa puis- 
sance, comme s'il était mort : la raison n'admet pas, en 
effet, qu'un étranger ail sous sa puissance un citoyen ro - 

la puissance de sou père, ast condamné à l'interdiction de 

parce que nos principes ne sauraient admettre qu'un étran- 
ger soïl soumis à la puissance d'un citoyen romain. 
-■ § 120. Si un père est fait prisonnier par les ennemis , 
bien qu'il devienne l'esclave des ennemis pendant sa cap 
livilé , l'état de ses enfants est en suspens à cause du droit 
de postUininium , qui veut que les prisonniers fails par 
l'ennemi reprennent lous leurs anciens droits dès qu'ils 
sonl de retour ; aussi reprennent- ils leurs cnfanls sous leur 
puissance ; si, au contraire, le prisonnier meurt chez l'en- 
nemi, ses enfants seront, il esl vrai, sui juris; mais c'est 
une qncslion de savoir s'ils le seront dès l'instanl de la 



64 gai] iNSTir. oommkivt. i. §§ 130 à 132. 
illo , quo ab boslibus captus est , diibilarj pot est. Ipse quo 
que filius neposve si ab hoslibni captus fueril, limililcr 
dicimus, prnplcr jus poslliminii polcstalem quoque pa- 
rcûlis iu suspenso esse. 

i. § 130. Prœlerea cseunl liberi viril is seins de palris po- 
li'Stale, si Flamincs Diales inaugurentur, cl fominioi seius. 
si Virgiuea Vestales capiaiilur. 

■ g 131. Olim quoque, quo temporc populus Itomanus 
in Lalioas regioues colonias deducobat , quijussu parmlis 
profectus erat in lûtinam caluniam, de patria potesttit- 
e.rire videbatur , quum qui ita civitate Bomana cesse- 
ront (I) accipcruDlur alierius cmtalis ciycs. 

i § 132. Emancipatione quoque desinunt liberi in potes - 
talc parcotum esse; sed filius quidem 1er mancipatus mi 
■juris fit, r-œtrrî vero liberi, sive masculin i sexus , sive 
feminini , uua mancipatione exeuut do parcotum pôles la te : 
lex enim XII Tabularum tantum in persoua fîtii. de tribus 
mancipalionibus loqnîtnr, rerbis : sumtek nuin TER 
rENUM DVIT, FILMS A PATRE libeh esto; eaque 
res itaagitur : mancipal pater filium alicui : is eum vin- 
dicta ni3Dumittit : eo facto revertitur iu polcstalcm palris ; 
i» cuin ilerum mancipal vel eidem, vel alii ; sed iu usu est. 
eidem mancipari : isque luaDumittit poslea similiter vin- 
dicta ; quo facto, filius Qi) rursus in poleslatem patris re- 
vertitur; tune terlio pater cum mancipal vel eidem, vei 
alii i sed boc in usu esl , ut eidem mancipet eaque manci- 
pattone desinit in polestate palris e&sej uam si oondum. 
mauuuiissus sil, sed adbuc iu causa raancïpii est, quœ causa 
sohetur facile, sicut inferius apparebit. 

Igilur quum tertio mancipatus fuerit filius a pâtre 

li| Ab Hiuchklo inpnletum. 
(2i lis «ipplelom S Blandtan. 
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mort de leur père seulement, ou depuis l'époque où sa 
captivité a commencé (1). Si le Gis nu petit-fils est pris par 
l'ennemi, nous disons également que le droit de postli- 
minium suspend la puissance paternelle. .\. [ 

1^5 La puissance parternelle qui s'exerce sur les *^ 

m3les cesse encore lorsqu'ils reçoivont la dignité de Fla- 
mmes de Jupiter ; celle qui s'exerce sur les femmes cesse 
lorsqu'elles sont nommées Vestales. -r , 

l/§ 131. Au temps ou le peuple romain formait des co-J " 
lonies dans le pays latin , celui qui , du consentement de 
son père, partait pour une colonie latine, sortait de la 
puissance paternelle , parce que ceux qui s'éloignaient ainsi 
de Rome étaient reconnus citoyens d'une autre cité. - r 

g/ § 132. L'émancipation dissout aussi la puissance paler- S H l^Vj^ 
nelle; mais le Gis ne devient tuifurts qu'après trois man- -r" 
cipations, au lieu que tous autres descendants , mAles ou'"~ j " 
non, sortent de la puissance palernelle par une seule ' 
mancipalion ; la loi des douze Tables, en effet, parle 
de (rois mancipations relativement à la personne des fils 
seulement, et en ces termes : « Si un père a donué 

SON FILS TBOIS FOIS EN VENTE, QUE CE FILS SOIT Ll II ILE 

de la puissance de son père. » La manumission se 
fait ainsi : le père mancipe son lils à quelqu'un qui 
l'affranchit par la vindicte : par ce fait, le fils rentre 
sous la puissance paternelle-, le père mancipe de nou- 
veau son lils à la même personne ou à toute autre ; 
mais l'usage est de manciper à la môme personne ; cette 
personne affranchit de nouveau par la vindicte, le (ils 
rentre encore par là sous la puissance paternelle ; alors 
le père fait une troisième mancipalion, soil à la même 
personne, soil a une autre, mais l'usage est de la fuira à 
ta même personne , et cette dernière mancipalion dissout 
la puissance paternelle ; car, quoique le fils ne soit pas 

|1] JUBtlulcii, lait, liï. i, lil. mi, 5 5, a ailojilé vN - ru ion: opinion. 
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naturali , is hor. aijere débet , ut filius ipsi remancipetur , 
deinde rero eum manumhtere , quo fit , ut si filins tiior- 
tuu.i fuerit , ri naturalis pu ter , non ftduciarius succédât ; 
idem quoque dicemus de feminis et nepotibits maseulis er 
filin, qttosnna émancipa tione de patris vel avipoteslate 
extrc superius cxpnsuimus. Nam cl his , ni si a fiduciario 
remancipati fucrint , et postea a paire naturali manu- 
misai , non kv: sed il le sw-ri-ssurut e.uet. 



$133. Admonmdi autem sttmus , liberum esse arbi- 
trant ei,qui filittm et c.v en nepotein vel neptem in po- 
testate habebit , filittm quidem patestate dimittere , nepo- 
tem vero vel neptem in poteslate retinerc ; vel ex dïverxo 
filium quidem in poteslate retinerc , nepotem tero vel 
nepttm maiiumitterc , vel omîtes tuijurit effircre; tadem 
et de prunepnte et prompte dicta esse iiiteUiijitnut. 



g 134. fer adoptionem finitur t/iun/ue patria potestas, 
acinlercederil.es m ami mission os proiniie final, ne fierï so- 
ient, quum ita eum pater de poteslate dimillit, ut sui juris 
efficialur; deinde aut palri rcmancipalur , et ab co is , 
qui adoptât, vindicalapud Pralorem filium sunm esse , 
el ■ il tu contra non vindieante, a Prmlorc 1 vimlicanti fi- 
lins addicimr aut jure nmocipalnr palri adoptiev vindi- 
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encore émancipé, il n'est plus soumis qu'au seul manci- 
pium, qui se dissout facilement, comme ii apparaîtra plus 

bas : Lorsque le fils n été muncipe '.rois fois par le père 
naturel, celui-ci doit juin' que ,™« fils lui soit ' émancipé, 
et,aprcs cela, il doit l'affranchir, ce i/ui fait que, si ce fils 

tron fiduciaire; il on faut dire mitant des filles ei des petits- 
fils mdles par les fils, descendants qui sortent, comme 
nous l'avons vu, de la puissance de leur père, ou de leur 
aïeul , par une seule mancipation. Mais s'ils n'avaient pas 
été rémancipes par l'acheteur fiduciaire-, et affranchi 
ensuite par le père naturel , ce n'est pas ce dernier , mais 
l'acheteur fiduciaire, qui serait leur héritier. {Lu fin de 
ce paragraphe est empruntée à /'Ë[iitomé dos Inslil. de 
Gaïus. ) 

§ 133. A'ous devons avertir que celui qui a son fils tous 
sa puissance , et aussi son petit-fils et sa petite-fille par ce 
fis, peut renvoyer son fils de sa puissance, et y retenir son 
petit-fits ou sa pttiU-jnit; ou, à l'invme, il lui est per- 
mis de retenir son fiU en tu puissance , lorsqu'il affranchit 
son petit-fils on su petite fille , comme aussi il lui est 
permis de les rendre tous sui juris. La même règle s'ap- 
plique à l'arriére petit-fils et à Varrière-petite-fille. ( Ce 
paragraphe est }-estitué d'après la L. au U. de Adop- 
tionibus et Emancip., ayant pour inscription : * Gaîus, 
au liv. 1 de «ulnstil.; ■> cl d après le §7, lit. XII, li». i . 
loslit. deJustinicn.) 

}f § 154. La puissance paternelle se dissout encore par 
l'adoption; et les manuraissions qui interviennent se fonl 
comme lorsque le père renvoie son fils de sa puissance 
pour le rendre sui juris; ensuite ou rémancipe le fils au 
père, et l'adoptant , en présence «lu Préteur, le vendique 
du père comme son propre lus ; le père ne revendiquant 
pas, le fils est adjugé au vendiquanl par le Préleur; ou 
bien le Gis est raancipé , confnrmi'ment au droit , par celui 



ti8 c.»ll MSTIT. COMMENT. I. §§ 13a à 136. 
nanti filium ah eo apttd guem is in tertio, mancipatione 
esl : sed sa ne commodius est , patri rcaiancipari ; in cœ- 
teris vero liberorum pcrsonia , scu masculini seu feminini 
leiui, ona acilicet mancipalio sufficil , el aut remancipao- 
tur parenti, aut jure mancipanlur ; eadem et in provinciis 
apud Prœsides pnmnciarum soient lien. 

/ § 133. Qui ex filio se Die l ilcrumve mancipato conccptus 
'est, ticet post lerliam mancipaiionem palris sui nascatur, 
tamen in avi pot esta le est , et idco ab eo et mancipari, et 
in adoptioncm dari potesl. Alis , qui ex eo filio conceplus 
cal , qui in terlia maneipalioDc est , non nascitur in avi po- 
testate; sed cum Labeo quidem exialimat in ejusdem man- 
cipioesse, cujus et patcr sit; ulimur aulem boc jure, ut 
quaudiu pater ejus in mancipio Bit, pend eat jus ejns : et si 
quidem pater ejus ex mancipatione manomissua crit, cadit 
in ejus polestalem ; si vero is, dum in mancipio sit, de- 
ccsseril, sui juris fit. Et de 'adoptions licet 'agatur. . . 

ut supra diximus , quod in filio fa- 

eiont très mancipatïones , bocfacit una mancipalio in ne- 
pote. 



$186. (1) fecerit 

Maximi et Tobcronis; 

quam enim base quod ad sacra tantum videatur in manu 
esac, quod vero ad cielcra période habeatur, alquesi in 
manum non convenisset . . . . 



testale parcnlis libcrantur nec inlerest , an in viri sui 



(I) ('.oui. Tacit. Annal. IV. 16. 
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sous la puissanne duquel il se trouve à la troisième roanci- 
pation , au père adoplif qui le vendique pour sou fils ; mais 
il est plus avantageux de rémauciper le fils à son père ; 
pour les enfants autres que le fils, qu'ils soient mâles ou 
nou, uue seule mancipalion suffit; on les rémancipe an 
père naturel, ou ils sont émancipés suivant le droit (1) ; 
dans les provinces, les choses se passent ainsi chez les 
Présidents. 

(/ § 135. L'enfant conçu d'un fils mancipé une on deux 
fois , bien qu'il naisse postérieurement a la troisième man- 
cipation de son père, naît néanmoins sous la puissance de 
son aïeul, qui peut, par conséquent, le manciper elle don- 
ner en adoption. Mais l'enfant conçu d'un fils qui a été 
raancipé trois fois ne naît pas sous la puissance de son aïeul ; 
Labéou pense que cet enfant naîtra sous la puissance de 
celui sous le mmtoipium duquel se trouvait son père au 
temps de sa conception; mais nous usons de ce droit: 
pendant que le père est soumis au mancipium, le droit de 
l'enfant est en suspens ; et si le père est émancipé , le fils 
tombe sous sa puissance; mais si, aa contraire, le père 
meurt étant soumis au mancipium, l'enfant naît iwt/wïi. 
Et lorsqu'il y a lien à adoption, une seule mancipalion 
suffit pour les petits -enfants , alors qu'il en faut trois pour 
les fils, comme nous l'avons dit plus haut. 

}/*$ 136 [Illisible.') puisque celle-ci semble 

être in manu quant aux cérémonies religieuses seulement ; 
mois quant au reste ( aux rapports civils) , elle est comme 
s'il n'y avait pas eu de mise in manu.... Elles sont délivrées 
de la puissance paternelle , et peu importe qu'elles passent 
sous la main d^ leur mari eu d'un étranger, quoiqu'on ne 



(l| A tout nuire que In pOrr, parer fjnp la rémiiueipatlou , nu Heu 
â'Strc faite ii ce rteruler, peut Cire fail» '■• au UorJ. Le uMjaro~qa\ 
m troiiii! ueui fols u.ms lr 5 m est, un nt-itu, fuit t m liai™? ;i 11 1. Je 
n'oser nia pas saranlir comme cwlatnc la ïersion que j'en si donnée. 



70 oui iwïilT, cohmbkt. i, §S ''31 a 141. 
manu sirit , aut extra □ ci , quamvis hte soins toco filiarum 
babeanlnr, quœ in tiri manu su m. 

S 157. (JMo quinifite line m ilesidnrantitr.) . . . nihilo 
magis potest cogère , quam fi lia palrem ; sert fili.n quidem 
□ullo modo palrem polesl cogère, etiamsi adoptiva Fit : 
bsec aillera rcpudiii misso virum proinde compellere po- 
lesl, alquc si ei nunquam nupla fuisset. 

~i § I3IÎ. li , qui in causa mancipii sunl , quia servorum 
loco habeniur , vindicla , censu , leslamcalo manumiisi sut 
juris fîunt. 

1 § 159. Nec tamcn in hoc casn lex jîlïa Sentia tocum ha- 
bet ; itaquc ni h il requirimus, cujus iclaiis sil is , qui ma- 
numitlil et qui manu mit lilur : ac ne illud quidcm , an pa- 
ironum crudiloremve rnanumissor babeat. Ac ne numerus 
quidem legis Furie Caninite finitus in hïa pcraonis locum 
ha bel. 

^§ 140. Quin cliam invito quoque eo , cujus in man- 
cipio sunt, censu liberlalem cnnsequi possunt, exceplo 
eo , quem pater ca iege mancipio dédit , ul stl>ï remanci- 
petur : naui quodammodo (une pater polestalem propriam 
rescr?are sibi vidclur eo ipso, quod mancipio rccîpil. Ac 
ne is quidcm dicitur iorito eo, cujus in mancipio est, 
censu libellaient consequi, quem pater ex noxali causa 
mancipio dédit : valut qui fiirli ejus nomine damualus est, 
ei euin mancipio aciori dédit : rsam bunc actor pro pecunia 
habei. 

§ 141. In summa admonendi sumus , adversus eos, 
qntts in mancipio haliomus, nibil nobis ooBtumeliosc fa- 
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considère comme filles que les femme» qui ont passé sous 
la main de leur mari (1). 

§ 157 (Illisible en partit). La femme ne peut 

pas plus forcer son mari à se démettre de sa puissance ma- 
ritale, que la fille ne peut forcer son père à se démettre 
de sa puissance paternelle ; mais, h la vérité, la fille, lors 
même qu'elle est adoptive, ne peut en aucune manière 
obliger son père à se démettre, au lieu que la femme peut, 
après avoir répudié son mari , sortir de sa nantis, comme 
si elle ne l'avait jamais eu pour époux. 
y§ 158. Ceux qui sont soumis au maneipium étant con- 
sidérés comme esclaves, deviennent suijurit lorsqu'ils sont 
affranchis par la vindicte , par le cens on par testament. 
1/ §130.Cependanllaloij£lia Scntianeleurest pointappli- 
cable : aussi ne considère- l-on pas l'âge de l'affranchissant, 
non plus que celui de l'affranchi ; pen importe que l'affran- 
chissant ail un patron ou un créancier, et la limite imposée 
aux affranchissements par la loi Furia Caûinia ne concerne 
point cens qui sont soumis au maneipium. 
j/ 5 HO. Bien plus, ceux qui sont soumis au maneipium 
peuvent être libérés par le cens, malgré celui qui les tient 
en maneipium, si ce n'est dans le cas où le père a donné son 
fils en maneipium, pour qu'il lui fût rémnncipé, car le père 
semble , en quelque sorte , se réserver sa puissance par cela 
seul qu'il reçoit son fils en maneipium. On ne peut pas da- 
vantage libérer par le cens celui que le père a donné en 
maneipium par un abandon noxal , à moins que ccloi qui 
l'a dans son maneipium n'y censente : par exemple, si lu 
père a été condamné pour vol de son fils , et a cédé ce Sis 
en maneipium au demandeur : car dans ce cas le fils lient 
lien de son argent au demandeur (2). 
; } § 141 . Eu résumé , il faut savoir qu'il nous est défendu 

(1) Quoiqu'on ne considère comme filles , iHnwi telle' par le pai- 
sagt In manu, qae les temovs, etc. • ' 

13) Je induirais volontiers le mot pétunia par celui de • condamna- 
tion, • et dirais : • tient lieu de cou damna tien au demandeur. ■ 



72 GUI IN9TIT. COMMBNT. I. §§ \fl à 148. 
cere lieere, alioquin injurianim actione tenebimvr. Ac ne 
diu quidem in eo jure delinentur homines , sed plerum- 
qne hoc fit dicïs gratis uno momento, aiai scilicct es 
noxali causa mauciparentur. 

142. Transcamus DUQC ad aliam divisiunem ; nain ex 
bis personil, quœ neque in potestale, nequc in manu, ne- 
que in mancinio sunt, quiedam yel in tulela sunt, vel in 
curatione ; quasdam neulro jure tenculur. Videamus igi- 
tur, quu; in tulela, Tel in curatione si ni : ita enim inlelli- 
gimus de céleris personis, quœ neatro jure tenentur. 

§ 145. Ac priai dispiciamus de bit quae in lutela sunt. 

§ 144. Permissum est ilaquc parentibus, liberis, quos 
in polestaleiua liaient, testamento tutores dare : mascu- 
lin! quidem sesus impuberibus duntaxat ; feminini autem 
tant impuberibus quant nubilibus; veteres enim volue- 
runl feminas, eliam si perfectx œtalia sint, propter animi 
levitatem in tulela esse. 

§ 145. Itaque si quis lilio Gliieque testamenlo lulorem 
dederit, et ambo ad puberlatem pervenerint, fiïius qui- 
dem desinit babere lulorem, Glia veto nihilominus in lu- 
tela permanet : lantum enim ex lege Julia et Papïa Pop- 
piea jure liberorura a tutela liberanlurfemïme ; loquimur 



DES TUTELLES. Tlt 

d'outrager ceux qui sont sous notre mancipium , sans 
quoi nous sommes tenus de l'action d'injures. Ou ne reste 
pas Iod gte m ps soumis au mancipium, mais le plus souvent 
no seul instant, pour la forme, a moins qu'on u'j ait été 
placé par nhandon noxal. 

y % 142, Passons maiolenanl a une autre division de» 
personnes : car, parmi les personnes qui échappent à la 
puissance paternelle ou dominicale, a la manu* et au 
mancipium, quelques-unes sont en tutelle et en curatelle ; 
les autres sont exemples de la tutelle et do la curatelle. 
Voyons quelles personnes sont e n tutell e ou en curatelle'; 
car nous connaîtrons par là celles qui ne sont soumises ni 
à la tutelle, ni à la curatelle. 

§ 143. Mais occupons-nous d'abord des personnes qui 
sont en tutelle. 

:/ § 144. Il est permis aux ascendants de nommer des 
tuteurs par testament aux enfants qui sont sous leur puis- 
sance; ils n'en peuvent nommer pour leurs enfants mâles 
que s'ils sont impubères , au lieu qu'ils en peuvent nommer 
à leurs enfants du sexe féminin, quel que soit leur âge; car 
les anciens ont voulu que les femmes , même à l'âge où 
elles sont formées, fussent en tutelle, i cause de la légèreté 
de leur esprit. 

§ 143. C'est pourquoi si quelqu'un a nommé un tuteur 
testamentaires son fils et à sa fille, et si l'un et l'autre at- 
teignent leur puberté, le fils cesse aussitôt d'être en tutelle, 
au lieu que la fille continue d'j demeurer; car les femmes 
ne peuvent sortir de la tutelle que si elles ont eu le nombre 
d'enfants requis par la loi Julia et Papia Poppéa(l); ceci 
doit s'entendre à l'exception des Vestales , que les anciens 



(I] La loi Julla est de l'an 757, la loi Papia Poppca cet de l'an 7fi2 du 
la fondation de Home. Li-s jurinconsulliu ruiiiaiiis. notamment Gaïn> 
dan» ee jj, les désignent souvent son» le fenl nom de 1er luttait Papia. 
Le molir de relis ilenominulion commune Tient de ee que la loi Papia 
refondit la première et la compléta, de manière îi former atec i lle un 
ensemble sur le système. 
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■utem exceplis Virginibns Veslalihus , quas eliam vetcres 
tn honorent saccrdolii libéras esse voluerunl : ilaque 
eliam lege XII Tnbularum cautnm est. 

';' 1 4C. Nepolibns aulera neptihugque iia dcmum possu- 
mus leslamento (ulorcs dare, si post mortcm noslram in 
pal ris sut potestalem jure recusari non sinl ; itaque si 
lilius meus murlis mea; lemporc in polestalc mca sit, nepo- 
tes, quos ex eo habco non poterunt ex testament*» mco 
liiibere lulorem, quamvis in polestalc mea fuerinl : scilî- 
relquii mortuome, in palris potestate futuri sint. 

S (47. Quumlamenincornpliiribiisaliiscausiaposlhiimi 
pro jam oalis babeanlur , et in hac causa plaçait, non mi- 
nus posthomis, qunm jam natis testamenio tulores dari 
posse : si modo in ea causa sint, ut, si vivisnobis nascanlur 
in poicslale nostrn fiant. Hos etïam ha;redcs inslilucrc pos- 
lumui , qnoin extraneos posthumes bmredcs insliluerc 
permissum non sil. 

$ 148. U.rori qua; in manu est proinde ac si filiœ, item 
nurui qnic in filii manu est, proinde ac nepti, tnlor dari 
pote». 

§ 149 Rcctissime atilem tulor bit dari potest : Lucitm 
Titiuh nnKnis meis tutouem do. Sid cl si ila scriptum sil; 
Libekis mkis, vel : Uxoiti me*; Titius tutor esto , recle 
datus intellïgilur. 

fi IJïO. In persona tamcu uxoris , quu; in manu est , re- 
cepla est cliam tutoris optio , id est , ul lîccat ci permit- 
lere, quem velil ipsa tutorcm sibi oplarc , hoc modo : 
TiTiiE uiohi he k tutoius oi'TiONEH do : qno casu liect 
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déclaraient exemple île I» tutelle, en honneur de leur sa- 
cerdoce : c'est pourquoi la loi desdnuzc Tables l'avait aussi 
réglé. 

jy§ 14G. Nous pouvons également nommer des tuteurs 
testamentaires à nos petits-fils et à nos petites-filles, si , 
après noire mort, ils ne doivent pas retomber sous la puis- 
sance de leur père; c'est pourquoi, si, au temps de ma 
mort , j'ai mon (ils sous ma puissance , les enfants de tdod 
fils ne pourront pas recevoir de moi un tuteur testamen- 
taire, quoique soumis à ma puissance (1) ; sans doute parce 
qu'à ma mort ils doivent entrer sous la puissance de leur 

y% 147. Puisque , dans plusieurs autres cas , les poslhu - 
mes sont considérés comme déjà nés, on convient que des 
tuteurs testamentaires peuvent leur Etre donnés, comme 
s'ils étaient déjà nés, pourvu qu'ils soient dans un cas tel 
que, si nous vivions au temps de leur naissance , ils dus- 
sent naître sous notre puissance. Nous pouvons .aussi les 
instituer héritiers , quoiqu'il ne soit pas permis d'instituer 
les posthumes externes. 
**"' § 148. Nous pouvons nommer un tuteur à ia femme 
que nous avons sous notre main , tout comme à notre fille, 
de même qu'à notre belle-fille placée sons la main de noire 
fils , tout comme à notre petite-fille. 

§ 140. Un tuteur est très valablement nommé en ces 
termes : « Je donne Lur.ius Titius pour tuteiih \ des 
enfants ; h mais , quoique la Domination soit ainsi faite : 
Que Titius soit tuteur de mes enfants ov de ma femme, 
elle n'en est pas moins valable. 

1/ § ISO. On est dans l'usage de permettre à une femme 
de faire chois d'uo tuteur, c'est-â-dirc que le mari peut 
l'autoriser, en ces termes, à se choisir tel tuteur qu'elle 
voudra : « ,Ir donne a mon épouse Titia le chois: son 



(1) An Irmpt île ma mori. 
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uxori vet in omnes rcs , vcl in un a m furie aul duas optare. 

§ 151. Cœlerum aut plena oplio datur, aul angusla. 

§ 132. Plcna ila dari solcl , ut proxime ac supra dixi- 
mus; angusla ila dari solel: Titi.e uxoni met. dONTAXAT 

TUTORIS OPTIOXEU SEMEL DO ', 8Ul : DUNTAXÀT DIS 1)0. 

§ 135. Qujp opliones piurimum intcr se différant: nam 
qu.T plenam oplioncm habcl , potcst semé!, el bis, et ter, 
«I salins ttilorom oplare; qute vero anguslam habcl oplio- 
ncm , si duntaxat semel data est oplio, amplius qnam se- 
mel optare non potest : si laulum bis, amplius quam lis 
optandi facullalem non babol. 

§ IM. Vocaalur aulem hi, qui nominalim tcslamcnto 
lulores dantur, dativi ; qui ex optionc sumunlur, optivi. 

§ ISS. Quibns tcslamenlo quidem lutor dalus non sîl , 
iis ex lege XI[ Tabularum agnati sunt lu tore 9, qui vo- 
cantur legitimi. 

§ 150. Sunt autemagnaii pervirilis sexus persooas co- 
gnationc juQclî, quasi a paire cognati, veluti fraler eodem 
pâtre nalus , frotris filius , neposve ex eo , item patruus et 
palrni filius et neposex eo. Al hi, qui per fcmîninî scxiis 
persimas cognalione junguntur, non sunt agnati, uni alius 
natarali jure cognati ; itaque inter avuqmilam et sororis 
filium non agnatio est , sed cognatio ; item amiiai, ma (cr- 
ierai filius non est mibi agnatus, sed cogna lus; cl invicem 
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tuteur ; dans ces cas , il est permis à l'épouse de se choisir 
un tuteur pour toutes ses affaires, ou bien pour une ou 
ileux affaires. 

J/§ liîl . Du reste , le droit de choisir est sans bornes, ou 
bien est limité. 

y% 152. Le droit de choisir illimité est habituellement 
conféré par la formule que nous Tenons de citer ; le choix 
limite se donne habituellement ainsi : « Je oonne a. nois 

ÉPOUSE TlTIA LE DROIT OE CHOISIR UNE l'Ois SON TUTEUR , 

ou de se choisir deux fois son tuteur. » 



/ $ 133. Ces deux espèces d'options diffèrent de beaucoup 
entre elles ; car la femme qui a un choix sans limites peut 
choisir son tuteur une , deux cl trois fois, et même plus 
souvent; mais celle dont le choix est limité à une seule 
option ne peut choisir qu'une fois ; si son droit est limité à 
deux options , clic n'a pas la faculté de choisir plus .de 
deux fois. 

§ llil. On appelle tuteurs datifs ceux que le testateur 
désigne par leur nom , et tuteurs oplifs cenx qui sont pris 
par option. 

§ ISS. La loi des d ouze Table s désigne pour tuteurs à 
ceux qui n'en ont pas reçu par testament les agnats de ces 
personnes -, ces tuteurs sont appelés légitimes. 



¥% 1SC Sont agnatsentre eux ceux qui sonl unis pardes 
maies , comme les parents par le père; par exemple, mon 
frère par mon père , le fils ou petit-fils de ce frère, ainsi 
que mon oncle frère de mon père , le fils et le petit-fils do 
cet oncle. Mais les personnes nnies entre elles par des per- 
sonnes du sexe féminin ne sont pas agnates entre elles, 
mais simplement cognâtes d'après le droit naturel; aussi 
n'y a-t-il point d'agnation entre l'oncle et l'enfant de la 
sieur, mais simplement cognalion ; de même , le fils de la 
ftcur de mon père , ou de la sœur de ma mère, n'est point 
mon agnal, mais mon cognai; et, réciproquement, je 





78 r,m [\stit, couukvt. i. J§ 157 à 162. 
scilicct, ego illi codem jare conjungor, quia qui nasnm- 
turpatris non mal ris familial! sequunlur. 

5 137. Sed olim quidem , quantum ad legem XII Tabn- 
larum allioct, etiam fcminœ agnalos habebant tu tores ; 
soi postea les Claudia lala est, quœ quod ad feminas 
littinnt , a gnatorum tutelafi sustuHt ; itaque masculus qui- 
dam impubes fralrem pnberem, aul patruum bahel tulo- 
rem : fominte vero talem babere lu tore m non poisunt. 

§ tiîO. St'd agoationis quidem jus capitis dcminuiionc 
perimilur, cognatiunis vero jus capùU deminulione non 
commutatur, quia civilis ratio civilia quidem jura corrum- 
pere polest , naluralia vero non potest. 

§ 150. Est aulem capilis derainulîo prions capitis per- 
mutatio ; eaque tribus modis accidit ; nam aut maxima esl 
capitis demituitio , aut miuor, quam quidam mediam vo - 

§ i«0. Maxima est capitis deminulio, quum atiquis 
simut et civitatem el liberlatem amittil, quod quidem 

L'veait in /lis, qui ex palria aguntur 

concilium ha- 

bucriot ; item /minée liberté ex saiatusconsulto Claudia no 
aoeills fiuol eorum dominer um , quibus invilis et dennn- 
liantibus nihilominus cum servis corn m coierint. 

§ 161. Minor capitis demtnufjo est , qutim civitas qui- 
dem amitiitur, libortas vero reliaetnr; quod accidit ei, 
rut aqua et igni interdictum f ucrit- 

(f llt'i. Mini ma capilis deminulio est , quum et civitas cl 
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miss moi cognai , parce qui.' tout enfant entre dans la l'a- 
mille de son père, cl non dans celle de ta mère. 

§ IB7. Autrefois, sous le droit de la loi des douze Ta - 

agnals ; mais , par la suite , on porta la loi Claudia (1). 
qui enleva aux agnats la lutclte des femmes : c'est pourquoi 
les maies impubères ont pour tuicur leur frère pubère ou 
leur oncle paternel, au lieu que les femmes iit> peuvent 
plus avoir un tel tuicur. 
j/jj iSli. Mais l'agitation se perd par une diminution de 
tète, au lieu que la cognalion ne se perd pas ainsi, parce 
qu'un principe de droit civil peut détruire des droits pure- 
ment civils , mais non pas des droits naturels. 
\r § 1B9. Ou appelle diminution de ICtc un changement 
d'étal, changement qui s'opère de trois manières ; car la 
diminution de tète est grande , ou moindre (ou l'appelle 
alors moyenne) , ou petite. 
1^ § ttiO. La grande diminution de tète a lieu lorsqu'on 
perd en même temps la cite et la liberté , ce qui arrive à 

CCuï qui sont expulsés de leur patrie [illisible). Ile 

même, les femmes libres deviennent esclaves, en vertu 
du séuatuscoosulie Cl.iiïdieu (porté l'an du Home îiKÎ), de.-, 
maîtres de l'esclave avec lequel elles ou: c:t commerce 
maigre eux et leur défense. 

Mil. La moyenne diminution du tôle a lieu quand U 
cite fait la perte d'une personne qui reste libre , ce qui ar- 
rive à celui qui est condamné à l'interdiction de l'eau et 
du feu. 

'y § 102. La petite diminution de iflle a lieu lorsque, ru 

niLÎ i[0l Fut porlél'an de Home TJ1. .1 m- i i-o L. . 

rfnatnttonsnKc claisfiirn Mp.hi M .si parie liv mi . An 

ot celui que (!ntu> appello loi Claudia, rml. rl.i r.'-n-, et.' par!.!, -ou- 
ïe ligne ûe l'empereur Claude. 



80 OAII tNSTIT. COMMENT. |. §§ 163 à 107. 

liberlas vcUnetur ; sed status hominis commutatur ; t/uod 
accidit in bis qui adoptanlur, item in bis qui cocmplionem 
iàciunl , cl in bis qui mancipo danlur, quique ex manti- 
palione maiiuiniUiiulur ; adeo quïdcm «1 , quollcs qutsquc 

maocipetur, au! remancipelui (1) , tolies 

capite deminuatur. 

> 105. N'eu solum majoribus deminulionibus jus agna- 
(iuDÏB corrumpïlar , seJ etism minima ; et ideo si ci duo- 
bus liberii allerum pater emancipaveril, postmortem ejus 
ueuler alleri agnnlionis jure tutor esse potesl. 

§ 1G4. Quum au te m ail agnatos (utela jtcrlinet, non si- 
mili ad omnes pertincl, sed ad cos lanlum qui proximo 
gradu BUDt. (Pagina intégra legi «on potuit. De légitima 
gentiliam Mêla ex L. XII. Tab. loquebatur. ) 

103. Ex eadem loge XII Tabulant»! libertorum et 
liberlarum tutela adpatronos liberosque eortmpertmet; 
tjiw. et ipsa légitima tutela vocatur, non quia nominatim 
inéa legede hac. tutela caveatur, sed quia perinde accepta 
est per ini.?'i •rctationem , atque si terbis legis introducta 
rsset; eo eniw ipio , qvod hevreditates libertorum liber- 
tarumque, si iekvali duccssisscnl, jusscral /e.r ad palro- 
ii(ijî(2)liberosvo corum perlinere, credideruot veteres , 
ïoluissc legera eliaiii tulelas ad cos perlinerc , quum et 
agualos, quos ad bœrcdïlalcm vocavit , cosdem el lu tores 
case jusscrit. 

§ 100. lîscmplo patronorum t\>ioque (Huciaria tutela 
reperta est;inol cniin 'duo * tutela: fiducîiiriw 'ju.ii pri- 
de/n, qua: ideo tiobis coniptluuL , quia liber um caput 
■nancipalum nobis vel a parente, vcl a cocmplionatorc 
manumisorimus- 

§ 107. Sed Latinarum cl [.aliuorum impuberum 'tutela 

H) Sic a Mondsan, 

Et lostd. jtutiu. Ht, r, lit. tu, mppMi. 
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conserva ni les droits du liberté et du cité , on change d'état 
personnel : cela arrive à ceux qu'on donne en adoption, 
comme aux femmes qui fonl la cuemption , el à ceux qui 
son! donnés en mancipium , el à ceux qui sont émancipés, 
tellement que chaque fois que quelqu'un est mancipé ou 
rémaneipe, il est diminué delcte. 

§ 11!.". Le droit d'agnalion se perd par chacune des trois 
diminutions de lête; aussi, lorsqu'un père a émancipé l'un 
de ses enfants , aucun de ces derniers ne peut Cire tuleur 
des autres, par droit d'agnalion , après le décès du père. 
]/ § 104. Quand la lu telle est déférée aux agnats, elle 
n'appartient pas à tous conjointement, mais seulement aux 
pins proches en degré. 

/ § ICtf. La loi des douze Tables défère la tutelle des af- 
franchies et affranchis à leurs patrons et aux enfanls de 
ces patrons ; celte tutelle est appelée légitime, non pas que . 
la loi des douze Tables en fasse une mention expresse, mais 
parce qu'on l'a appliquée par interprétation , comme si elle 
avait été établie par celle loi; car, par cela même que, 
dans le cas de mort ab intestat d'un affranchi ou d'une af- 
franchie, la loi des douze Tables attribuait leur succession 
au patron ou à ses enfants, les anciens ont cru qu'elle 
avait voulu les charger de la tutelle , de même qu'elle la 
confère aux agnals qui sont appelés par elle à l 'hérédité 
j/§ lltit. La tutelle fiduciaire a été introduite j l'exemple 
de celle des patrons , car il y a deux tutelles fiduciaires , 
d'abord celle qui nous est imposée quand nous Avons af- 
franchi celui qui nous avait été manette par l'ascendant, 
ou par le coemplionaleur (i). 

tf) IIÎ7. La tutelle des Latins impubères, cl celle des Lati- 
nes, n'appartient pas à un affranchissant quelconque, mais à 



(i| Voy. J 175, 2» partir. 
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•non ad 'mti/ui'ni+ifrrs i/iitisvis pcrtioet , sed ad cos, quo- 
rum anie «(«/lumissioneui eï jure Quirilîum fut! nui 1 ; 
mule si ancillaexjurc Quiritium lua sit, io bonis niea , 
;i me quiJi'in solo , non ettam a te manumissa, Latin» fieri 
jiolest et bona cjus ad me perliaenl , sed («fc/a libt coiu- 
pelit : nain ita lege Jitnia cavetur ; itaque si ab eu, eu jus cl 
in bonis et ex jureQuirilium ancilla fuerit, factasil Lalîna 
ad eundem et bona et lutela pcrtioet. 

5 1(ÎS. Xgneitis, i/ni leyitimi tu tores stint, item manu- 
uiissoribus perraissum es! , feminarum lutelam alii in jure 
cedere : pupillorum aulem tuielam non est pcrmïssum ce- 
dero, quia non videtur oiterosa, quum lempore puberlatis 

§ i(!0. la aulem cui cedilur lutela , cessicius tnlor vo- 

g !70. Quo mortuo au! capiie deminnto revertitur ad 
eum tutorcm tulcla , qui cessil ; ipso quoque qui cessit , si 
mortuus aut capiie deminulus fil , a cessicio lutela disce- 
dit, et revertitur ad eum, qui post eum, qui cesserai, sc- 
cundum graduiïi in lutela habuerit. 

§171. Scdqu;;nlum ad agnatos pcrlinel, nibil hoctem- 
pore de cessicia lutela quieriiur , quum agnatorum tuletae 
in femiuis loge Gaudijsublalœ sint. 

§ 172. Sed fiduciarios quoque quidam putaverunt cc- 
denda: tulela: jus non habere, quumîpsi sconcri subjeco- 
riiit ; quod elsi placeat , in parente lamen, qui filiam nep- 
lemïe, aut proneptcui alleri ca lege mancipio dedil , ut 
sibi rcinanciparcnlur, remancipatamque manumisit , idem 
dici non débet , qu uni is et legitimus lutor habcatur : si 
non minus huic, quam palronis bonor praslandus est. 



§ 175. Prtctcrea scnatusconsulto inulieribus permissum 
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ceux qui en étaient les maîtres, selon le droit quirilaire, 
avant l'affranchissement : si donc une esclave est à vous 
suivant ce droit, tandis que je l'ai dans mes biens -, et si 
moi seul je l'affranchis , elle peut devenir Latine , et ses 
biens m'appartiennent, mais la tutelle reste à votre charge; 
ainsi le décide la loi Junia ; si donc quelqu'un qui avait les 
deux domaines sur une esclave la rend Latine , il a droit 
aux biens et est chargé de la tutelle de celte Latine. 
, § HiH. Il est permis aux agnals, tuteurs légitimes, ainsi 
qu'aux affranchissants , de céder a quelqu'un la tutelle, 
par la cession devant le magistrat : cession qui ne peut 
avoir lieu pour la tutelle des pupilles , parce que cette tu- 
telle , finissant à la puberté des pupilles , c'est point 
onéreuse. 

109. On appelle tuteur ccssiomiaïre celui auquel on 
cède la tutelle injvre. 

J 170. A la mort du cessionnaire , ou lorsqu'il est di- 
minué do ISte , la tutelle revient au cédant ; si le cédant 
meurt lui-même ou est diminué de t&e , le cessionnaire 
cesse ses fonctions, et la tutelle revient a celui qui était 
appelé au second rang à la tutelle après le cédant. 

§ 171. Mais il est inutile aujourd'hui de s'occuper des 
agnals relativement à la tutelle qu'ils peuvent céder, puis- 
que la loi Claudia a enlevé aux agaats la tutelle des femmes. 

, § 172. Mais quelques auteurs ont pensé que les tuteurs 
fiduciaires n'ont pas le droit de céder la tutelle, puisqu'il se 
sont offerts eux-mêmes à la gérer ; alors mfime que cette 
opinion serait adaptée, on ne pourrait pas dire qu'elle est 
applicable à un ascendant qui a donné sa fille, ou sa petite- 
fille ou son arrière- petite- fi lie, en mancipium à un autre , 
sous la condition qu'elle loi serait rcmancipue , et qui l'a 
émancipée après la rémancipalion , puisque cet ascendant 
est regardé comme tuteur légitime , et qu'on ne lui duit 
pas moins de déférence qu'au patron. 
lA ' 7 5- En outre, un séiialuscousulte autorise les fem- 
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oïl , in abscnli) lutoris locum alium pelere : quo pclito 

prior ilesinit : ncc inlcrest , quara longe aberil is lulor. 

g 174. SMexcipïlur, ne in absenlis patroni locum lierai 
lîhcrlrc lato rem peterc. 

176. Patroni autem loco habemus eliaro parentem, 
qai in maimipatum et (1). . . . sibtremancipatam lilïam 
neptcmve aul proneplom manotntssionc légitima m lulelam 
nactus est. Hitjus quidam liberi fiduciarii lutoris loco nu- 
meranlur: patroni aatemlibcri candem lulelam ad î pis eu n- 
tur, quam cl pater eorum haboil. 



g 176. Suiit tamen cmisœ ex qinbiis cliam in patroni 
absenlis locum parm issitm est tulorcm peterc, veluli ad 
lixredilatem adeundam. 

g 177. Idem senalus censuit in persona papilli patroni 
filai. 

§ 178. Nam et lege Julia, de ma ri tandis ordinibns et , 
qua? in légitima tulela pupîlli sit, permillitnr, dotis codb- 
liluenda: gralia a Prietore urbaao lulorem petere. 

§ 179. Sane patroni filins , etiainei impubcs sit, libert» 
quidevi tutor; at in nu lia re auctor lleri potest, quum ipsi 
nihil permissum sit sine tuloris auctoritale agerc. 

§ 180. Item si qua in tutcla légitima furiosi aut muti 



[1] sic s Bloodcau. 
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mes à demander un tuteur à la place de leur tuteur «lisent-, 
quand ce second tuteur est demandé, le premier cesse 
ses fondions ; peu importe la durée de l'absence du 

|/§ 174. Mais il y a exception pour le patron absent, à la 
place duquel l'affranchie ne peut pas demander un autre 
tuteur. 

k § 178. Mais nous traitons comme le patron l'ascendant 
qui s'est rendu tuteur légitime par la manumission de s:: 
lillo , petite fille, ou arriére-petite-fille, qu'il a tnancipée, 
et qui lui a été rémancipéc. Les enfants de cet ascendant 
sont, il est vrai , mis au nombre des tuteurs fidudiciaires ; 
mais les enfants du patron ont la môme tutelle que leur 
père (lj. 

'/ § 170. Il y a cependant des causes pour lesquelles on 
peut demander un tuteur en remplacement du patron , 
tuteur absent ; par exemple, quand il s'agit d'acquérir uco 
hérédité. 

; § 177. La mémo décision s'applique, en vertu du séna- 
tusconsulte, à la personne du pupille, fils du patron, et 
tuteur (2). 

Y § 178. Car, en vertu de la loi Julia ( an de Borne 7157 ) 
sur la célébration des mariages , celle qui est soumise a la 
tutelle légitime d'un pupille peut, pour faire constituer 
sa dot , demander un tuteur au Préteur urbain. 

^' § 170. Le fils du patron est, quoique impubère, tuteur 
de l'affranchie de son père , mais il no peut l'autoriser en 
aucune manière, puisqu'il ne peut rien faire lui-même sans 
l'autorisation de son tuteur. 

4) 180. Celle qui est soumise a la tutelle légitime d'un 
fou ou d'un muet peut également, en vertu du infime séna- 

|1) C'est- a -dire qu'il* sont mUiurf. lésiliuiis Icy. l'eiplicallon de 
H. Ortolan inr le Ut. m, Ut. î, rte Justluleu. 

12) l. 'est- il -dire f|uc la !■ iimn- puit it^iii.i n-k'i 11- es iiiphici'iiiciil de ce 
pupille tuteur. 



86 «Ml INS11T. COMMENT. I. §§ 181 à 186. 

sit, permillilur ei senatusconsulto dotisconsliluendœ gra- 
tis tutorem pctere. 

§ <8l . Quibus casibus salvam matière tutelam palrooo 
patronique filio, inauifeslum est . 

§ 182. Prajterca scnatus c ensuit , ut si tutor pupilli pu- 
pillcevc suspectus , a tulela remotus sit, siïe ci justa cansa 
fuerit cxcusatus, in locum ejus aliui tutor detur, quodato 
; rior iutor amittit tnlelam. 

3 185. Il;ee omnia similiter el Rome si in provinciis 
soient oheroari si Tero 

g 11S4. Olirn quum legis action» in usu eraal , etiam 
ex illn causa tulor dabatur , si ioler tiilorem et mulierem 
pupiliumvc It'gis aclione ageudum oral; nam quia îpso 
quidem tutor in re sua aucior esse non poterat , alius da- 
batur, quo auctore. . . . aclïo psragerctur, qui diceba- 
tur pnelorius tutor, quia a Prœture urbano dabatur ; post 
sublalas logis aclioneg quidam pulant , banc speciem dandi 
tutoris (1) penitut evannisse ca tantum accepta qoœ in 
usu est, si legilimo judiciu agatur. 



§ IJïS. Si cui Dullus omnino tulor sit, ci datur in urbe 
Roma es lege Atilia n Pnelore urbano et majore parte 
Tribunoruin plcbis, qui Atilianus lutor vocalur; in pro- 
vinciis veru a Ptœsidibus provinctarum ex lege Julia et 
Tilia. 

g 186. Et ideo si cui testamento tator sub conditionc 
aut es die certa datus sjl, quandiu couditio aut dies pen- 



(1) A Ulondcaurcilittlla- 
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tusconsulte , demander un antre Inlcar pour qu'on lui 
constitue une dot. 



^'181. Il est évident que, dans ces cas, la tutelle reste 

attachée à la personne du patron ou à celle de son fils. 
(/ % 182. Le sénat a décidé, en outre, que, si on écarte de 
la tutelle et comme suspect le tuteur d'un pupille ou d'une 
pupille, ou si ce tuteur est excusé pour une juste cause, on 
doit donner un second tuteur a la place du premier qui 
perd la tutelle à la nomination du second. 

§ 185. Tout eeque nous venons de dire s'observe dans 
les provinces comme à Borne. 

V § 184. Lorsque les actions de la loi étaient en usage , 
on nommait un nouveau tuteur chaque fois qu'il y avait 
lieu à une action entre le tuteur et la femme soumise à sa 
tutelle , ou enlre le tuteur et son pupille ; car le tuteur ne 
pouvant autoriser dans sa propre chose, on en nommait 
un autre dont l'autorisation était nécessaire pour l'exer- 
cice de l'action; on l'appelait tuteur prétorien parce qu'il 
était nommé par le Préleur urbain ; quelques uns pensent 
qu'à la suppression des actions de la loi , cette dation de 
tuteur a disparu entièrement , si ce n'est quand il y a lieu 
à vajmlirÀum legitimum, cas pour lequel le tuteur préto- 
rien est encore nommé de nos jours, 
y § 189. A Rome, si un impubère n'a pas de tuteur , le 
Préteur urbain, avec la majeure partie des tribuns du peu- 
ple , lui en nomme un en vertu de la loi Atilia (I) : on 
l'appelle tuteur alilien. Dans les provinces, ce tuteur est 
nommé par les Présidents en vertu de la loi Julia et Tilia. 
iA § i8fl. St donc on a , par testament , nommé un tuteur 
sous condition, ou devant entrer en fouclions à jour fixe, 
on peut élire un tuteur pendant que la condition est en sus- 

11) On place in crenflon de celle loi vers les première» années du 
7= siècle de Rome. La loi Jali.i cl TMIn. qu'il ne hat pis coiironilrc 
avec la loi luila. *ur le.» mariages, dont II ftl question aul jj 178 et 
145, (laie de l'an de Rome 72!. 




88 GUI 1NSTIT. COMMENT. I. J§ 187 i 190. 
del , tulor dari polett ; item si pure dalus fueril , quan- 
diu nemo hœres existât, landîn ex hïs Icgïbua tuior peten- 
dus g s t , qui desinil tulor esse posleaquaoi quis es testa- 
menlo tulor esse cœperit. 

§ 187. Ab hostibus qnoqne tntore capto , ex bis legi- 
bus tutor datur, qui desinit tulor esse, si is , qui captus 
est, in civilstem reversas fucrit : nam revereus recipil lu- 
tclam jure posllimïnii. 

§ 188. Ex bis apparel , quoi siot species tutelarum ; si 
vero quteramus, in quoi gênera bu; species deducantur, 
longa erït dïsputatio : nam deea re valdc vetercs dubita- 
veruul. Nos, qui diligealius hune Iraclalum exseculi sur 
mus el iu edieti interprétation e , et in bis libris quos ex 
Quinto Mulio fecïmus , hoc solum tantisper sufucil admo- 
nuisse , quod quidam quinque gênera esse dixerunt , ut 
Quintus Mutins -, alii tria , ut Servius Sulpicius; alii duo , 
ul Labeo ; alii toi gênera esse crediderunt, quoi cliam spe- 
cies essent. 

§ 180. Sed impubères quidem in lulela esse , omnium 
civitatum jure conlingit, quia id naturali raiioni conve- 
niens esl, ut is , qui perfeelœ rctalis non sit, alterius In- 
tel* regatur; neeferc ulla cïïitas esl, in qua non licel pa- 
rcnlibus, liberis suis impuberibus testamento tuiorem 
dare, qoamvis, ul supra diximus, soli cives Romani vi- 
deanlur tantum lïbcros in potestate haberc. 

§ 100. Feminas vero perfeela; fotalis in lulela esse, ferc 
nulla preliosa ralio suasissc videtur ; nam qua; vulgo cre- 
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penscl que le terme n'est pas arrive; comme aussi, lors- 
qu'il tuteur a été ooiiimé purement et simplement, on 
peut eu demander un autre en vertu des mêmes lois, tant 
que personne ne se porte héritier ; ce tuteur cesse ses fonc- 
tions sitôt qu'il y a un tuteur testamentaire. 

187. Si nn tuteur est fait prisonnier par les ennemis . 
on élit un nouveau tuteur en vertu de ces lois. Ce dernier 
cesse ses fonctions lorsque le tuteur prisonnier revient 
dans la cite : car , à son retour, il reprend la tutelle par 
droit do poslliminium. 



¥ § 188. On voit par là combien il j a d'espèces de tutel- 
les : mais si nous recherchons combien de genres com- 
prennent ces espèces, la controverse sera longue , car les 
anciens ont beaucoup discuté sur ce point. Quant à nous, 
qui avons pris ce point dans l'édil interprété, et dans les 
ouvrages que nous avons faits d'après ceux do Quinlus 
Mutius(l), qu'il nous suffise de dire que quelques auteurs, 
Quintus Mulius , par exemple , ont dit qu'il y a cinq gen- 
res de tutelles ; d'autres, comme Servins Sulpicius , en ont 
reconnu trois; d'autres deux : Labéon, par exemple ; enfin 
d'autres ont cru qu'il y a autant do genres que d'espèces. 
l/§ 189. Partout, à la vérité, on soumet les impubères 
à la tutelle , parce que la raison naturelle veut qu'on di- 
rige , par la protection d'un autre, celui qui n'a pas l'âge 
nécessaire pour se guider seul , et il n'y a peut-être pas de 
cite ou l'on empêche les ascendants de nommer un tuteur 
testamentaire à leurs enfauts, quoique, ainsi que nous 
l'avons déjà dit, les citoyens romains paraissent être les 
seuls qui aient leurs enfants sous leurs puissance. 
)f % 100. Mais aucune raison solide ne paraît avoir con- 
seille de laisser en tutelle les femmes parvenues à la pu- 

[1) Qaiiitm Matins SeéioU qui fut poiilifc, pois consul en 057 àe 
R (m ii', li iliuu diipuuplc, «1 enfin pioconsul en Asie. CIctfroi. parle de 
lui comniR d'un grnud oratoar. Son corps tôt Jelc dan' le Tlhre par or- 
dre rte Marins contre lequel II avait adoplé In pnrll de Sjllg. 



',)() mil INSTIT. COMMENT. I. §§ i91 à 194. 
ditur, quia leviUlc animi plerumquc dccipiunlur , et 
iuquum eral , eas tutorum aucloritate régi : magis speciosa 
videlur, ()uam vera ; mulicres enim quœ perfeclas ailalis 
su ni , ipsœ sibi negolïa Irnclaot , et in quibusdam cansia 
dicis gratis tulor iulcrponil auctoritatem suam;sa!pc Dtinm 
invilus auelor fieri a Prœtore cogilur. 

§ 181 . L'nde cum lutorc nulhim ex tnlcla judicium mil- 
lion datur : at ubî pupillorum pupillarumve negutia tulo- 
rcs tractant, cis post poberlatem tnlelœ judicio rationem 
reddunl. 

5 Satie palronurura et parenlum légitimai lutclœ 
vim aliquam babere inlelligunlur co, quod bi ncque ad 
(est a m en tu m faciendum, neque ad res maocipi atienandas, 
neque ad obligations suscipiendas auctorcs fieri coguntur, 
pnelerquaiii si magna causa alicnanitaruni rerum mancipi 
obligaliouisve suscipiendaï interveniat ; eaque om ni a ipso- 
ruin causa conslitula sont, ut, quia ad eus intesta ta runi 
morluarum lircrcditales pertinent, ncque per testa met) lu m 
cïcludatur a!i baireditate , nequo alienatis preliosioribus 
n-bus stiswpioque xre alieno minus locuplcs ad eos Lajre- 
ditas pervcniai. 

Apud peregrinos non stmililcr, utapud nos, in 
tfilela suul feniime ; sed Inmcn plernmqnc quasi in tu te la 
sunl : ut ecce lei iîillijnorum , tï quid mulier ajal, ma- 
rilum auclorem esse jubet, aul filiiun rj«s pubercm. 



§ 10Ï. Tutela aulcm iiberantur ingenuœ quidem trinm 
liberorom . licel in légitima tu Ida sint : nam et cwlera; , 
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bcrté ; car celle raison , vulgairement reçue, que le plus 
souvent elles sont trahies par la fniblcs.se de leur esprit, et 
qu'il csl juste de les gouverner an moyen d'un tulenr, est 
plus spécieuse que sérieuse; car, une fois qu'elles sont 
parvenues à la puberté , les femmes traitent cl lis- mêmes 
leurs affaires, et le tuteur donne son autorisation dans 
quelques cas seulement et pour la forme ; souvent même 
il est forcé par lo Préleur de la donner malgré lui. 
]/§ 191. Aussi, no donne-t-on à la femme contre son tu- 
teur aucune action relative à la ttilelle ; au lieu que les 
tuteurs do pupilles rendent compte à ces derniers, après 
leur puberté, de leur administration , et y sont forcés par 
l'action de tutelle. 

/ § 102. Les tutelles légitimes des patrons et celles des 
ascendants paraissent sans doute avoir quelque force, 
parce que ces luteurs ne sont pas obligés de fournir leur 
autorisation à la confection du testament de leur pupille , 
ni a l'aliénation des choses mancipi, ni aux obligations 
que leur pupille veut contracter, h moins qu'on motif 
grave d'aliéner les choses mancipi ou de contracter l'obli- 
gation ne se présente ; toutes ces dispositions sont prises 
dans l'intérêt des tuteurs eux- infimes, pour que, l'hérédité 
de leurs pupilles leur étant dévolue lorsque ces derniers 
meurent intest-ils, ils n'eu soient pas exclus par un testament, 
et que l'hérédité n'arrive pas à eus moins riche, parce que 
le» choses les plus preneuses auraient été aliénées. 

§ 185. Choï.lea étrangers, les femmes ne sont pas en 
tutelle comme chez nous ; mais cependant elles sont comme 
'en tutelle presqu'en tout pays: par exemple, la loi des Bi- 
thyniens veut que, si une femme contracte, son mari ou 
son fils l'autorise à contracter, 

l/§ 104. Mais les femmes ingénues s'affranchissent de la 
tutelle , môme légitime , en mettant au monde trois en- 
fouis ; et les femmes non ingénues s'affranchissent de ht 
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tutelle atilieqao el du h tutelle fiduciaire, tonte aulrc que 
la tutelle légitime, en procréant le ruême nombre d'enfants. 
iy§ 10i>. Une affranchie peut de plusieurs manières 
avoir \ra tuteur autre que le tuteur légitime; par exemple. 
Sicile est l'affranchie d'une femme \ alors, eu effet, cllodoil, 
pour obéir à la loi Alilia, et aux loii Julia cl Titia, dans les 
provinces, demander un tuteur, puisque les patronnes ne 
peuvent Cire tutrices ; et encore lorsqu'elle est l'affranchie 
.l'un maie qui l'a autorisée à se donner en coeniplion, 
qu'elle a été rcmancipée el enfin émancipée, elle n'a pas 
son patron pour tuteur, mais celui qui l'a émmcipéo, et 
qu'on appelle tuteur fiduciaire. De mGipe, sison patron, 
père de famille, s'est donne en adrogalion, elle doit de- 
mander un nouveau tuteur selon le prescrit de la loi Alilia 
et Titia. En vertu des mêmes lois, une affranchie doit de- 
mander un tuteur lorsque son patron décède , et ne laisse 
dans sa famille aucun enfant mâle. 

l/§ I9G. Mais les pupilles mâles sont délivrés de la tu- 
*clle à leur puberté : nos maîtres regardent comme pu- 
lière celui qui. par la forme extérieure de son corps , pa- 
raît capable d'engendrer ; mais quant à ceux qui ne peu- 
vent devenir pubères , tels que les spadons , on ne les con 
sidère comme tels que lorsqu'ils ont atteint lâgc auquel 
on est généralement pubère : les Proculctens pensent que 
la puberté est établie par l'âge, et regardent comme pu- 
bère celui qui a parfait sa quatorzième année , el comme 
telle la femme qui a achevé sa douzième année. 

§ 197. (Une page entière est illisible: il y était qties- 
tion des curateurs.). . . Un citoyen mâle pubère peut 
recevoir un curateur jusqu'à l ige où il est capable de dé- 
fendre ses affaires : cette règle est observée chez les étran- 
gers, comme nous l'avons fait remarquer. 

I9it. Dans les provinces, on nomme des curateurs 
dans les mêmes cas. 



94 GAII INSTIT. C0K11BNT. 1!. §§ 114. 

§ 190. Ne tamea et pupillorum et eorum qui in cura- 
tione sunt , negolia a tutoribug curatoribasque consnman- 
tnr, mit deminuarjtur, carat Prœlor, ut et tuiores et cura- 
tores eo nominesalisdent. 

§ ilOO. Sed hoc non est perpeluum; namel tulores tes- 
tamento dati utiidare non coguntar, quia (ides eorum et 
diligenlia ab ipso testamenio probata est ; et curatores , 
ad quos non e lege curalio pertinet , sed qui vel a On- 
gulé , Tel a Préside proyincîœ dantur, plerumquc uon co- 
guntar satisdare, scilicet quia satis idonei electi sunt. 



COMMENT ARI US SECUNDUS. 



De rerum divisione. 

§ 1. Superiore commentario de jure personarum expo- 
suimus : modo vidcamus de rcbus quai vel in noslro patri- 
monio sunt, vel extra nostcnm patrimonium habentur. 

§ a. Summaitaque rcrumdivisio m duos articulas de- 
ducitur : nam aliœ sunt divinijuris, aliœ humani. 
§ 3. Divinijuris sunt veluli res sacra et rcltgiosœ. 

5 4. Sacrai sunt, quœ Diis superis consecralœ sunt ; rc- 
ligiosa; , qa» Diis manibas relicite sunt. 
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y§ 199. Pour prévenir la détérioration ou lu consom- 
mation par les tuteurs et curateurs des choses des pu- 
pilles et de ceux qui sont soumis à la curatelle, le Préleur a 
soin d'exiger des tuteurs et curateurs une caution à ce litre. 
^§ 2(K). Mais cette caution D'est pas toujours exigée , 
car les tuteurs testamentaires sont dispensés de la donner, 
parce que leur fidélité et leur zèle sont reconnus par le tes- 
tateur môme; cl les curateurs qui ne tiennent pas leur 
pouvoir de ta loi , mais qui sont nommés par le Consul , 
le Préleur ou le Président de la province, sont lo plus sou- 
vent dispensés de fournir cette caution ; sans Joule parce 
que leur élection prouve qu'ils sont suffisamment propres 
à remplir leurs fonctions. 



COMMENTAIRE DEUXIÈME. 



De la division des choses. 

§ 1. Nous avons exposé, ait commentaire précèdent, 
le droit des personnes : parlons mainlcnanl des choses, 
elles sont ou dans notre patrimoine ou hors de notre pa- 
trimoine. 

§ 2. La division capitale des choses est celle des choses 
de droit divin , et des choses de droit humain. 

§ 3. Sont, par exemple, de droit divin, les choses sa- 
crées et les choses religieuses. 

I /§ 4. Sont choses sacrées celles qui sont consacrées aux 
divinités supérieures; sont religieuses les choses consacrées 
aux Dieux mânes. 



Sj îï. Sud gncrnm 'fit locum aiicloritatc 'populi lege de 
.■arc Intii , rnitscnaloaconsulto facto. 

Ji <>, Rolîgiosum vero noslra voluntalc facimus mor- 
luum infcrcnli-s in locum nostrum, ut modo ejus morttii 
fimus ad nos pcrlincat. 

7. Srd in provincial! solo placctplcrisque soium reli- 
liiosiiin non licri . quia in en solo dominium populi Romani 
i>st vol Ciusaris -, nos autem poascssionem lantum et usuni- 
fruclum haberc vïdcmns; utique tamen ejusmndi baux, 
Hcet non sit religiosus, pro rcligiosu habetur, quia eliam 
si qcod io provinciis non ex auctoritate populi Romani 
cou sec ra tu m est, proprie sacrum non est, tamen prosacro 
habetur. 

§ li. Sanclas qaoque res, velut mûri et porlœ, quodam 
modo d moi juris sunt. 

§ 9. Quod autem divini juris est, plerumque alicujus 
io bonis est; poteat autem et nullius in bonis esse-, nam res 
liaïreditariio, anteqoam aliquis hrcres existai, nullius in 
bonis sunt. 

S 10. lire autem res, qnœ bumani juris sunt , aot pu- 
blictn sunt, aut privalte. 

Çj S 1 . Quai publics! sunt , nullius in bonis esse credun- 
iur, ipsius onim universilatis esse crednnlur; privra aotem 
sunt quœ sinRiilorum sunt. 
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'/$ 5. Uû lieu ilcvicnt sacré par l'autorisation du peuple, 
soil en vertu d'une loi, soïl eu vertu d'un sénatuscon- 
suite (f). 

§ G. Nous rendons religieux , par notre volonté seule, 
un lieu qui nous appartient, en y enterrant un mort, 
pourvu que ce soit à nous de faire les funérailles de ce 
défunt. 

'/ §7. Mais la plupart des auteurs estiment qu'on ne peut 
rendre un terrain religieux dans les provinces , parce que 
la propriété du sol provincial est au peuple romain ou à 
I Empereur, et que nous paraissons n'en avoir que la pus 
session et l'usufruit. Partout, cependant, ou regarde comme 
religieux ce terrain qui ne l'est point , parce que , quoi- 
que ce qui est dans les provinces ne soit pas sacré, à pro- 
prement parler, n'étant pas consacré par l'autorité du 
peuple romain, on le considère néanmoins comme tel. 

§ tt. Les eboscs saintes, comme les murs et les portes, 
soûl aussi, en quelque sorte, eboses de droit divin. 

§ !). Les choses de droit divin ne sont dans les biens de 
personne , mais ce qui est de droit humain est le pins sou- 
vent dans les biens île quelqu'un, bien que cependant ce/a 
puisse n'être ù personne ; car les choses d'une hérédité 
ne sont tï personne , jusqu'à ce qu'un héritier les re- 
cueille (2). 

fi 10. Les choses de droit humain sont on publiques 

. § il. Les choses publiques sont regardées comme n'é- 
tant dans les biens de personne; car on les considère comme 
appartenant à une corporation (3) : les choses privées sont 
celles qui appartiennent il des particuliers. 



Il) Le fenat rt près en le le peuple. 

i.i) Ce $ 0 ni les siiIïjuIj, Jutquci et i comprit lu % '4, «oui rcstlluiis 
d'après la loi 1 0. de dù lsinnc nrum. 

(31 Comme nppi.rU'ii.'iil ;ï la rnir'Orilio i eu rumitimi, cl non à elia- 

<;>ic indttiU'i itui ii csmimso. 
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jj i'2. Qua?dara prie 1er ea res corporalessuol, qurciam 
incorporâtes . 

§ 1S. Corporales hœ sunt quas tangî possunt , vcluli 
tundus , huma, vestis, an ru m , argent uni, et denique 
aliic res innumerabiles. 

j; 14. Incorporâtes sunt, qnœtangi non possunt : qualia 
sunt ea qutein jnrc consistant, sic at b [créditas, usnsfructus, 
obligation es quoquo modo contracta: ; necad rem perlïnet, 
quod in haîreditatc res corporales contineolur ; nam et 
fructns , qui ex fundo pcrcipiontor , corporales sunt, et 
id, quod es aliqua obligalione nobis debelur, plerumquc 
corporale est, vcluli fundus, bomo, pocunia: namipsum jus 
successionis clipsum jus utendi Iruendi, et ipso m juaobliga- 
liunis incorporalcesl; eodcmnumerosunleljurapnudiorum 
urbanorumct rusticornm, quœeliam servi tûtes rocantur... 

§ 15. Item 

noslri prteeeptore» slalim, ut nata sunt, mancipi esse pu- 
tant : jVerua veto, /Voculus, et creleri divers» scholœ 
auclores non aliter ea mancipi esse putant, quam si ào- 
mita sunt ; et si propter nimiam ferilatem domari non pos- 
sunt, tunevideri mancipi esse quum ad œtatetn pervenc- 
rinl eujus domari soient (l). 

§ i6. N« mancipi sunt, relut ursi, Icônes ; item ea 
animalia, qux ferarum bestiarum numéro sunt, relut 
elcpbanles et cameli , et ideo ad rem non portion , quod 



|i| Vide Blondcao- 
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§ 12. Les choses se divisent, en outre, en choses corpo- 
relles et en choses incorporelles. 

§ Ï3. Les choses corporelles sont celles gui peuvent être 
touchées , comme un fonds , un homme, un habit, l'or, 
l'argent , et enfin d'autres choses sans nombre. 

§ 14. Sont incorporelles les choses qui ne peuvent être 
touchées, comme celles qui consistent dans un droit, telles 
qu'une hérédité, un usufruit, des obligations de toute sorte : 
peu importe que l'hérédité comprenne des choses corporelles; 
car les fruits qu'on perçoit sur un fonds sont aussi des 
corps , et ce qui nous est dû en vertu d'une obligation est le 
plus souvent corporel, comme un fonds, un esclave, de l'ar- 
gent; cependant le droit de succession en lui-même, 
comme le droit d'usufruit et celui d'obligation, est une 
chose incorporelle ; les droits d'héritages urbains et ru- 
raux (t), qu'on appelle aussi servitudes, sont de la même 
nature (4). 

§ 18. ..,(// y a une lacune de quelques lignes dans 
te manuscrit.) Ces animaux sont choses mancipi dès l'ins- 
tant de leur naissance ; mais Proeulus et ses disciples pen- 
sent que les animaux ne sont choses mancipi, que s'ils 
sont domptés; et si, à cause de leur trop grande sauva- 
gerie , on ne peut les dompter , on ne les considère comme 
choses mancipi que lorsqu'ils ont atteint l'âge auquel on a 
l'habitude de tes dompter. 

§ 1C. Sont au nombre des choses née mancipi les ours et 
tes lions (3) ; de même que les autres animaux qu'on traite 



(1| Les droits sur les héritage». 

(i) Saut au nombre des chose» incorporelle». 

(S) Lei animaux que la loi de! dôme Table) ne considérait pas comme 
animaux domrstlques ne furent jamais rangea parmi les ebosea man- 
ripi, bleu qu'Us ne russent pas tous ta rang des bêtes féroce!. Les cho- 
ses ticc mancipi comprenaient les bétes féroces et celles qui étalent 
trahîtes comme (elle*, parce qac, quoiqu'elles nu fussent pas betet fé- 
roces, elles ne peinaient pas reulrer dans la classe dei animaux do- 
mcstli|ucs<-heiks Konialus. 
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broc animalia eliam colto dorsove domantur. 

mancipi 

esse; qufe tam non mancipi sunt. 

§ 17. Item fero omnia, quœ in corp oralia sunt , Dec man- 
cipi sunt, exceptis servitutibul prwdïorum ruslicorum : 
nam liw quidam mancipi res sont , quaums sinl ex numéro 
rerum incorporalium. 

§ W. Magna autem differenlia est mancipi rcrum et 
ticc mancipi . 

§ 19. Nam res nec mancipinuda traditions abalienari 
pussunt si modo corporales sunl cl ob id recipiuot tradi- 
lionem. 

§ 20. Itaque si libi ïestem , vel an mm, vcl arfrenlum 
iradidero, sive ex veudilionis causa, sive ex donatioais , 
sive quavis alia ex uausa, tua fit ea re» sine utlajurisso- 
lemmtate 

g 21. In eadem l'ausa sunt provincialia pnudia , quorum 
ulin stipendiait, alia tribu la ria yocamus. Stipendia ra sunl 
ca qu;v ïu bis provïnciis sunl, quic proprirc populi Ro- 
mani esse iniclliguoLur. Tri buta ria sunl ea quas in bis pro- 
vinciis sjnl , qua: pnijtriie Canaris «sr mduntur. 

t} li2. .Mancipi vero res sunt quw per mancipalionem ad 
alium irausfcrunlur j uude mancipi res sunt dtclea ; quod 
autem valet mancï/ind'c , idem valet et injure cessiu. 

tj 23. Sud mancipatio quidem quemadmudum liai, su- 
periorc commentant) Iradidimus. 

§ 2-1. lu jure cessiu autem hoc modo fil apud magislra- 
tnm populi Itomani, vcl apud Prietorem, vc! apud Pra;- 
sidem provincial Is eui res in jure crditur, rem ltni:ns ila 

dicïl : HONG ECO nOMlKEM EX IllItE QuiRITIDH II EUH CSSb 
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comme des bôtes féroces, psr exemple, les éléphants et 
les chameaux : et peu importe qu'ils soient domptés par le 
cou ou par le dos. 

t ' § 17. Do même, presque tontes les choses incorporelles 
sont nec mancipi, à l'exception des servitudes des hérita- 
ges ruraux ; car ces dernières sont choses mancipi, quoi- 
qu'au nombre des choses incorporelles. 
y,* § 18. La différence est grande entre les choses mancipi 
et les choses nec mancipi. 

§ 19. Car on peut aliéner par la simple tradition les 
choses nec mancipi, pourvu qu'elles soient corporelles , 
cl, par conséquent , susceptibles de tradition. 
> § 20. C'est pourquoi , si je vous ai livré un liahil . de 
l'or, ou de l'argent , pour cause de vente, de donation on 
pour tout autre cause , mais avec intention d'en transfé- 
rer la propriété , cette chose devient votre sans qu'il soit 
besoin de recourir à aucune solennité. 

§ 21. Il en est ainsi des héritages provinciaux , qui se 
disiinguent en slipendiaircs et en tributaires. Sont stipen- 
diâmes les champs provinciaux qu'on considère comme la 
propriété du peuple romain ; sont tributaires les héritages 
provinciaux qu'on regarde comme la propriété de l'Em- 
pereur. 

§ 21!. Sont choses mancipi celles qu'on peut aliéner par 
la mancipation , c'est de là que leur vient le nom de 
choses mancipi; mais la cession devant le magistrat pro- 
duit le même résultat que la mancipation. 

Nous avons rapporté, ou commentaire précédent, 
comment s'opère la mancipation. 

§ 24. La cession devant le magistral (injure cetsio) se 
pratique ainsi, en présence du magistrat du peuple romaiu, 
soit le Préleur, soil le Président de la province. Celui au- 
quel ou cède une chose devant le magistrat dit , en te- 
nant celle chose : n h: nâci.atiB que cet iunnu: (2) est a 
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Aici ; dciadc, postquam hic vimiicavcrit , Prœtor interro- 
gat eum qui cedit, an contra vindiccl, quo negante aut 
tacente, luoc ci qui vindicavcrit eam rcm addicil: idqoe 
logis actio vocalur , qute lier! potest eliam in provinciis 
apud Prœtiits caurtn 



§ 2.1. Plerumque tamen et ferc semper mancipationi- 
baa ntimur; (;uud enim ipsi pcr nos prœscntibai amicis 
igcrc poMumna , hoc non est uccessc cum majore dilficul- 
lalcsjiHfll'ni'Iorcii], auiapud l'rajsidcm provincial quœrere. 

§ •2G. At si neque mancipala, iiequc in jure cessa sil 
rcs mancipi. 

(Payina inttqra leiji nonpoluit). 

§ 27. ïa somma admonendi twnus ncïum Ilalici euli 
propriumjns e:*c,r>rovincialis toit non esse: recipitenim 
nei as tignificatiantm solvm mm aliter, quam si mancipi 
csl, provinciale vero née hiancipi est (1). 

§ 38. Incorporalcs res Iraditionem non rccïpcre mani- 
leslum est. 



|]| lis > Blondcau. 
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moi d'après i.b droit dbs Quibites.» Après celle vendica- 
lioii, le l'réleurdemande au cédant s'il ne revendique pas 
contrairement au premier vendiquanl ; si le cédant répond 
négativement ou se tait, le Prête n r alLribue la chose à 
celui qui a vendiqué : cela s'appelle une action de la loi, 
qu peut avoir lieu également dans les provinces devant 
les Présidents (1). 

§ 23. Le plus souvent cependant, et, presque toujours, 
nous faisons usage de 1» mancipalion ; car il n'est pas né- 
cessaire de recourir au Prêteur ou au Président do la pro- 
vince pour faire, avec plus de difficulté, ce que non? 
pouvons faire en présence de dos amis. 

§ S6. Mais si une chose mancipi n'a été ni mancinéc , 

ni cédée devant le magistrat {Toute une page est 

illisible dans le manuscrit. Le sens de ce paragraphe est , 
sans aucun doute , celui-ci : . . . « Et qu'elle ait élé seule- 
ment livrée par la tradition, nous n'acquérons pas sur elle 
le domaine quiritaire. >i ) 

§ 27. En somme, nous devons Cire avertis qne le 
nexum est un droit propre au soi italique, et ne pcot 
atteindre le sol provincial : car le sol ne reçoit l'application 
do nexum, que s'il est. chose mancipi, et le sol provin- 
cial est chose nec mancipi, comme nous l'avons dit au 
sujet de la mancipalion (S). 

" ; 28. Il est évident que les choses incorporelles ne sont 
pas susceptibles de tradition 



(I) On aurait torl du conclure de la lin de te j «u'il y aialt une 
6. actionne la loi. G a lus dit forme II emont, an c oui m. iï, § 1*J, i|u'Jl n'j 

■\ an emploi "ri 1 1" ih: la inuli(:.,iirm.,|ii'!>.i nilrnim- d.iris l'action tafra- 
meati, tes jurisconsultes romain* ne lais;ili.nl. .-incuiu- il Htm Ile 'l'ap- 
peler action de la loi l'acte dam leqnel nvail lieu cet emploi iii'lil 
sans ajouter pour cela une il' ariion de la loi ans nijii i]m avalent (■l'- 
établies par la loi de XII Table*. 

(2} Dans l'ancien droll lonialn, le nfttum a'enlfliuJail if. tout ce qui 
fe faisait bous la forme de la manclpation, aoll qu'on toulùl Iran*- 
Krel la proprlelc. ou former une obligation, soit qu'en vouliU libérer 
quelqu'un li'uiLi- i-ldic-'ilion piet-PiliTimiini rnnlraclcc. 
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§ 21). Scd jura pnediorum urbauoruin in jure tanlum 
ccdi possunt ; ruslicorum vero eliam mancipari possunt. 

§ 30. Uiusfruclus in jure cessionem lantum reetpit. 
Nam domiuus proprielalU aliî usurnfrucliim in jure ccdcrc 
potest, ut ■ I te usumfructum babeat, cl ipse nudam pro- 
prietatem rctineat, Ipse usufrucluarius in jure cedendo 
domino proprielatis nsiinifnictum , efficit, ut a se discedat 
i'l converlatur in proprielatcm : alii vero in jure cedendo 
mhilomious jus suum retint t ; crcdilur enim ea cessione 
nibil agi. 

jî 31 . Scd b&c scilicct io ïtalicU prtcdiis i(a sud! , quia, 
et ipsa pra;dia maueipaliimem cl in jure cession cm reci- 
|iiuni ; alioquin in provïucïalibus praiiiis sive quis usum- 
frucium, sive jus eundi, agendï, aquamvc ducendi, vel al- 
lîus lollcndi edes , aut non tollendi , ne luminibus vicini 
officiatar ; cieteraquo similis jura constituere vclil, pac- 
l ion i bas et Mipulalionibus id officcrc potest', quia ne ipsa 
quidem pra;Jia mancipationem , aut in jure cessionciu ro- 
cipiunl. 

§ 51. El quum ususfructus cl homioum et cœlerorum 
anima li uni conslilui possil, intelligere debemus , borum 
usumfructum eliam in proviociis per io jure cessionem 
conslilui posse. 

§ 33. Quod aulcm diiimus usumfructum in jure ces- 
sionem tanlum recipere , non est Icmcrc dietum , quamvis 
eliam per mancipationem conslilui possil eo, quod in man- 
eipanJa propriclalc dclralii potest : non epim ipse usus- 
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§ SS>. Mais les servitudes urbaines ne peuvent être 
aliénées que par la cession devant le magistrat ; les servi- 
tudes rurales peuvent, de plus, être mancipées. 
JÂ 30. L'usufruit n'est susceptible que de la cession de- 
vant le magistrat ; car le propriétaire peut céder, devant 
le magistrat, i quelqu'un l'usufruit de sa propriété, [de telle 
sorte que le cessionnaire soit usufruticr , et qu'il conserve 
lui -nulrnc la nu-propriété. Lorsque l'usufruitier cède 
lui-même au propriétaire, devant te magistral , l'usufruit, 
il fait que l'usufruit s'éloigne de lui et se confond avec la 
propriété ; mais l'usufruitier conserve son droit malgré la 
cession, devant le magistrat, qu'il en fait à un autre que le 
propriétaire-, car on pense que celte cession ne produit 
aucun effet. 

. S 51 - Les choses sont ainsi pour les héritages de l'Italie, 
parce qu'ils sont susceptibles de mancipation et de cession 
devant le magistral. Dans les provinces, au contraire , 
celui qui veut constituer an droit d'usufruit , de passage, 
de conduite, de puisage , ou une servitude altius taltendi, 
ou une servitude altius nontollendi, pour qu'il ne soit pas 
nui aux jours du voisin, et tous autres droits , peut les 
constituer par pactes et stipulations , parce que ces hérita- 
ges ne sont susceptibles ni de mancipation ni de cession 
devant le magistrat (I). 

32. Puisque l'usufruit peut avoir pour objet les escla- 
ves et les animaux , nous devons dire que, même dans les 
provinces , l'usufruit s'établit sur eux parla cession devant 
le magistrat. 

jf § 33. En disant que l'usufruit se constitue par la ces- 
sion devant le magistrat seulement, nous n'avons rien dit 
de hasardé, bien qu'il puisse aussi Sire élabli au moyen de 
la mancipation, alors qu'on le distrait de la propriété qu'on 



(I] Vfljci une bulle disses il a lion de M. Ortolan sur I» manière d'éta- 
blir lin. nrvlliidi s: Imlitnio pipliqntfs. Us 2, Ut. 3. 
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fruclus raancipatur, scd quum ia maocipanda proprîetale 
deducatur, co fit , ut apnd atinm ususfruclus , apud alium 
propriétés (il. 

§ 34. Hroreditas quoquc injure ccssionem tantum re- 
cipit. 

'! Nam si is , ad qucm ab intestat» legitimo jure 
perttncl brereditas, injure cam alliante aditionem cedat, 
id est antequam hferes esliterit. perinde fit hœrcs is, cui 
ia jure cessent, oc si ipse per legem ad bœredilatem vo- 
ulus essel : pus! aditionem vero si cessent , mbiluminus 
ipse hii'res permanct , et ob id creditoribus tenebitr -, dé- 
bita vero pereunti coque modo debilorcs h (créditant lu- 
crum Ciciunt , corpora vero cjus hœrcditalia période Irans- 
cuut ad cum, cui cessa est hier éditas , ac si ei singula in 
jure cessa fuissent. 

§ 36. Teslamcnlo autem scriplus bières ante aditam 
quidem h «redits te m in jure codendo cam alii nibil agit ; 
postea vero quam adicrit si cedat, ea accidunt, qute 
proiime diximus de eo , ad qucm ab inleMato legitimo 
jure pertinft hrereditas, si post aditionem in jure cedat. 

§ 37. Idem elde necosariis hieredibus diversœ scholœ 
auclores existimant , quod nibil videtur interesse, utrum 
adeundo haircditatcm fiai libres , an invilus existât , quod 
quale sît, suo loco apparebil; sed noslri pr.-c cep tores pu- 
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mancipe : dans ce cas , en effet, ce n'est pas l'usufruit 
même qui est mancîpé ; mais , comme il est dédoit de la 
propriété qu'où mancipe , il arme que l'usufruit reste à 
l'un et la propriété passe à l'autre. 

§54. Un droit héréditaire ne peut aussi être transféré 
que par la cession devant le magistrat. 

§ S5. Ainsi, si celui auquel une hérédité appartient ab 
intestat, par droit de succession légitime, la cède, devant 
le magistral, à un autre, avanl d'avoir fait adition , c'est- 
à-dire avant d'avoir élé héritier, le cessionnaire devient 
héritier comme s'il avait élé appelé à l'hérédité par la loi ; 
mais ai l'héritier ab intestat cède l'hérédité après avoir fait 
adition, il reste néanmoins héritier et tenu , à cause de 
cela , envers les créanciers; ce qui est dû à l'hérédité périt, 
et de cette manière les débiteurs de l'hérédité font un bé- 
néfice (1) ; mais les choses corporelles de l'hérédité sont 
acquises au cessionnaire. comme si chaque objet en parti- 
culier lui avait élé cédé devant le magistrat. 

§ 36. Un héritier testamentaire qui cède l'hérédité avant 
d'avoir fait adilion fait un acte de nul effet : mais s'il fait 
la cession après t'adition, il arrive ce que nous avons dit 
en parlant de celui auquel appartient une hérédité ab 
intestat, et qui la cède après avoir fait adition. 

5 57. Les Proculéiens pensent qu'il en est ainsi des hé- 
ritiers nécessaires, parce qu'il leur paraît peu important 
qu'un héritier devienne (cl par i'aditiou , ou soit tel mal- 
gré lui (nous expliquerons en son lieu comment cela ar- 
rive) ; mais nos maîtres pensent qu'un héritier nécessaire 



(11 Comme celui qui est une toi* devenu luîriliur m: (huiI plus céitei 
rhéiédilé injure, mais seulement lis objels compris séparément dam 
l'hérédité, cl comme on ncpenlpas, n Borne, (aire le transport d.-. 
créances, il est aisé de comprendre i|tic i-es dcnilt'1.1 .-MlH^m-n' 
longue l'héritier se dépouille du droit de les Taitc valoir. Celui aunjuo 1 

ClaUSc s» cession |V. frac. dTIpIcn, IIP, 5 la. iu fine.| 
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; § 38. Ohligaliones quoquc modo contracta: nihil eo- 
nim récipient; nam qnod mihi ab aliqno debelur, id si 
vclim (ibi deberi, nullo corum modo, quibus res corpo- 
-aies iid alium Irnnsferuntur, id cfticcrc possumus, sed opus 
esi , nt jubenle me lu ab co stipuleris : qore res efficit, ut 
:i nu; liberelur, cl incrpial libi leneri ; quœ dicilur novalio 

■ !>'i~al!nnÏ9. 

.">'.). Sine ne vero novaliunc non poteris luo nomine 
agerc; si'd debcs ex persona mea . quasi cognitor, aul 
procurai or m eu», esperiri. 

§ M. Scquilnr ni admoncamus, npucl puregrinog qui- 
dem unniri e*sn no minium . ita ul domiuus quisque sit , 
ai:t dominus nun in. :lligalur. Qno jure etiam populos 
Romanusulimutcbatur: nul enîm et jnre Ouirilium udds- 
quisque dominus crat , aut non inlulligcbalur dominus; sed 
postca divisionem accepit dominium , ni alius possil esse 
tx jure Quiritium dominus, alius in bonis babere. 

i; il. Nam si libi rem mancipi ncqoc mancipavero , 
neqne in jure cessent , sed lantum tradidero , in bonis qui - 
'lem tuis ea res eflîcilur, es jure Quirilium ïrro mea per- 
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fait un aclc nul quand il cède devant le magistrat l'hérédité 
qui lui est déférée (»). 

/$ 50. Los obligations, du quelque manière qu'elles 
nient été contractes, n'admettent aucun lie ces modes de. 
translation: car, si je veu* vous rendre créancier de ce qui 
m'est dû , je ne puis le faire par aucun des moyens qui 
servent à transférer dea choses corporelles; maisil faut 
que, sur mon ordre, vous stipuliez de mon débiteur: cela 
fait que mon débiteur est libéré envers moi , et commence 
à Cire votre débiteur : cela s'appelle nover une obli- 
gation (2). 

' § 39. Mais , sans celte notation, vous ne pourrez pas 
agir en votre nom : vous devrez agir de mon chef, comme 
mon cogmiot, ou non procureur. 

/ § 40. C'est le moment d'avertir que chez les étrangers 
il n'y a qu'un seul domaine , de telle sorte que chacun est 
propriétaire ou ne l'est pas. Autrefois, le peuple romain 
faisait aussi usage d'un tel droit: chacun était , en effet , 
propriétaire d'après le droit des Quirites, ou n'était pas 
propriétaire ; mais, par la suite, le domaine fut divisé , de 
sorte que quelqu'un pût Sire propriétaire d'une chose 
d'après le droit des Quirites , et quelqu'un autre avoir la 
même ebose dans ses biens. 

41. Car, si je ne vous ai ni mancîpé, ni cédé devant 
le magistrat une chose mancipi , mais si je vous l'ai sim- 
plement livrée, celte chose, à la vérité , entre dans vos 



II) S'asii-il dans ce paragraphe Art héritiers nécessaires proprement 
dll*. ou des héritiers siens i l ni'in>s-;iirt.s . on dis uns el des aulres a lu 
fol-! On peut «milcnlr qu'il s'agit «'«lt nifiil (tes héritiers nécessaire» . 
parce que ce § 37 étant pl«eé a coté d'un |i;ii:i è rupin; qui soccupi: à,- 
la cghIou faite par un héritier Ir.laineiitaliï n'a Irait qu'a m héritiers 




s'aïii ici lira Wriiiers siens ( i nécessaires. 
['.>) r.a noï^lion proSnlt déni effeis : elle éteint la première oîllg»- 
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manebit , doncc lu cam possidcndo usucapias : seme) enim 
impleta usucapionc proinde pleno jure incipit , id est , et 
in bonis , et ex jure Qnirïlium tua rcs esse , ac si ea man- 
cipata , vol injure cessa esset. 



§ 42. Mobilium quidem rerum anno complctur utu- 
capio, fundi vero et tedium biennio : et ita lege XII Ta- 
bulaire, caulum est. 

§ 4V Cœterum eliam earum rerum usucaplo nobis 
compelit, quœ non a domino nobis iradilœ fuerint, sive 
mancipi sint eai res , sive nec mancipi , ai modo cas bona 
Gde acceperimas , quum credcrenius cam , qui tradiderit , 
dominum esse. 

§ 44. Quod ideo receptum videtor, ne rerum dominia 
diuttas in incerto essent, quum sufficeret domino ad in- 
quirendam rem suant anni , sut biennii i pâli uni , quod 
tempusad usacapioncin possessori tribulum est. 

§ 43. Sed aliquando etiamsi maxime quis bona fide 
aliéna™ rem possideat, nunquam lamen illiusucapio pro- 
cédât : vclul si quïs rem furltvam aut vi possessam possi- 
deat i nam furtivam lex XH Tabularum usueapi prohibe! , 
vi possessam Ici Julia et Plaalia. 



tlon al donne naissance a une seconde. On Toit donc que la premiers. 
obll|ation D'ut pas transportée! er, par conséquent, qn« les sûretés qui 
la garantiraient ne garantirent pas la deuxième. Le S 30 indique le 
moyen de Taire acquitter une obligation par un antre que 1c créancier: 
il faul qu.i ce dernier donne mandat a son propre créancier d'agir 
comme cognilor on procnralor. C'est là le procureur que les jurlscoii- 
•ultci appellent j.ri)r«rn/or in rem tvam. 
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biens -, mais elle restera m Ïod do, d'après lu droit des Qui- 
rites, jusqu'à ce que vous l'ayez usucapee par la posses- 
sion : car , une fois que le temps de l'usucapion sera ac- 
compli , elle sera vôtre suivant le droit civil ; c'est-à-dire 
que vous l'aurez dans vos biens et dans votre domaine qui - 
ritaire , comme si elle vous avait été mancipée ou cédée 
devant le magistrat. 

. § 42. L'usucapion des choses mobilières s'accomplit 
par onc année ; celle d'un fonds cl celle d'un édifice par 
deux ans : la loi des douze Tables l'a réglé ainsi. 

§ 43. Du reslc , nous pouvons aussi usucaper les cho- 
ses qui nous ont été livrées par ira autru que le véritable 
propriétaire, que ces choses soient choses mancipi ou 
choses nec mancipi, pourvu que nous les ayons reçues de 
bonne foi, parce que nous croyions que celui qui nous en 
a fait la tradition en était propriétaire. 
J § 44. L'usucapion a été admise pour que les choses ne 
restassent pas trop longtemps sans maître , alors qu'il suf- 
fisait au propriétaire d'avoir une année ou deux pour re- 
chercher sa chose, temps nécessaire au possesseur pour 
usucaper. 

. § 45. Mais quelquefois il arrive que l'usucapion nr 
peut pas s'accomplir au profit de celui q"i possède la chose 
d'autrui, alors même qu'il la possède de très lionne toi 
par exemple, lorsqu'il possède une chose volée ou prise 
de force ; car la loi des XII Tables défend i'usucapion de* 
choses volées, et la loi Julia et Plautia l'usucapion des 
choses prises de force (1). 



[1] Il y a deui lois Julia sur la violence : la pn-m.ic.re, mi la vio- 
lence publique ; la seconde, sur Ja fltHerice privée. Tomes les detu fu- 
rpnl portéts ou l'an Ifitf de Rouie. Lm loi l'Iauiia, portée eu 065 de Rome, 
fut refondue dans les deux lots Julia -. eVsl pourquoi (laïus deiifrm- 
IH dem lois Julia cl la loi l'Ianlls sons li: nom nulrçni; de loi .lulta 



1111 i;.\u wsTtr, commet, h. §§ 46 à 50. 

4t>. llcru pruvincialia pra?dïa usucapioncin non reci- 

■' 47 . Mulierïs , qiiss in agnalorum tutela erat, res mao- 
cipi usucupi mm poterant , pnelerquam si ab îpsa , (ulurc 
amtore. iradila: csseol : id ita loge XII Tabularum caiffum. 

§ 48- Liberos bomines el rcs sacras cl rcligiosas usu- 
capi non posse manifestum est. 

g 4!). Qnod ergo vulgo dicitnr, furlivarum rerum et vi 
pussessarinn usucapionem per legem XII Tabularum pro- 
hibilam esso non co pertinet, ul ne ipse fur, qui ce per 
vim posixdel , usucapere possit, nam buic alia ratïone 
iisucapio non compclit , quia sciliect mala fide possidet : 
sed ticc ullus alins , qiianqiiam alio bons fide emerit , ubu- 
capjendi jus bancal. 

§ tfO. (Inde in rebus mobilibus non facile procedit , ut 
bonœ fidei possexmri usucapio cejwpctal , quia, qui alié- 
nant rein vendidil cl Iradidit, furtutn commillit; idemque 
accîdit, eliaui si ex alia causa Iradalur. Scd lamcn boc 
aliquando aliter se habet^ nam si bœres rem defuDdo 
commoilalam , aul locatam vcl apud eum dcposilam , exi- 
slimana eam esse hrcrcdilariam , vcnrîideril aul donaveril, 
furtum non commiUit; item si is, ad qaem anCillœ usus- 
fructus purlinet, parlum, etiam suum esse credens, ven- 
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§40. Les champs provinciaux ne peuvent pas non plus 
èlrc usucapés. 

§ 47. Les choses maneipi , qui appartenaient à une 
femme placée sous la tutelle de ses agnats, ne pouvaient 
pas être usucapées , a moins qu'elles n'eussent été livrées 
par elle-même avec l'autorisation de son tuteur : ainsi l'a- 
vait régie la loi des douze Tables (I). 

§ 48. Il est évident qu'on ne peut usucaper ni les 
hommes libres , ni les choses sacrées , ni les choses reli - 
gieuses. 

§ 49. Lorsqu'on dit vulgairement que l'usucapion des 
choses volées ou possédées par violence est prohibée par 
la loi des douze Tables, cela ne veut pas dire que le vo- 
leur lui-même , on celui qui s'est rendu possesseur par vio- 
lence , ne peuvent pas usucaper, car c'est une autre raison 
qui empêche l'usucapion de leurcompéter, parce qu'ils 
possèdent de mauvaise foi , mais cela veut dire que per- 
sonne , bien qu'il ail acheté de bonne foi la chose volée 
ou prise par violence, ne pourra l'usucaper. 

§ oO. Aussi l'usucapion des choses mobilières n'a-l- 
elle pas lieu facilement au profit du possesseur de bonne- 
foi , parce que le vendeur d'une chose appartenant à au- 
trui commet un vol , comme lorsqu'il livre cette chose 
pour une cause autre qu'une venle. Maïs cependant il en 
peut être différemment quelquefois ; car, si un héritier 
vend ou donne, comme chose de l'hérédité, une chose 
qui a été livrée en commodal au défunt , ou qui lui a été 
louée, ou qui a été déposée chez lui, il ne commet pas 



il) M. Orlnlsn, dam U 2< Culllon île sci Iiiititultt de l 'empereur Jus- 
tfnieii . f«ii 'rts 1>ï™ remarquer que dans ci: iwa S i-;i|ili-.' tai la prcuTe 
nur lu division ili'-,:!ii>.[>* tu dii.-'es maacipi et nec maneipi, rilital! iWjii 
du leuips île la loi tics donzo Table*. 
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didcrilauldonaveril, furlum non commillit ; fart uni enim 
aine affectu furandi non commit tilur ; aliis quoque morts 
acuidere potest , ut quis sine viliu furii rem alieaam ad 
aiiquem transférât et efficiat, ut a possessore usucapialur. 

§ 31. Fundi quoque alicni potest aliqais sine vi posses- 
sioncm nancisci , quœ vel ex négligent! a domtni vacet , 
*el quia dominos sine suceessore decesserit, vcl longo 
trmpore afuerit , nam si ad alium bona fide accipientem 
translulerlt , poterit usacapere possessor ; etquamvb ipse 
qui vacantem possessionem naetus est , intelligat , alienum 
esse fundum , tamen nibil hoc bonœ fîdvi possessori ad 
usucapionem nocet , quum improbata sit eornm sentenlia, 
quiputarerint, furlivum fundum Beripotse. 

§ 89. Rnrsus ex contrario accidit, ut, qui sciai alié- 
nant rem se possidere , usucapiat : relut si rem breredita- 
riara, cujus possessionem bores nondum nactus est, alî- 
quis possèdent; nam ci concessum est capere , si modo 
ea res est, quœ reciptt usucapionem ; quœ specîes posses- 
sionis et usucapionis pro hcerede vocalur. 

§ S5. Et in tantum fafec usucapio concessa est , ut et 
res , qiifc solo continentur, anno usucapiantur. 

$ 94. Qaare aulem etiam hoc easu soli rerum annua 
constituta sit usucapio, il la ratio est, quod olim rerum 
hœreditariarum possessiones ut ipsui bsereditales usucapi 
crcdebantoT, scilicet anno : lex enim XII Tabalorum soli 
quidem res biennio usucapi jasait, cœteras itro anno ; 
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un vol ; de même , si celui qui a l'usufruit d'une esclave 
vend ou donne le pari de cette esclave , parce qu'il le croit 
sien, il ne commet pas un vol ; car on ne vole pas sans 
dessein de voler : il peut arriver de plusieurs autre* ma- 
nières que, sans qu'il y ait vol , quelqu'un transfère à un 
autre la chose d'aulrui, et le mette i même de l'usucaper. 

§ 91. On peut également posséder le fonds d'autrui 
sans violence ; si , par exemple, le maître le laisse vacant 
par négligence , ou si ce maître meurt sans héritiers , ou 
s'il s'est absenté depuis longtemps ; car si on transfère ce 
fonds à quelqu'un qui le reçoit de bonne foi , ce possesseur 
pourra l'usucaper ; et quoique celui qui avait pris la pos- 
session vacante tût que le fonds était à autrui, cela ne 
nuit en rien à i'usucapion du possesseur de bonne foi, 
puisquon n'a pas admis la décision de ceux qui pensaient 



§ Si. Il peut arriver , au contraire, que celui qui pos- 
sède sciemment la chose d'aulrui, l'usucape ; par exem- 
ple, si quelqu'un prend possession des biens d'une hérédité 
dont l'héritier n'a pas encore pris possession , on lui per- 
met, en effet, d'usucaper ces biens, pourvu qu'ils soient 
susceptibles d'usucapîon; on nomme celte espèce de pos- 
session et d'usucapion , usucapion pro hcerede ( usucaper 
comme héritier. ) 

§ S3. El celte usucapion a «té admise à tel point, que les 
immeubles eux-mêmes peuvent Cire usucapés par une 
possession d'une année (1). 

§ 84. Mais si, dans ce cas , on a admis la possession 
annale même pour les immeubles , c'est parce qu'autrefois 
on croyait que les choses héréditaires étaient usticapées 
comme les hérédités elles-mêmes , c'est-à dire par une 
année de possession : caria loi des donnes Tables o voulu, 



(1) Les iram cublcs faisaut paiLie (Je l'Lùfddlie. 




Utt g*h iMSiiT. cohmem\ h. jj§ S5 à 59. 
ergo hœredilas in ctetcris rcbos vidcbatur esse , quia soli 
□oo est, qota nequc corporalis est; et quart) vis poslca cre- 
diiurn lit , ipsas Créditâtes nsucapi oon possc , lamen io 
omnibus rébus hrereditariis , etiam qure solo leneantur , 
anima osocapio remaitsit. 



V iîS. Quareautem omntno tam improba posseasio et 
osocapio cooeessasit, illa ratio est, quod volocront vete- 
res raaiurios Créditâtes adiri, utessent, qui sacra facc- 
rcut , qoorom illis tempo ri bus somma observatio foit , ot 
cl créditons baliercnt , a quo stium consequereotor. 

§ 30. Htec atilem specics possessions et usocapionrs 
etiam loerativa vocatur: oam scions quisqoe rem aliénai» 
tncrifacit. 

§ 87. Sed hoc lempore et jam non est lucrativa ; nam 
ex aucloritala Hadriani senatuscotisullura fa c tu m est, ut 
taies usocapiooes revocarentnr; et ideo polesl bjeresabeo, 
qui rem osocepît, h;c redilate m peiendo perinde cam rem 
coosequi . atqtic si us u capta dou esset. 

§ ilU . lit necessario tamen h&rcdc cxslaiilc ipso jure , 
pro hterede nsucapi polest. 



g i>» Adltuc etiam aliis causis ariena quisque rem alic- 
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à la vérité, que les choses du sol fussent usucapées par 
deux ans de possession , mais que les autres choses le fus- 
sent par un an ; or l'hérédité paraissait être dans les autres 
choses, parée qu'elle ne tient pas au sol , puisqu'elle n'est 
pas même une chose corporelle ; et quoique , par la suite, 
on ait cru que les hérédités mêmes ne peuvent pas s'usu- 
caper , l'ancienne usucapion annale est restée pour toutes 
les choses héréditaires, même celles qui tiennent au sol {!). 

§ 88. Mais on admit cette possession et cette usucapion 
si injuste parce que nos ancêtres voulurent qu'on fit plus 
promptemenl adilion des hérédités , pour qu'on fît des 
sacrifices, cérémonies qu'on observait très religieusement 
dans ce temps , et pour que les créanciers eussent quel- 
qu'un contre qui ils pussent poursuivre ce qui leur 
était dû. 

. *) iitï. Culte espèce de possession et d' usucapion s'ap- 
pelle aussi lucrative, parce qu'on fait un lucre, sachant 
qu'on possède une chose a autrui. 

§ S7. Mais de nos jours celle usucapion n'est plus lu- 
crative -, car, sur la proposition d'Adrien, un sénatus- 
cousuite décida que de telles usucapious seraient révo- 
quées; aussi L héritier peut-il poursuivre sa chose, comme 
si elle n'avait pas été usucapee , en demandant l'hérédité 
à celui qui l'a usucapée. 

' § 58. Ou peut usucaper pro kwrede alors même qu'il 
existe un héritier nécessaire d'après le droit civil. 

S 69. Celui qui possède sciemment la chose d'autrui 



(1) Lus immeubles B'usucapaient flJr deui ant df pussiMstou, les au- 
trtt Chuta (les meuble*) par nu an : le droit d'hérëdlle elail un meuble. 

celle usucapion toujours fie u rumulii' |..r m.r mmeo de possédera. 
Adrien Et |>orlfi nu xh.iIu'coiisuSU' ijni p'T.i.il o> la faire réroi|iii>r. 



lia GAll INST1T. COMMENT. 11. §§ 60 à 63. 

nam usucapil; nam qui rem alicui liducirc causa mancipio 
dedeht, vel in jure cessent , si eamdem ipse possèdent , 
potest usucapere, bddo scilicel , et si soli ait, qurc spccics 
usucapionis dicitur usureccplio , quia id , quod aliquando 
habuimus, recipimus per usueapioncm. 

^ § GO. Sed cum fiducia conlrabilur , aut cnm crediturc 
pignons jure, aot cumamico, quod tulius nostrœ rcsapud 
eum cssent : si qui Joui cum amico contracta sit Gducia , 
sane om ni modo compelil usureccplio ; si vcro cum credi- 
torc, soluta quidem pecunia omnimodo compelil ; nondum 
vcro solota ita deraum compelil , si neque conduxerit eam 
mu a ercdilore debilur neque precario rogaverit , ut eam 
rem possiderc liceret; quo casu lucratifs usucapio com- 
pciit. 



§01 . Itcrosîrcm obligalamsibipopuius vendiderit, eam- 
■;tie doutions possèdent , enneessa est usureccplio, sed boc 
casu prreiiinm hiennio usurecipilnr ; et hoc est, quod vulgo 
dicitur, ex prreliatura possessionein usurecipi ; nam qui 
mercatur a populo, pricdialorappcltatur. 

§02. Accidilaliquando, ul, quidominus sit, alienandx 
rei potcstalcm non habeat , et qui dominus non sit , alie- 
nare possit. 

§05. Nam dotale prsedium ma rit os invita mulîcre per 
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peut aussi l'usucaper dans des cas autres que celui qu'on 
vient d'exposer : car celui qui a donné, avec clause de 
fiducie , sa chose en tnancipium à autrui , ou qui l'a cédée 
devant le magistrat , peut l'usucaper par une année de 
possession, bien qu'elle soit immobilière ; celte espèce 
d'usucapion s'appelle reprise par l'usage, parce que nous 
reprenons, par usucapion, ce qui nous avait appartenu. 



jy% 60. On contracte avec clause de fiducie , soit avec 

son créancier gagiste , soit arec un ami , pour que notre 
chose soit plus en sûreté chez lui que chez nous : dans le 
dernier cas, la reprise par L'usage nous compète de toutes 
manières ; mais quand nous avons contracté avec clause 
de fiducie avec un créancier , la reprise par l'usage nous 
compète de toutes manières , il est vrai, si notre dette est 
pavée ; mais si notre dette n'est pas pavée , l'usu réception 
ne nous compète que si nous n'avons pas reçu la chose à 
loyer de noiro créancier, ou si nous ne l'avons pas prié de 
nous en laisser lu possession précaire ; dans ce cas, l'usuca- 
pion lucrative a lieu (l). 

§ Cl . De même, si le peuple vend une chose qu'on lui 
doit, et si le maître en devient possesseur, on admet IV 
su réception, mais, dans ce cas, par la possession de deux 
ans comme pour les immeubles; c'est ce qu'on appelle 
vulgairement reprendre par la possession exigée pour les 
héritages ; car celui qui achète du peuple est appelé prœ- 
diator (acheteur de fonds). 

, ■ $'68. Il arrive qoelqtiefois que celui qui est proprié- 
taire ne peut pas aliéner sa chose , et qnc celui qui n'est 
pas propriétaire peut aliéner. 

§ 63. Car , d'après la loi Julia (2), le mari ne peut pas 



avait lalimï la |H>s«¥»slon nriicairt, la reprise [iar l'usage ne |"Hirr»H 
pan nnus ciiwpéler. mitre deLle u'iitant pas acquittée. 
(3) 1! a'asil Iri île la loi Jrilia, de adiittiriit, partir V»a de Ruine 7Î7. 




120 mn iPism. comment, il. §g 64 à 67. 
Icgem Juliam prohibclur alïenare, quamvis ipsiug sil , vel 
mancipatom ei dotis causa, vel in jurecessum, vol usucap- 
lum ; quod quidcm jus ulrum ad Ilalica lanlum prœdia, an 
ciiam ad provincialia perlineat, dubilatur. 

§0i. Ex diverso agoatus furiosi curalor rem furiosi 
iilienare potcsl es lege XII Tabularum ; item *is nui com- 
mi.ua re* est, item crcdilor pignus ex pactione, quamvis ejus 
''a res non sit ; sed hoc forsilan ideo videatur ficri, quod 
mluntatc dcIiiLoris inlelligilur pignus alicnari, qui olim 
pactusest , ut iiceret creditori pignus vendere, si pecunia 

§65, Ergo et bit, qna: dixiruus, apparct, qufedani 
nalurali jure alicnari : qualia sunl ea, quai iradilione 
aiit'ii' ii;,-; qnxdam civili: nam nnneipationis et in jure 
Wjiouis et usucapionis jus proprium est civium Roma- 

v 00. Nec tara en ea lantum, quas Iradilione QotralîuDt, 
nalorali nobis ralionc adquiruntur , sed eliam quai occu- 
pando idci nacii /iicrimus (1) , quia antea rmllius essent : 
qualia suut ouinia, qu;u lerra manque et cœlo capiantur. 

§ 07 . Itaque si feram besliam aut volucrem, aul piscem 
cv périmas "quod caplum fuerit "nostrum fit , eoujque 
uostrum esse intclligilur, donec nolra cusiodia coerceatur; 
qinim vero cuslodiam noslram evascrit cl in naturalem li- 
bcrlatcm se receperil , rursns occupants fit, quia nostrum 
essedesinit; naturalem aulem libellât em rretpere videtur, 
quum aut ociilos noslroa evascrit , aut licet, in conspcclii 
sil noslro , difficilis (amen ejus rci perseculio sil. 



U) Ut ■> Blgmleaa. 



Digiiizod By Google 



de l'acquisition DtS CHOSES. 1*21 
aliéner le fonds dolal malgré sa femme, quoiqu'il en soit 
propriétaire , soit qu'on le lui ait mancipé pour cause de 
dot , soil qu'on lui en ait fait la cession devant le magis- 
trat , soit qu'il l'ait usucapé ; c'est une question , de savoir 
si ce droit n'est applicable qu'aux champs italiques, ou 
s'il s'applique également aux immeubles provinciaux . 
j §C4. A I inverse, l'agnat, curateur d'un fou, peut, d'a- 
près la loi des douze Tables , aliéner la ebose de ce fou , 
de même que le procureur auquel on a confié sa ebose , 
de mémo que le créancier gagiste peut aliéner le gage d'a- 
près un paclc, quoique ce gage ne soil pas sa propriété 
mais, dans ce dernier cas , l'aliéna lion paraît se faire d'a- 
près la volonté du débiteur qui avait convenu que le créan- 
cier pourrait vendre le gage si la dette n'était pas payée. 

§ US. De ce que nous avons dit , il ressort que certaines 
choses peuvent Sire aliénées suivant le droit des gens : tel- 
les sont celles qui sont susceptibles de tradition ; certaines 
autres choses peuvent être aliénées suivant le droit civil : 
car la mancipalion, la cession devant le magistrat, cl l'u- 
sucapion sont propres au droit romain . 

§ 66. Nous acquérons, d'après le droit des gens, non 
seulement pur tradition , mais encore par occupation , les 
choses qui n'appartiennent à personne , si nous nous en 
sommes emparés dans le dessein de les acquérir : ainsi nous 
acquérons lotit ce qui peuple la terre , la mer et les airs. 
/ § 67. Si donc nous avons pris une béle sauvage, un 
vautour ou un poisson, cctle bCle, ce vautour ou ce 
poisson, est regardé comme notre, jusqu'à ce qu'il soit 
sorti de notre puissance; maïs lorsqu'il aura trompé notre 
vigilance et repris sa liberté naturelle , il tombera dans la 
propriété du nouvel occupant, parce qu'il a cessé de nous 
appartenir : l'animal est censé avoir recouvre la liberté 
lorsque nous ne pouvons plus l'apercevoir, ou lorsque la 
poursuite en est difficile , bien qu'il soit encore à portée 
de notre vue. 



122 r.ui ikstit comment, il. C8 à 7S. 

()08. In iis aulem aoimalibus, qua; ex consueludiue 
abire cl redire soient, veluli col uni bis et apibus, item cor- 
vis, qui in silvas ire et redire soient, lalem habemus ré- 
gulais iradiiam, ut si revertendi animum bnbere desierint, 
cliam noslra esse desinant , et liant ticcujiantium ; rever- 
tendi autem animum videnlur desinerc habere, quum re- 
vertendi consuctudinem dcseruerjnt. 

$ 00. Ea quoque, quœ ex boslibus capiuntur , naturali 
rnliunc nostra Ci un l . 

;■; 70. Sed et id , quod per alluvionem nobis adjîcitur , 
eodem jure nostrum Ht ; per alluvionem autem ils videlur 
adjici, quod iln paulatïm flumen agro nostro adjicit , ut 
.-nslimare non possimus, quantum quoque momenlo tem- 
porisadjicialur; hoc est, quod vulgo dicitur, per alluvio- 
nem id adjici videri , quod ila paulalitn adjîcitur, ut ocu- 
los noslroslatlat. 

§ 71. Quod si (lumen partent aliquamex luo praiiio dé- 
fraient et ad meura prœdium attulerit, hœc pars tua 
raanct. 

§ 72. Al si in medïo Oumine iuaula uala sil, hœc eorum 
omnium communis est, qui ab ulraque parte fluminis 
prope ripam pra:dia possidenl : si vero non sit in mediu 
llumine, ad eos perlinct , qui ab ca parte, quai proxima 
est, juxta ripam prœdia h aient 

§ 73. Prieterea id, quod in solo nostro ab aliquo uuiili - 
catum est, quamvis ille suo Domine œdihxaverit , jure na- 
turali nostrum fit , quia superficies solo redit. 

§ 74. Mnltoqne roagis id acctdit et in planta, quam quis 
in solo nostro posucrit , si modo radicïbus lerram com- 
plexe fuerit. 

(j 7». Idem contingit et in frumento, quod in solo nos- 
Iro at> aliquo falum fucril. 



de l'acquisition dis» choses. HZ 
§ 68. Quant aux animaux qui oui l'habitude de s'en 
aller cl de revenir, comme les pigeons cl les abeilles, 
comme les cerfs qui ont coutume d'aller dans les forêts cl 
de revenir , nous avons pour règle de les considérer comme 
ne nous appartenant plus , et devenant la propriété du 
premier occupant dès qu'ils onl perdu l'esprit de retour, 
el on les regarde comme avant perdu l'esprit de retour 
lorsqu'ils ont perdu l'habitude de revenir. 

§ 69. Le butin pris sur l'ennemi devient aussi notre en 
vertu d'un principe de droit naturel. 

§ 70. Mois ce qui est ajouté à notre champ par allu- 
vion, devient nôtre en vertu du même droit; ce qu'un 
fleuve ajoute peu à peu à noire terrain , de manière que 
nous ne puissions pas apprécier combien de molécules s'y 
incorporent à chaque instant, paraît s'y ajouter par allu- 
vion : on dit vulgairemcnl que cela s'ajoule par alluvion, 
parce qne cela s'incorpore peu à peu, do manière à tromper 
nos regards. 

§ 71. Si le fleuve enlève une partie distincte de voire 
champ et l'apporte contre le mien, cette partie reste vOlrc. 

§ 72. Si une lie s'est formée au milieu d'un fleuve , elle 
appartient à tous ceux qui possèdent des héritages sur les 
rives du fleuve et le long de l'Ile ; ri, au contraire, aucune 
partie de l'Ile n'occupe le milieu , elle appartient tout en- 
tière à ceux qui possèdent des héritages le long de la rive 
dont elle est le plus rapprochée. 

§ 73. En outre, les constructions faites sur noire sol 
par un autre que nous, quoiqu'il eût construit pour lui- 
même, deviennent nôtres d'après le droit des gens, parce 
que la superficie le cède au sol. 

,j § 64. A plus forte raison, en est-il ainsi pour la plante 
que quelqu'un a plantée dans notre ebamp, pourvu qu'elle 
ait pris racine dans ce champ. 

/% 75. Il en esl de même du blé qu'un autre a semé dans 
notre champ. 
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111! 1, 'acquisition DES tlMOSES. l»fl 
7C. Mais si nous réclamons du cet attire les fruils 
ou les constructions; et que nous ne voulions pas payef 
les dépenses faites | our les consirticlions , pour les planta- 
tions ou pour lus semences , il pourra nous repousser par 
l'exception de dol , toutes tes fois qu'il aura été possesseur 
de bonne foi. 

| § 77. Ce qo'un autre a écrit sur mes (ablettes ou sur 
mon parebemiu , les lettres fussent-elles d'or, m'appar- 
tient en vertu du même principe, parce que les lettres le 
cèdent aux tablettes et au parchemin ; si donc je réclame 
ces tablettes cl ce parchemin, et que je me refuse à payer 
Décriture, je pourrai être repous'é par l'exception de dol. 
. § 78i Mais si quelqu'un a peint un tableau surma toile, 
on décide le contraire : car, dit-on , la toile doit plutôt le 
cederà la peinture ; à peine donne-t oo une raison vaiablo 
de cette différence; d'après celle règle, si vous réclamez 
comme votre un tableau qucjc possède, et que vous re- 
fusiez de payer la valeur de ta toile, je pourrai vous re- 
po osier par l'exception de dol ; mais si vous avez le ta- 
bleau en votre possession , j'aurai besoin qu'on m'accorde 
une action ntile contre vous , et si je ne paie pas le prix de 
la peinlurc, vous pourrez me repousser par l'exception de 
dol , toutes les fois que vous aurez été possesseur de bonne 
foi : il est évident que si vous m'aviez , vous ou tout autre, 
dérobé ma toile, j'aurais contre vous l'action de vol. 

§ 70. Dans d'antres espèces on a encore recours aux 
principes du droit naturel : si , avec mes raisins, avec mus 
olives, ou mes épis, voos faites du vin , de l'huile ou du 
blé, ce produit est-il à vous? De mCm?, si . avec mon or, 
ou mon argent, vous faites un vase; ou si, avec mes plan- 
ches, vous construisez un navire , faites une armoire ou 
un banc ; de même, si, avec ma laine , vous faites un ba- 
bil ; ou si , avec mon rin et mon miel , vous faites du mul- 
sum ; ou si encore , avec mes diogues, vous faites un em- 
plâtre ou nu culhre... . ce produit est-il à moi? Quelques 
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quidam maloriam cl sub tanLiam speclandam cssc putaiit; 
id es! , ni, cujiis matcria sil , illius et rcs , quœ fa cl a sil , 
ïUcalur esse, idquc maiime placuit Sabino cl Cassio; alii 
vero ejiu rem esse putant , qui feceril ; idque maxime di- 
versie scholœ ouctorib;is Tisuin est : sed ciim quoquo, cujus 
raatoria cl substantia fuit , furli adversus eum , qui subri- 
puerit, hsberc aetloncm -, nec minus adversus eamdcni 
C'inflifidncm ei compclcrc , quia cxilincfie rcs , liect vin- 
dic.irî non possïnt , condici lamen furibus et quibusdam 
.V.iîs [l'jjsi'.-soribus pessuot. 

De pupillis , an atxquid a se alienare possunt. 

§ 80 Ni! tic admonendi sumus, neque feminam neque 
pupillum siou lulore auclore rem mancîpi alienare posse; 



(I) C'est ici le lieu d'aborder une question qui, dans ces derniers 
temps, :< Juuiid ual.iuice ,i do s mi ries controverses, les Quel les u'oiil 
si animées rjiiL- parce qu'un m: a'est pis rendu nu compte piacl 
Un tnjel do lu discussion. Ramenée a ses térltaulcs terme» , la ques- 
tion !.■•.[ les plus simples. L! h'j^il de savoir si les jnrlscou suites ro- 




pi'iéW.... qui: le lait nomme <iccein'<jii produit une sorle rt'orciipnlion, 
de prise de poiniitsn. D'après ces préliminaire», on est lent* de croire 
que M. Ortolan ta combattre i'aceashn comme moyeu d'acquérir, ou, 
du moins, qu'il va se rapprocher de eetii qui la combattent : il n'en est 
rien : ce salant professeur discute longuement, Et sur pluiieurs luîtes 
des Iiiitilutci cl du Sig. qui traitent de la matière, pour établir que la 
propriûl'i s'acquiert par atcrs-lon. Hotia alloua eisajer de réfuter une 
n uue tuulcs ses objeelioDi , pour en retenir aui conclusions que 
Jl. Ortolan av"ii | osées lui-même, a satolr, que i'aicejiion est un effet du 
droit do propriété! qu'elle produit une sorte d'occupation, de prias de 
possession. 

Rien ne prouve qu'après le S mu, ik. u, lit. i, des lusl. de JusllBleu, 
Il n'est plus quesliDii du niudc dacquerir appelé occupation. Les ei- 
prenions Ju leile du 5 m prouvent le contraire , puisqu'il y est dit : 
• De même, le paît des autiiiiui dont tu es propriétaire t'appartient, 
en vtrln du méinndrolt.sFIorcrttln (D. Jl, 1. Fr»g,%& 6.) UOnj enseigne 
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uns pensent qu'il faut consMércr la matière, c'est-à-dire 
que la chose nouvelle doit appartenir à celui qui était pro- 
priétaire de la matière ; cet avis riait celui de Sabinus et 
de Cassius ; mais d'autres pensent que la chose appartient 
au spécificaleur , c'est l'avis de la majorité 'des auteurs de 
l'école opposée à la nôtre. Mais le mallre de la matière a 
encore l'action de vol contre celui qui a pris sa matière , 
sans préjudice de la condiclion contre le voleur, parce que, 
bien que les choses qui n'existent plus ne puissent pas Cire 
revendiquées, on peut les réclamer, par la condiclion, des 
voleurs et de quelques autres possesseurs (1). 

Des pupilles. — Peuvent-ils aliéner par eux-mêmes? 

$ 80. Nous devons dire maintenant que les femmes et 
les pupilles ne peuvent pas aliéner leurs choses mancipi 
sans l'autorisation de leur tuteur ; mais la femme peut , 



d'ailleurs que Us fruits noua sont acquis par occupalioû ; et Galus, 
npres avoir ludique, S lie, que • nous aoque'roDS, d'après le droit des 
gens, non seulement par tradilfoii , mais encore par oecapalioa, las cho- 
ses qui u'apparllenuent u personne, ajout.., % 60 , que < le !>ùt!n pris mr 
l'ennemi devient aussi nôtre nef lirait rotloac, > ce qui évidemment dé- 
signe encore l 'occupation, peiïquti Gaïus ne donne pas comme un iiou- 
ïcaa mnde d'ocquibillou celui qui nous attribue 1» proprUdil du buLiu 
pria sur l'ennemi : bien plue, le bon sens ne permet pas do soutenir 
qu'il y a accession dans le Tait de la naissance du part, puisqu'il y a . 
an contraire, fÉraralion. Il est donc impo-sitjlc du reconuaili e iian; en 
premier cas une acquisition par accesfiou : il est tout simple d'y re- 
connaître le même principe qui fait acquérir, par occupation, les cho- 
ses qui n'ont pas de maître. 

te 5 2o des latlit. de Justlnicu dit que le proprictaire d'un champ 
sur lequel des alluvlons uni en Heu devient [trupriéliiiii- de e.: ipu; i. s 
alluvious oui apporte sur ce champ. Comme le % 21 veut que, • si lu 
ïlolenee du fli-uvo a delatliii une portion da lorrain d'anlrul et l'a ap- 
portée Btir celui d'un autre proprlélalie, celte portion reste à ion mai- 
tre primitif, • el comme le S au ?jnulo que ■ l'Inondation ne change 
pat la noture au fomtt, eL qu'à eavic do cëta, 11 est Évident que =e 
fonds reste i celui auquel i) appartenait, ■ il est clair que , daus le 
cas du % au, celui d'alluvions, les molécules apparie, s sur le fond- in- 
térieur ne deileuuent la propi icld du mail te de ce loadt (|Un farre 
flje [a uotare de la poitiou Un fonds cniiierlée fipreiemj a change, 
parce qi;c Ici molécules enlevées ne seul plus line periion reconnai'- 
aablu du champ suptileir, mais chwot ex.'biMc C-la»,j7l de ce 
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dcc mancipi vero feruinam quidcm posse, pupillum non 

posse. 

$ Ul . Ideoque si quando malier mutaam pccuniam all- 

Omin. , dit li uiCuie chose. Quel raie joue doue l'accnston dans ci 

que l'Ile née dans la mer est au 
parlitnl à perionne: et que l'Ile 
venins : cette sceau Je décision 

il propriétaire, lequel n'acquiert 

Jn à «■». Insiil. de Juallnicn, 



y it eu paiement il,' Ij ii du di Munir, i t l c tient pour libéré, quoi, 
q.r;. esi'li iùr il ;iu:;=c arrive]' soutr ut que le débiteur n'ait pas ac- 
quitté son nlj.icl'"" , a ! "sl, dam l.i pre»- nplloa acquisilivc, la loi sup- 
pose que le propriétaire a fait abandon de ici droit), cl que le «Ira 

Le S xiiii sujiposc égaliment que, »l le conra d'on Heure a couvert, 
pendant quelque temps, une certaine éltndue de ehampi, d'où II s'est 
retire- ensuite, le lit abandonne! parles neuve redevient la proprMM 
des rivera Ins. J!arsu.i imipit Joli, en clTui, être traduit par redevient 
ou recommence, et non pas par cet mol» qu'emploie M. Orlolan : ■ de- 
vient à son lour. . 11 arrivera presque toujours que les riverains, ou 
leurs auteurs, étalent propriétaires aïanl le changement do lit, el n'a- 
vaient cessé de l'être que par la Torée des choisi. S'il arrive que l'on 
n'ait plus trace de la division avant l'Inondation , la toi suppose (ce 
qui, lie l'oublions pa-, était la présomption la plus posiihlemeni légale) 
J " posicsslon josqu'in milieu du lit. 

le chaque proprièti 
prendront ce que le neuve leur ovait enlevé; ot alori 
du neuve aurait couierl en enlier la propriété d'un individu, ce der- 
nier la reprendra, ce qui prouve victorieusement que t'acctsiïon ne 
fait pal -ae quérir, muta seulement qu'elle fait lupposer, quelquefois * 
tnri, une propriété préeilslante. M. Ortolan a Tait une étrange confu- 

liu (le ce paragraphe partage le lit ibandonns-en deux portions égaies, 
puisque ce paragraphe dit , au contraire , que le lit reste an proprié- 
taire du fonds inondé. Ce n'est que dans le cas dn paragraphe pré- 
cédent quels loi attribue à chaque riverain moitié du lit du ueove le 
long de leur tl>c; et cela parce qu'elle suppose que le changement de 
lit t'est ptolongè, et qu'il est juste d'attribuer a chacun une portion de 
ce lit, parce que, en général, ce sera le moyen le plus équitable de dé' 
cîder. Ne perdons pas de vue qus les cil constances ne sont pas les 
mêmes dans leeai Ju S mil et dans celui du § nir.Nooi avons établi 
la raison du justice pjcncrale qui a dicté le premier, La raison du der- 
nier est facile a wi.r. Quoique le leile ne dlsepai que, dans le cas où 
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sans cette autorisation, aliéner une chose necvwncipi; le 
pupille ne le peut pas. 

§81. Si donc nne femme donne de l'argent en mulvum, 



Il j a eu inondation partielle, te propriétaire de cotte porlion inondée 
en reste propriétaire, il est hors de tout donta qu'il en doit être ainsi , 
puisqu'il resterait propriétaire du tout si le (ont avait étéinonilé. (;Vst 
bien le cas, ou jamais, de Hrcr celle conclusion a fortiori, Quant ii la 
plirase de Gaina [D. 11 Fr. i, J S,de adq. nr. dom.) que cite M. Ortolan, 
el à l'aide de laquelle 11 croît avoir porlè le dernier coup à l'opinion 
de ses adversaire!, il est Aident qnc si M. Oilolan ne s'éta.t pas un!- 
■ pris sur le sens qu'elle a, Il aurait eu garde de la clier. Gains dit que 
dans le cas d'un second changement de lit prolonge, le propriétaire 
prlmlllf ne peut rien obtenir du lit occupé par \s fleuve, ■ paici (pie 
ce champ, qui avait existé, a eeiiri (IVIre. sa forma pnmiire étant 
perdue; et comme il n'a aucun héritage voisin, il tir poi.t avuir rmc.u.ie. 
partie de ce lit en rai'iw du rcliinaye. ■ Ce qn' >^t dire clairement : 
1° que si le champ n'avait pas perdu sa forme : -i , en un mot , nous 
étions dîna le caa du jhitiIoi Instil. rte Juil- lr i roprlétaiie prïiuîtiï 
pourrait réclamer son champ; et que, tncmc tim: r-osai.' U ctui'i- tr.-.ns- 
formée, Il pourrait en obtenir une porllnu par ce' a sr ni n/i'il ser.ïit ri- 
verain, parce que la loi supposerait alors In pi opi-ifté antérieurs. I.a 
chose est ret tnincta, il ne peut donc pas la revend q.,'. ; il n'est pna 
rivera in, la loi n'a pas dû ni pu supposer sa propriété antérieure, lil 
comme, dans l'espèce, Caiua suppose qn'll cslcorislant que la clnisc a 
appartenu à ce propriétaire non riverain , U no peut pas, maigri la ri- 
gueur des principes gèndrani , approuver etttc décision , et ajoute : 
nota c'est à peine t'il l'ebliendra , en parlant du riverain. Aiii<i , ilaiis 
ce cas tout particulier. Gains voudrait faire fléchir la pi ésemption rlgaiu 
rcuse d'une loi générale! et c'est d'une pareille espèce, aitis-i iléniilée 
et motivée par ce jurisconsulte , qu'on Tondrait tirer argument contra 

S î, i* orfo. rer. dota.,) décide positivement, dans la même espèce, que 
l'ancien propriétaire, quoique non riverain du lit abandonné, repre n- 
dra sa chose, et par la raison que le peuple ne lait plus usage de ce lil. 
Quint au raisonnement Itré de l'espèce rappoilée cl résolue par l'te- 
cului [D. al, !, î. 56, g u), il repose sur Duc pétition de principe , a 
ravoir, que lesallutions apparliennenl au propriétaire du ronds sur 
lequel elles se forment, en t ci lu de l'accession. Nous nions ce prin- 
cipe, et lions avons prouvé qu'il esl fani; que peut nu (finie, cuncitin! 
contre nous do ce que Procuh's , après avoir dit que l'Ile formée en 
deçà du milieu du Heure appartient au riverain du cOlé où elle est, 
ajoolc que les alluvloua apparliennenl à ce propriétaire? Vous ne 
pourrez prétendre que ces alluvion» sont acquhct par" accession qu'a- 
près avoir prouvé que, dans le cas où des sIIuvidus ayant élé formées, 
aur un terrain qui m'a toujours appartenu sans contestation, ces allu- 
vlona m'appartiennent, vies acceuionis , au lien d'être à moi par occu- 
palion, et parce que, étant re. rxtiveUe, le ujallro primitif ne peut plus 
les revendiquer. 

Le telle d'Ulpien ( 1). Sa, 7,Fr. j9, J li) dont les soullens de l'acces- 
sion flcqnitîtlvc argumentent, el qù esl aiusi conçu : ■ Lorsque nous 
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cui sine luloroauciorcdudi'rit , quia facil eara accîpiuDLrs, 
qnnm tcilicct eapccunia res ncc manclpi Bit, contmbit 
obligalioBcm. 

§ 82. At si jmpillus idem fecerit, quia pccumam non 



a . testateur > 

Du reste. Paul (D. Si, Fr. ïl cl 20,) nous apprend qu'on navir 
une ctolï" , confectionnai: au c la laine on l'arbre d'autrul, appar 
uenl an speeificah r.r pnr.e qat Purin el In laine n'exisltnl plu: 
que, dans le caf oii ].i m-:tit'ri< tulnxle, I'aueieu propriétaire retlc 
C'eii l'opinion intrmiciHalrc dont JiisHnicn parle dans sps Instin 
et c(ne (lalns ne meullDiinc p :l-qn'il dit , nu 5 10 2, que i 
opinions sent opposer: l'un-, t- -lie (!-■* SaMuieiu {celle de Gainai 



Mali ce qni le prouve d'une manière bien pins peremplolre encore, 
(■'est T^, an Ci9, JuMmlt-n, aprim avoir ilit : ■ {'.-■lui qui, sur son lorrain, 
bSHI avec les raatérJaui d'Hiitrut, est propriétaire de l'édlflcc, parte otie 
t n«tr romtrn-rieu soi! le in! rMU.ir OfrrjWou [je Cite la traduction do 
M. Orlnl:i;i . pour qu'on ne m'areuse pas d 'Infidélité dan» la Tereion que 
je do une], ajoute, comme pour donner, en principe, la solution de l'iro- 
portante question qni nons occupe : . Cependant, celui à qui apparte- 
naient ici mnlfriiin.r. rtr- (tw p<ti,;t pour ce!,, rfrn <';rr Prr.pri&aïrfl ! et, 
s'il iicprul ni fcmliq-ii-i- ni ' strcei l'ar'ion utl txr.U-i-uJu'i' , t'cJl parce 
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mus y ôtro autorisée par son tuteur , elle fait contracter 
uneobligafinn; car elle transfère la propriété de cet argent 
à celui qui le reçoit, puisque l'argent eit chose nec tnancipi. 
$89. Hais si an pupille a agi pareillement, il ne fait 



que Uloi de» do oie Table! ordonne ([ne uni Ha mit contraint * extraite 

bol d'il 11 pce lier qu'on nn te trouvât dans la ni'cruil/ de démolir !<■* >,<)ii- 
VHmtl; irais >i , par une cause .,«el(«n T :c, (Vdr/iVr était abattu, alors le 
maître des matériaux, s'il n'avait pli reçu le douille de leur valeur, 

te*? édifice, et non pis dus malérlaui qu'il recorn;aii, [>nr ll^n ((,[.- 
dans la paragraphe , rester la propriété de leur ancien maître, en les 
désignant nous te nom de mallriavx a" autrui [lii/nuni ulitnnm) ; en ap- 
prlant cet ancien niallrc dominas matériel, et en lui permettant de vtu- 
ilinuer, après la démolition. Il est dune i il^ii ntf at .tiU- .;nc les mots •sain 
ceditt ne peinent pas vouloir dire, est acqnlj par accession, puisque 
Jusliuicn ajoute , Immédiatement après les avoir employés, que, quoi- 
que les constructions le cèdent an sol, le iimifrv ,!,■> nintiTiaax ne resst 
paspour cela d'en tire propriétaire. 81 l'ancien mallrc reste tel et pent 
vendiquer, c'est que te constructeur n'a pas acquis par accession : ci, 
si l'ancien maître ne peut pas .unir ses matériaux nv.nir la ili'cinlil-ui;, 
c'est unlquem-nl dans l'intofét public qui favori-.: les eontti lierions . 
si l'édifice entier appartient au cOTiitrucienr, c'isl parce que les rnalé- 
riaui élant™ ixtincla, le cèdent au sol, et que l'objet nouveau ayant 
anéanti la matière, on ne peut pas reven diviser ce qui ut liste plus: le 
constructeur proûtedonc del'invpo^siliilite où je suis d'a,;ir « l'i'iir.onti-n 
de l'intérêt public : mais je n'en reste pas moins diminue materùc. Je 
conçois parfaite ment que l'accessoire le cc.de au principal, en ce sens 
que, si dam objets ont serti S la fabrication d'un objet nouveau, le plus 
considérable entrain an 1 l'autre avec lui, l'riiiiMiilijifui, l'occupant, un t 
le mit Ire de l'accessoire dans l'impassibilité de le Vendiquer jusqu'au mo- 
ment otr il pourra reprendre sa forme , ton abstraction ; c'est re qr.o 
nous cnsulgno Jusllnlen dans ce § S9, lorsqu'il écrit . que le uiaitre de 
la matière n'a pas cessé d'être propriétaire, et pourra rendiavn-. si la 
démolition a lien, poornne cause quelconque. > Mats il i a loin de V< h 
l'opinion de ceux qui font de l'accession un moyen d'acquérir. M. Or- 
tolan, le plus illustre défenseur de celle opinion, convient, dans te. ei- 
pltratlons sur le nec dcsinil rjas dotninvx esse, que l'aneien maître 
reste propriétaire de> matériaux considérer; sépai ênii-ut emuinc objet 
niobil ers ; puis il coutlnoeet dit: «C'est ceipil a lien, durrate, dans tons 
I t cas analogues; l'accession ne passe en la propriété du maitre de la 
chose principale qu'en qualité de dépendance , de partie subordonnée 
rte eetlcclioae. liais, considérée Isolément, en abstraction, ji e'emt poui 
Me, elle est toujours an maître primitif. • Cette phrase contient a elle 
senle toute notre théorie l 

An $ 30, /nj(.,justtnien, en examinant le cas inverse à celui ciu: mi 
S 30, celui où le maître des malériaoi élére sur le sol d'aiitrui, diVtdr 
que l'édifice oit au propriétaire du tel, parcs que le maître des maté- 
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fhcit accipientis, nuliam cuotrahil obligalicineni , unde 
puptllus viudicarc quidem nummos suos potesl, sicuti es- 
slcnt , id est, inttmdero sws ex Qttiritium esse; mala fide 
coU6umptos vet o ah todem répétera potest quasi posside - 
ret ; unie de pupillo quidem qnœritnr, an Diimmos, quos 
muluos dcdïl, ab co, qui accepit "potest "conuicere : a so 
dod primum possît, quoniam *ejus accipientû "non fecit. 



§83, At ex contrariâtes intn mancipi, quant nec man- 
cipi mulicribus el pnpillis sine tutore auclore solvi pos- 
tant, qaoDiam ineliorcra condilionem saam facerc iis 
eliam sine lalore auclore concessum est. 

§ 8-5. Ilaquc fi debilor pccriDiam pupillo solval , facil 
quidem pecuniara pupïlli, sed ipsenon liberatnr, quianul- 



riani est ceiui Ici «voir xotontuircmint uliéaés : l'accession ne jonc 
donc aucun râle dans celle acquisition. 

Au £31, Jastiaion décide irno ['arbre plante par quelqu'un sur le fonda 

tiendrait an voisin dès l'instllil (le la plantation, puisqu'il n'ett'pai 
moins accessoire (rapproché] nvsnl d'avoir pris racine qu'aprfcf. 
N'est-*! pai plus vrai de dire que, avant d'avoir pris racine dans lu sol 
du toi tin, l'arbre est dislinct, esl le ruCmc ; el qu'après nioir puunê 

ou la plante ne devient chose du voisin que longiare tempore. On 
avouera donc que c'est ['occupation pir lon S am iempun qui fait ac- 
quérir, et Jamais l'accession, si on no veut pas reconnaître avec noua 
que c'est le principe txtintia rte vindicari «on potsunt. 

Après celte discussion approfondie de tons les telles invoques par nos 
adversaires, qui pourrait se laisser arrêter par les «pressions • soin 
cedit, acceuorimn scqaiiur principoiesqu'on trouve dans les SS ce et sui- 
vants G. ï, de Gains? Ces mois ramenés à leur véritable sens ne disent 
lien auli't! ehose sinon que l'accessoire es: quelquefois reudo rrs <-.r- 
iincia par le principal.ee qui met le maitredecel accessolie dans 1 im- 
uoirib'IIM d'agir Jusqu'au moment où l'olijct accessoire ila.nl dtlachu 
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contracter aucune obligation, parce qu'il se transfère pas à 
celui qui le reçoit la propriété de l'argent qu'il livre; aussi, 
pcul-il revendiquer son argent, comme s'il n'avait pas clé 
consommé; c'est-à-dire prétendre qu'il est .vie», et le ven- 
diqver de celui qui l'a consommé de mauvaise fui, tout 
comme s'il le possédait encore ; delà vient qu'à l'occasion 
dupupilleon demande si les pièces de monnaie qu'il donne 
en mutuum peuvent être réclamées par la cm/diction à ce- 
lui qui les a reçues. Il ne peut pas les réclamer en premier 
lieu par celte action, parce qu'il n'eu a pas transféré la 
propriété à celui oui les a reçues. (La fin de ce paragraphe 
est suppléée d'après Flohveg.) 

g 03. Les femmes et les pupilles peuvent, au contraire , 
recevoir en paiement, sans y être autorisés parleur tuteur, 
des choses innacipi ou nec mancipi , parce qu'il leur est 
permis de rendre leur condition meilleure, même sans 
cette autorisation. 

§84. Si donc un débiteur paie une somme à un pupille, 
il lui transfère , il est vrai , la propriété de cette somme ; 



du principal, ii'iHiol plus occupé par lui, son maître pourri le reven- 
diquer. Mais, eu principe. If proprlclairc de laehotc principale ne de- 
\i. ni jamais propriétaire de l'accessoire ; il est Mui|>]l!liimi : pMiprittsire 
d'un objet nourcau; et le maître de l'accessoire est toujours, en drojl, 
propriétaire do sa ebose : • me dtiiail ob id rtnmtnuj ejai mie , • dit 
encrgiquciuenl Justin! en. 

I!u résumé, l'accession est quelquefois un eUtl de la propriété acquise, 
cl piesquc toujours nu obstacle h ce que le maître de l'ancien objet a< - 
crfsolrc puisse le revendiquer. 11 est donc utile d'élndiir ics cupeccs 
qui se vri'stnlenl pour savoir lequel des dcui propriélaires sera pu- 
raljrsé dans ion action par le Fait de l'accession i et pour savoir ainsi 
quand ce mailre pourra agir, parce que sa chose, quoique accessoire, 
incorporée, n'est pas chose tslincia , niais peut retenir 1 sa forme pri- 
mltiiu, partant, être revendiquée. Jamais, dansaacdn tcitc,>oui ne Irou- 
vei érigée en prjncipc la régie qnc ■ l'accession fait acquérir la pro- 
priété. • Nous terminerons par nue obsertalïon Importa nie : comment 
ec fait-il qu'un trésor enfoui dans un fonds. Incorporé è la lerre, 
qu'une ruelle d'abeilles Incorporée a un arbre, (' tant l'accessoire de ce 
tonds, do cet arbre, bien plus forlc raison que l'ile formée an mi- 
lieu du Heure, et surtout que le part d'une chèvre, n'appartiennent l«s, 
rice ncnuHMû, au maître du frnilJ et do l'arbre ï Rc serait-ce pas que 
l'ncccfalon , résulta.! de la propriété acpiirr, cîl impuissante poor faire 
acquérir J 
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lain oh libation cm pnpillus sine tulore enclore disso Itère 
polesl, <i':ia nuliitig rei aitcoalio ei sine tulorc conccsîa 
csl ; scdlamensï ex ea pecnnia locitplctior faclus sit.et 
adlmc pelât, per exceplionem doit mali submoveri potesl. 

$ ÎSiî. Mulïeri vero ctiam sine lutore ancfore recte solvi 
potesl : nain qui solvit , libcralur obligalione , qoia 
rcs nec mancipi , nt prosime diximos , a se dirailtere 
mulicr et sine tulore anelore polest ; qoanquam hoc ita est 
si aecipial pccimiam ; al si non accipiat, sed neceptam ha- 
hr.r<<. se dicat, et per acceptation cm velit debitorcm sine 
' itore auctorc Hberare, non potest. 

§ SO. Acquiritur anlem nobis non aolnm per nosmetip- 
sui , kcd eli un per er>3 , q"os in polestate, manu , manci- 
piovu babemus ; item . >i cos servos in quibu9 usomlruc- 
i un babemos; îietn per bontincs liberos et servos alienns, 
•j tos bioa fiJi- possidemos *, du quibuB sïngulis diligenlcr 
(iiïpiciomus. 

5 S7. Iffiiur lîberi nosln, quoi in poieslate babomus , 
item «jjod lerïi aotlr* mancipio aecipiunt , vel es Ira- 
■i,iii»ne nannscuntur , sivo qui I slipuîcntnr, vel ex alia 
<| lalibet causa acquirani, îd nobrs acquiritur ; ipso eniœ , 
qui în pntrstate noslro est, nibil suura babere potest ; cl 
i Ifo si hifrrs iostittiîns stt, nisi nnstro joss», bffreditalctn 
adîrc non pôles! ; et si jibenlîbusnobisadieril , bteredita- 
lem nubisacquïrit proiiule atque si nos ipsi bœredcs inslï- 
luli essemns , et codvi nienter scîlicct legatum per eos no- 
bis acquiritur. 

§ 80. Djui tamen teiamus , si altcrius in bonis silscr- 
tus, allcrïusex jure Quiriiiiim, ex omnibus caiisra ei soli 
per cum acquiri, cujuiin boni- rst. 



PAR QUELLES NOUS ACQUÉRONS. i38 

tn;iîs il de s ' libère point envers lui, parce q no le papille 
ne peut pas dissoudre une obligation sans l'autorisation do 
son tuteur; car on ne lui a permis aucune aliénation sans 
cette autorisation ; mais si cependant il était devenu plus 
riche avec celte somme , il serait repoussé par l'exception 
de dols'il en réclamait encore le paiement. 

5 85. Mais on peut valablement faire un paiement à uno 
femme non autorisée; car le débiteur se libère de son 
obligation, puisque la femme, comme nous l'avons die 
plus haut, peut aliéner les choses neemanvipi sans autori- 
sation de son tuteur : il en est ainsi lorsqu'on réalité elle 
touche le paiement ; mais si, sans le recevoir , elle se dé- 
clare payée et veut libérer, sans y être autorisée, son débi- 
teur, par acceplilation , elle ne le peut pas. 



§ 8t>. Nous acquérons !a propriété non seulement par 
nous-mêmes, mais encore par ceux (pii sont sous notre 
puissance -, par celles que nous avons sous la main, et par 
ceux qui sont sous notre mancipiwn , comme aussi par 
les hommes libres et les esclaves d'autruï que nous possé- 
dons de bonne foi. Nous allons examiner rapidement ces 
différents cas. 



§ 07. En conséquence, ce que nos enTants, placés sous 
notre puissance et ce que nos esclaves rc roi vont par la 
maucipalion ou la tradition , ce qu'ils stipulent, ou ce qui 
leur est acquis de toute autre manière , nous est acquis ; 
car celui qui est sous notre puissance ne peut rien avoir à 
lui : c'est pourquoi, si on l'institue héritier , il ne peut re- 
cueillir l'hérédité que par noire ordre , et , s'il a fait adi- 
lion par notre ordre , il acquiert l'hérédité pour nous, 
comme si nous étions institués héritiers ; un legs nous est 
également acquis par lui . 

s/ § 81}. Il faut savoir cependant que si un esclave est dans 
les liens de quelqu'un, alors qu'un antre a sur lui le do- 
maine quiritaire , tout ce qu'acquiert cet esciave appar- 
tient au maître qui l'a dans sel brus, 




JJ6 «au uuxir. commuât, ii. 83 à 94. 

^ 8». Non solura autem proprictas per eos, quos in po- 
tcstate habomus , acquiritur nobis , 8 ed eliam posscstio ; 
cujus cnim rci possessionem adcpli fuerinl, id nos possi- 
dcre Tidemnr ; unde etiam per eos usucapio procedit. 

§ 00. Per eas vero personas, qnas in manu mancïpiovo 
habemus , proprietas quidem acquiritur nobis ex omnibus 
causis, sic.it per eos, qui in poteslate nostra sunt : an au- 
tem possessio acquiratar quœri solet, quia ipsas non possi- 
dcmus. 



S 91. »c fais autem servis, in quibus tantura usumfrac- 
lum babemus , i| a placuit , al quidquid ex re nostra , Tel 
exoperis suis acquiruul, id nobis acqnîratur; quod vero 
extra cas causas, id ad dominum proprietatis pertineat; 
ilauue si istc servus hteres inslitutus sit, lea;alumve quod 
ci datiira fuerit, non mihi, sed domino proprietalis ac- 
quiritur. 

Ç 92. Idem placet de eo, qui a nobis bona fide posii- 
detur sive liber rit,- sire aliénas servus; quod cnim pla- 
cuit de usufructuario, idem probalur etiam de bonœ fidei 
possetsore ; ilaque quod cxlra dnas islas causas acquiritur, 
id vel ad ipsum perlinet, si liber est, ni ad dominnm, si 
servus est. 

§ 03. Sed si bonas fidei possessor usuceperit servum , 
quia eo modo dominus fit , ex otnni causa per euro sibi 
acquirere potest. Uiufrnctuarius vero usocaperc non po- 
lest : primum quia non possidet , sed habet jus utendi et 
frueadi ; deinde quia sit , aliennm servum case. 

S 01. De illo qoœritur, an per eum scrvnm, in qoo 
usumfruclum babemus , po«iderc aliquam rem et usuca- 
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PAR QUELLES PERSONNES XOV-S ftCQlifinOXS, l)ï" 

. Nous n'acquérons pas seulement la propriété por 
ceux qui sont sous notre puissance , mais encore la posses- 
sion ; car nous paraissons posséder ce dont ils ont pris 
possession, ce qui fait que i'usucapiun s'accomplit aussi 
par eux. 

J/§ 10. Nous acquérons également la propriété de (oulc 
manière par les personnes que nous avons ni manu ou sous 
notre mancipium, de même qae par celles qui sont sous 
notre puissance. Mais on demandes! noua acquérons ausi 
par elles la possession , quoique nous ne les ayons pas en 
notre possession. 

§ 91. Quant aux esclaves dont nous n'avons que l'usu- 
fruit, on décide que nous acquérons par eux tout ce qui 
leur provient à l'occasion de noire chose ou du leur indus- 
trie, maïs ce qu'ils acquièrent autrement qu'à l'occasion de 
notre chose ou de leur industrie appartient au nu-proprié- 
taire. Si donc un esclave est inslilué héritier ou fait léga- 
taire, il n'acquiert pas pour nous l'hérédité oulc legs, mais 
il l'acquiert pour le nu-propriétaire. 

§ 92. Il en est ainsi pour celui que nous possédons de 
bonne foi , qu'il soit homme libre on esclave d autrui ; 
car ce qu'on a décidé touchant l'usufrulier s upplique au 
possesseur de bonne foi ; aussi, tout ce qui lui provient 
autrement qu'à l'occasion de notre chose ou de son indus- 
trie lui appartient en propre s'il est libre , et appartient à 
son maître s'il est esclave. 

§ 05. Mais si le possesseur do bonne foi usucape l'es- 
clave , comme il en devient propriétaire, il peut acquérir 
par lui pour toute cause. L'usufruitier, au contraire , ne 
peut point usneaper l'esclave, d'abord parce qu'il n'en a 
pas la possession , mais n'a que le droit de s'en servir et 
d'en jouir, ensuite parce qu'il sait que l'esclave est a 
autrui. 

M § 94. Ou demande si nous pouvons posséltir et usnea- 
per par an esclave sur lequel nous n'avons qu'un droit d u- 
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pcrepossimus, quia ipsura non possiJcmns. Per cura veto, 
quem buna fide posMuemus , ;inc dubio et possidere et 
usucapere possutnus. Loquïmur autem in ulriusquo per- 
sona, sociindum dislinctionem quant proxime eiposuimu*; 
id est , si quid ex re noslra vcl ex operis suis acqnirant , td 
nobis acquirilur. 

Ç OIS. Ex liis apparct, per liberos homines, quos ne- 
qtic juri noslro subjectos babetnus, neque bona fuie pos- 
îïiÎLimis , Hem por alienos serves , in qulbus neque usum- 
fniclum habemus, neque jiislam possession em , nulla ex 
causa nobis acquiri fosse; xed hoc est, quoi] dicitat, per 
txlrancam personam nibil rcq»îri 71011e excepta posset- 
sibne; de ea enim quœritur, anne per libéra m perso- 
nam acquiralur. 

$ 9IÎ. la somma sciendum e»(, his, qui in polestale, 
manu, inancipiovc sunt, nibil injure cedi posso : qoura 
enim istaram personarum nibil suum esse possil, conve- 
nions est sciliect, ut nibil injure vindicare possint. 

§ 07. llaclenus tanlispcr admonuissc sufGcit, quem ad - 
modum singulin rcs nobis acquiranlur; nam legatorum 
jus , quo et ipso sîngulas resacquirirans, opportnninsalio 
loco referemus. Vidcamus itaque nunc, quibus modis per 
universilatcm res nobis acquirantur. 

tj £18. Si oui liajredes facti sumus, sive cujus boaorum 
possessionem pelicrimus , sive eu jm bona emerimus, sive 
quera adrogaverimus, sive quam in manum ut uxorem 
receperimua, ejus rcs ad nos Iranscunt. 



§ 08. Ac prius de hiorcdilatibui dispiciamas, quorum 
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sufruit, parce que nous ne possédons pas cet esclave. 
Quant à celui que nou9 possédons de butine foi, nous pou- 
vons sans doute posséder et usucaper par lui. Mais nous 
appliquons à l'esclave d'autrui et à celui sur lequel cous 
n'avons que l'usufruit, ta distinction que nous venous d'ex- 
poser, c'csl-à dire que tout ce qui leur provient à l'occa- 
sion de notre chose ou de leur industrie nous appartient. 
^§ 1)3 On voit par ce que nous venons de dire que nous 
ne pouvons acquérir, pour aucune cause, par les person- 
nes libres qui ne son! pas sous notre puissance, et que 
nous ne possédons pas de bonne foi ; non plus que par les 
esclaves d'autrui dont nous n'avons ni l'usufruit ni la pos- 
session de bonne foi-, aussi dit-on que nous ne pouvons 
rien acquérir par une personne étrangère, si ce n'est la 
possession ; c'est, en effet, une question de savoir si la 
possession peut nous Glrc acquise par nne personne libre. 

§00. En terminant, il faut savoir qu'on ne peut rien 
céder devant te magistrat à cens qui sont en puissance ou 
sous le maneipium, ni aux femmes qui sont sous la main ; 
car, puisque ces personnes ne peuvent rien avoir en pro- 
priété, il est convenable qu'elles ne puissent rien revendi 
quer devant le magistrat. 

§ 07. Il nous suffit d'avoir averti de quelle manière 
nous acquérons des objets particuliers. Quant aux legs, 
qui sont aussi un mode d'acquisition d'objets particuliers , 
nous en parlerons plus convenablement plus loin. Occu- 
pons- nous maintenant des manières d'acquérir par univer- 
salité. 

§ B8. Si nous sommes institués héritiers de quelqu'un , 
si nous demandons la possession des biens de quelqu'un , si 
nous achetons les biens de quelqu'un, si nous prenons quel- 
qu'un en adrogation, ou si nous recevons une femme in 
manu, comme épouse, les biens de ce quelqu'un, de celte 
éponse, nous sont dévolus. 

§80. Occupons-nous d'abord des hérédités : on en dis- 
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duplex condiiio est : nam vel es leslamcnlo, vel ob in tel* 
lato ad nos pertinent. 

§ 10O. Et prius est, ut do bis disp : ciainua, quœ nubis 
es teslamcnto obveniunt. 

§ 101. Tcslamcntorum auicm gênera înitio duo fue- 
runt; nam aut calatis coniiiiis faciebant , qitfc comîtia bis 
in atino Ustameniis fccieu lis des tins ta eraot , aut in pro- 
cinclu, id est, quum belli «usa ad pugnam ibant ; pro- 
cinctus est enim expedilus et armât us cxcrcili»; alterum 
itaque in pace et in olio faciebant, alterum iu pnelinm 
exiLuri. 

§ (02. Accessit diinde terlîum genos testament!, quod 
per ai el libram agilur ; qui neque calatis comitiis, neque 
in procioclu kslamenlum feceral, is, si subita morte arge- 
ba(ur,.amico famitiam sua m , id est , patrimonium luum 
mancipio dabat , cumqnc rogabat , quid cuique post mor- 
tom suam dari veilct ; quod testant entam dïcïtur per m et 
libram , scilicet quia per mancipalionem peragitur. 

§ 105. SeJ illa quidem duo gênera iestamentorum in 
desueludinem allieront: lioe Tcro snlum, qnod per as et 
libram fit, in usu retentum est; sane nunc aliter ordina- 
lur, atque olim solcbat ; namquo olim familia; eroplor, id 
est, qui a testatorc familiam accipiebat mancipio , bxrcdis 
locum obtinebat, et ob id ci mandabat leslalor, quid cal- 
que post mortem sua m dari veilct ; nunc vero alius hieres 
lestamcnto instituitur, n quo cliam legata retinquunlur, 
alius dicis gratia proplcr veteris juris imitalïonem familia' 
emptor adhihetur. 

; 104. Eaque res ila agilur : qui facit, adhibitit, sicut 
in veteris mancipatïonibus, V teslibus civibus Romanis pu- 
beribns et libripende, poMqnam tabulas testament! acri- 
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lingue de deux sortes, car l'hérédité nous est déférée en 
vertu d'un testament ou ab intestat. 
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L'une de ces formes de testament se pratiquait d<?nc pen- 
dant la paix et le repos; l'autre quand on allait combattre. 

^103. Par la suite, on établit un troisième genre de 
testament qui se fait au moyen d'un lingotd'airnin cld'une 
balance : celui qui n'avait testé ni devant les comices as- 
semblés , ni en présence de farinée , cl qui se sentait 
pressé par une mort prochaine , raancipait à un ami sa fa- 
mille, c'est-à-diro son patrimoine, cl disait à cet ami ce 
qu'il désirait qui fût donné à chacun après sa mort : on 
appelle ce testament perœs et libram, sans doute parce qu'il 
s'accomplit par la mancipation. 

§ iOS. Mais les deux pr. mières manières de tester tom- 
bèrent en désuétude; on n'a conservé dans la pratique que 
le testament per as et libram ; on l'ordonne maintenant 
autrement qu'autrefois : car, autrefois, l'acheteur du pa- 
trimoine , c'est-â-dire celui qui recevait du père de famille 
testateur le patrimoine en mancipation , avait la p!ace de 
l'héritier-, et , à cause de cela, le testateur lui mandait de 
donner à chacun ce qu'il désignait ; mais maintenant ou 
institue un héritier qui est chargé d'acquitter les legs ; et, 
pour la forme , afin d'imiter l'ancien droit , on ajoute un 
acheteur du patrimoine. 

§ 104. Lachosose fait ainsi : le testateur, en présence 
de cinq témoins cl d'un porte-balance, comme dans les 
autres mancipations, après aviir écritson testament, man- 
9 
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pscrit , mancipal alicui Jicis gratis familiam suam ; in qui 
rc lus ïerbis familial cmplor uliliir : Fauimam ei;eusi*B- 

Ql.E TL'AM EXDO MANDATA TUTKLA CUSTODE LA QUE UtA RE - 
CIPIO, BAQVB Ql'O TU JURE TESTABEPiTUM KACEtlE POSSISSE- 

CUnDUil LtGLii public \u noc jERe, cl ut quidam adjicîuùt : 
jÏN'eaqce liera esto Mini EMPTA ; deinde œtc pcrculil li- 
bram, idquc tesdat lestatori, velul prelii loco ; deinde tcs- 
Lalor tabulas testament! (rncns ila dicit : ILsc ITA, lt imiis 

TADLLIS CEHISQIE BCWPTA SUNT, ITA DO, ITA LECO , ITA 
TESTOR, ITAQUE VOS , QuiMTES , TESTMOMUM JIIIH PEP.ni- 

betote ; et hoc dicitur nuncnpaiio : nuncnparc est cnim 
palam nomiaare ; et sanc qu.-o testalor spceialiter in labnlis 
lestamenli Ecripserit, ea videtnr gênerait sermonc oomi- 
oare alque confirmare. 

g 10..;. In lestibus atlicm non dcbcl is esse , qui in po- 
testatc est aul familiœ cmploris, autipsius lestai oris, quia 
propler vclcris juris imitalionem totum boc negolium, 
quod agilur tcstamcnti ordinandi gratta , credilur inter fa- 
miliiis agi et tcsiatorcm : qui[ijic olira , ni proxime diii- 
mus : ia , qui familiam leslatoris mancipio aceipiubat , loco 
hicrtdiscrat; ilaque reprobalum est in ca lege domcslicum 
leiliraonium. 

§ 106. Undc et si is, qui in poteslale patris est, familial 
eroptor adhibitus sit , pater cjus teslis cssc non polest ; at 
ne liquidera, qui in eadem potcslateest, velut frater ejns. 
Sed si fi 11 îsfatnilias ei castreusi peculio post mis s ion a m fa- 
cial Icslarecntum , nec pater ejus reetc teslis adhibetur , 
necis, qui in polestalu patris est. 



5 107 De lipribende ea lem, quie et de testibui, 
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ctpe à une personne, pour in forme , son patrimoine ; l'a- 
cheteur du patrimoine prononce eus paroles: « En ache- 
tait VOTRE PATRIMOINE , JE LE REÇOIS SOUS HA GARDE ET 
MA PROTECTION, POUH QUE VOUS PUISSIEZ TESTEU SUlVJtKX 
LE DROIT PUBLIC PAR CET AIRAIX ; » ET , QUAU MOYEN DE 

cette balance d'airain , il me soit aciibté», ajoutent 
quelques personnes. Apres ces paroles, il frappe la balance 
avec l'airain, qu'il donne au testateur , en signe du prix de 
la vente. Âpres cela , le testateur, tenant les tablclles du 
testament, s'exprime ainsi : Ce qui est écrit sur ces ta- 
blettes c\chetées, je t,e lègue, je le donab, jb le laisse 
par testament, comme c'est écrit : c'est pourquoi je 
vous prie , Romains , de me prêter votre témoignage ; 
c'est là ce qu'on appelle nuncupation ; car nuncuparc veut 
dire nommer à haute voix, et, par ces paroles générales, 
le testateur paraît désigner et confirmer ce qu'il a écrit 
séparément sur les tablettes do son testament. 

g 103. Celui qui cstsuus la puissance de l'acheteur, ou 
sous celle du testateur lui-même, ne peut pas être au nom- 
bre des témoins , parce q>ie, d'après l'ancien droit , tout 
ce qui se passe dans la confection d'un testament est censé 
avoir lieu entre l'acheteur du patrimoine et le testateur ; 
or, autrefois, comme nous venons do le dire , celui qui 
recevait par la maucipation le patrimoine du testateur était 
à la place de l'héritier , ce qui faisait repousser le témoi- 
gnage des personnes de sa famille. 

§ 10G. Si donc quelqu'un qui est sous la puissance 'de 
sou père est pris pour acheteur du patrimoine , il ne peut 
pas avoir son père pour témoin , non plus que celui qui 
est soumis au même pouvoir, comme son frère. Si un (ils 
de famille fait son lesta ment après avoir obtenu son congé, 
et dispose de son pécule castrans, il ne peut pas avoir son 
père pour témoin, ni tout autre qui est soumis au pouvoir 
de son père. 

$ 107. Ce que nous avons dit des iémoinss'npplique an 
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dicla esse inlelligcmus : nom et is toslium numéro est. 

§ 108. Is vero, qui in potcslate bœrcdis, ont in legata- 
rii est , cujuve hœrcs ipse aul legalarïus in potestate est , 
qiriqnc in ejusdem potestate est ab en qui teatamentum 
facil , teslis et libripeni adbiberi potesl , ut ipse quoque 
bœrcî et legatarins jure adhibeantur; sed tamen , quod ad 
h;ircdem pertinet, quique in ejus potestate est , cujuive is 
in potestate erit, minime hoejurcutidebemos. 

De testamento mililum. 

§ 109. Sed l.asc dilîgens observalio in onlinandis testa- 
ment is mililibus pvopter nimiam impcriliam conslïtutinni- 
busPrincipum remissa est; nam quamvîsneque legiliuium 
numerumtestiumndhibuerint, ncquevendidcrinlfamiliam, 
neque nuncupaverint test amen lu m, recle nihilominus les- 
tanlur. 

§ llO.Prtelerea permissnm est iis, et peregrinos et La- 
linos ÏDSlitnere hœredcs.vel iis legare; quum alioquin 
peregrini quidem ratione mili prohibcanlur capere h«re- 
dilatcm legitaque, Latini vero per legem Juniam. 

§ 111. Cœlibes quoque, quilege Julia liacreditalem le- 
galaque caperc vetantur, item orbi, id esl, qui liberoa non 
babent, quos iei 

(Decst ùitegrvm folium. Conf. § 8-6. Instit., de Mil, 
lest, titulus ibi sequens; itemËpit. II , § 2, 1-3.) 
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porto-balance , lequel est aussi au nombre des le moins. 

§ 108. Mais celui qui est sous la puissance de l'héritier 
ou du légataire, celui qui a l'héritier on le légataire sous 
sa puissance, celui qui est soumis à ia infime puissance 
que l'héritier ou le légataire (i), peuvent Cire témoins et 
porte-balance, puisque l'héritier et le légataire peuvent 
l'être ; mais cependant pour ce qui regarde l'héritier, nous 
n'admettons pas, dans la pratique, comme témoin ou 
porte-balance , quiconque est soumis à sa puissance, ou 
peut y retomber. 

Des Testaments des militaires. 

§ 109. Mais celte extrême rigueur dans la forme des 
testaments n'atteint pas ceux des militaires, suivant les 
constitutions des Princes, à cause de la trop grande diffi- 
culté qu'ils auraient à l'observer : aussi , quoiqu'ils n'aient 
pas requis le nombre voulu de témoins ; qu'ils n'aient pas 
vendu leur patrimoine , et n'aient pas accompli la nuncu- 
pation , ils n'en ont pas moins lesté régulièrement. 

§ 110. On leur permet, en outre, d'instituer héritiers 
des pérëgrios et des Latins , comme aussi de leur léguer, 
quoique autrefois il fût défendu am pérégrins, par une 
raison tirée du droit civil , et aux Latins, par la loi Junia, 
de recevoir ni hérédité ni legs. 

§ lli. 11 en est de même des célibataires auxquels la loi 
Julia (S) défend de recevoir ni hérédité ni legs ; de même 
des orbi , c'est-a-dire de ceux qui n'ont pas d'enfants , que 
la loi. . . . (Une page entière manque dans le manuscrit : 
il y était question des personnes auxquellet il n'est pas 
permis de tester. Voy. Inst. de Justin., fie, 2. lit. XII.) 



(i) Voy. ItitU Juitin. fi*. 3, lit. 10 S lo. 

(3) Il s"«gi( ici de lu loi Juli», de maritandii ordinitu; porlie fous 
Auguste, l'an de Bonit Tî.7. Voy. VHiitoirt Ci la Ligiilaiion romaine , de 
M. Orlolen, p. «S. L'iuc.paciiè des or'n fui régISe par In loi p«piï,endc 
Rome 761. 
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g lia. Teslamcntum faccrc ^ 

annï XII Tabularum , scilicet ut qnœ lulola liberalœ non 
ess'nl, ila tcslari dcbcrent. 

§ 113. Videnlur erg» mdioris condilionis esse fcir.iDœ, 
qiiam masculi : nam masculus miuor annorum XIV Icsla- 
inuulum faccrc non potest, eliamsi tutore auctoro tesla- 
mcntum facerc velït; femioa vero poal XII anuum testa- 
ment! faciundi jus nanciscitur. 

§ 1 14. Igilur si quraramus, an valeal leslamentum , in- 
primis advcrlere debcmiis , an is , qui id Ceccril , babueril 
lestamenli faclionem : deinde , si babucrit , requïremus , 
an sccundum juris civilis regulam lestatus Bit ; eiccplis 
mililibus, quibus propter nimiam imperiliaro, ut diiimus, 
quomodovelint, vel quomudo possint , permilliliir lesla- 
mentum facerc. 

§ 118, Non tamcn, ut jure cWili valeat teslamcnlum, 
suflitil ca observalio, quam supra esposuimus de familiœ 
venditiouc, cl de testibus et de nuncupationibus. 

§ 116. Anto omnia requirendum est, an inslitutio hœ- 
redis solemni more facta sit : nam aliter facta inslilulione 
nibil proficit familiam testatoris ila veiiïre , testesque ila 
adhibere, aut nuncuparc testament um , ul supra dïijinius. 

§ 117. Solemnisautcni insti lutin ba;c est: Titius ilebes 
esto ; sed et illa jam comprobala viietur : Trncui ji^be- 
dem esse jubëo ; at illa non est tomprobala : Titium we- 
usdem esse voio ; sed et illaj a plcrisque improbatîe sunl : 

H -LREDEH WSTITUO, iLcm il i: n Lit L. il FACIO. 

§ 118. Observandum pnetera est, ul, si mulicr, quai 
in tuiela til, facial testamcnlum, auct/iribns Us quos lulo- 
res hahet, facerc dcbeal : alioquin ïnutiliter jure civili lea- 
labitur. 



DE l'ixstitutiox d'obbitibb. i4ï 
§119 . . . C'cat-à-dire que les femmes en tutelle de- 
vaient tester comme on vient de le dire. 

f 1 3. Les femmes paraissent donc Cire dans une condi- 
tion meilleure que les maies; car un mâle mineur de qua- 
torze ans ne peut pas lester, quand même il y serait auto- 
risé par son tuteur; au lieu que la femme a le droit de faire 
un testament des qu'elle a accompli sa douzième année. 

§ 114. Lorsque nous recherchons si un testament est 
niable , nous devons surtout examiner si celui qui l'a fait 
avait la faction de testament. S'il avait celle fiction, nous 
examinerons s'il a lesté suivant les règles du droit civil. 
1 l'exception des militaires auxquels, comme nous l'avons 
dit,'on a permis de lester comme ils veulent ou comme ils 
peuvent, à cause do la difficulté qu'ils auraient à observer 
ces règle». 

§113. Pour qu'un testament soit valable, d'après le droit 
civil , il ne suffît pas , cependant , de la vente du patri- 
moine , et du nombre de lémoins , et des niincupalîoiis. 

§ 110. Avant lout, i! f<iut rechercher si l'institution 
d'héritier a été faite selon In mode solennel; car si elle 
a clé faite autrement, il ne sert à rien de faire la vente du 
patrimoine, de requérir des témoins, ou d'accomplir la 
nuncupalion, comme nous l'avons dit plus haut. 

§ 1 17. L'institution solennelle se fait ainsi : Que Titius 
soit mok BÉMTltn. Mais cotte locution paraît également 
approuvée : J ordonne que Titius soit mon héritier. 
Celle-ci, au contraire, nVst pas approuvée : Je veux 0113 
Titius soit mon héritier- Quant à ces dernières expres- 
sions, elles sont désapprouvées par la plupart des auteurs: 
J'institue um tel ho.\ uêniTiEn , je fais un til mon iié- 
BiTisn. 

§ 118 H faut observer, en outre , que si une femms 
en luicilc fait son testament , elle doit le faire avec l'au- 
torisation de son tuteur; autrement clic lesterait inutile 
ment, d'après le droit tivi!. 
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■ 5 ' i0 - Pr<elor la nie n, si seplem iignis leslinm signalnm 
sil Icslamcntum, scriplis hrerciibus secundum tabulas tes- 
tameuti poswssianem pollieetur , si nemo sil , ad quem ab 
inleslalu jure legilimo pcrtineal bœredilas , velul frater 
eodum paire nalus , nul patrons , aut fralris filiu*; ita po- 
lerunt scripli ha-redes relinerc hœredîlalem ; namidem 
jurii est, et si alia es causa tes ta me a tu m non valeat, ve- 
lul quo 1 familia non veoieril, aut nunciipalionis verba les- 
lalor locntus non sit. 

§ tU"). Scd viJeaniBS , on , eiiamsi fralcr oui patron! 
exilent, potiores scriptis bœrodibus htbeantur; rescripto 
enim Impcraloris Anlonini signiGcatur , eus, qui secun- 
dum tabulai tcitamenti non jure factas bonorum posscs- 
rionem peîierint, posse adversu» eos , qui ab iuleslalo 
rindicanl b;erediiaiem. defenderc se per ex cep lion cm doit 
mali. 

;.' 19t. Quod sane quidem ad tuasculorum testaments 
pcrtïncrc ccrlum est, ilem ad feminarum, quœ ideo non 
militer lestatic sunl, qimd vcrlii gratiafamiliam non ven- 
didertnt, aut nuncti^alionis verba locuta; non sint ; an 
oiitem et ad oa testaments feminarum, quœ sine tuf oris 
auctoritale ïeccrint, ha;c conslitiilio perttoeal, videbimus. 

5 122. Loquimur autem de bis scilicet feminis, quœ 
non in légitima parentum aut patronorum tutcla sunt, sed 
de bis, qute alterius gencris tutorcs habent, qni eliam 
învili cogontur aaclores lieri ; a'.ioquiu parentem et pa- 
tronnm, sine auctoritatc ejus faclo tcslamcnto, non sub- 
morcri palam est. 

§ 125. Item , qui filiuni in poteslatc habet, curare dé- 
bet , ul cum vcl biercdem instituât, Tel nominatim cabre- 
redcl : alioqtiin si cum siienlio prœlcriml , inutiliter les- 
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§ lit. Si, cependant, lu testament est scellé des ca- 
chets de sept témoins , le Préteur accorde la possession 
des biens, selon les tables du testament, aux institués, s'il 
n'y a pus d'héritier auquel l'hérédité appartienne ab in- 
testat d'après la loi, comme serait un fière consanguin, un 
oncle paternel, ou le fils d'un frère ; les héritiers institués 
pourront ainsi retenir l'hérédité, car il en est de même 
que si le testament n'est pas valable pour toute autre 
cause , par exemple parce que le testateur n'a pas vendit 
son hérédité , ou n'a pas prononcé les paroles de la nun- 
cupation. 

§ 120. Hais voyons si un frère ou un oncle paternel, 
lorsqu'ils existent , sont héritiers de préférence ans insti- 
tués; car un reterit de l'Empereur Antonin porte que 
cens qui ont demandé la possession des biens suivant les 
tables d'un testament fait contrairement aux formalités du 
droit, peuvent se défendre par l'exception de dol contre 
ceux qui demandent l'hérédité ab intestat. 

§ 121. Celte décision s'applique certainement aux 
testaments faits par des mâles, de même qu'à ceux des 
femmes qui ont testé inutilement, parce que, par exemple, 
elles n'ont pas vendu leur hérédité, ou n'ont pas prononcé 
les paroles je la nuncupalion : mais il faudra voir si cette 
constitution s'applique aux testaments des femmes faits 
sans l'autorisation de leur tuteur. 

§ 122. Mais nous parlons des femmes qui ne sont pas 
sous la tutelle légitime de leurs ascendants ou de leurs 
patrons, mais qui ont un tuteur d'un autre genre , qu'on 
peut forcer à donner son autorisation malgré lui ; autre- 
ment, il est évident que l'ascendant , ou le patron , n'est 
point écarté par nn testament fait sans son autorisation. 

§ V17>. De même, celui qui a un fils sous sa puissance 
doit avoir soin de l'instituer héritier ou de l'exhéréder 
nommément ; car, s'il le passe sous silence, son testament 
sera inutile; tellement que nos mollrei enseignent qu'a- 
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labilur, adeo quidcm ut noslri prœceptor.s cxisiitnent, 
ulijuiii vivo paire filius defunclus ait , nemincm bœredem 
es eo leslameulo cxislerc possc , sctlicct qui» station ab 
inilio non constilcril inslilulio ; sed diversœ sebolic auc- 
lorcs , si quidein filins morte pat ris lempore mat , sane 
inijicdimcnto cura esse scriplis bieredibus , cl illum ab in- 
taititu bœredem liuri conlitenlur : si vero ante morlem pa- 
(i is inicrccplus sii , possc ci lestamento bccredilatem adiri 
pelant, duIIo jam Ciio impedimenta quia scilicct exïsli- 
mant , non slalim ab iuilio inutililer fieri testamentum filio 
ptœlerilo. 

§ 134. C-ctcras vero libarorum personas si prœtericrit 
testator, valet testamentum ; pneterila» islat personte «cri* 
plis bicredibus in partem aicrescunt : si tu» ùulttuli tint, 
in virilem, ai exlranci in dïmidiam ; id est, si quis très 
vi'rbi gratta filios bœrodei instituent , et fitiam prœterîc- 
rit , filia ailcrescendo pro quarla parte fit bières; plaçait 
ca(m eam tuendam eue pro hue parte, quia ah inicstato 
cam partam (1) hibilura csscl ; al si cxlraneos illc bre- 
rodos instituent, et fili.im prœlcficril, liia aderescendo ex 
diuiidia parte lit hœres; qmc de fin dîsimus, cadem et 
de nepote , deque omnibus libarorum personis, sive mis- 
eulini , sive féminin! sexus dicta inlclligçmus, 

J 123. Quid ergo est? lir.cl lias persanes secundum ea, 
qtiœ diximus, scriplis hœredibus dimidiani partem Un tu m 
detrabant , lamcn Prœtor cU contra tabulas houorum po|- 
sessionem pormittît : (jua ralionc exlranci beeredea a iota 

bteredîlate rcpelluniur et •fficarelnr sine rc bo- 

uorum possessio t/uumvls inlcr as cliam mas- 

culus inlcrcsscl. 

g 120. Sed nuper Imperat .r Antoninus significavit rcs- 
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lurs mGmc que ce fils serait roort du vivant du sou père, ce 
testament ne peut fournir aucun héritier, sans doute parce 
que l'institution n'était pas valable dans le principe ; mais 
les Proculéicos pensenl que le (ils , s'il est vivant au mo- 
ment de la mort de son père, empêche sans doute les hé- 
ritiers institués d'arriver, et devient héritier ab intestat ; 
mais s'il est mort à l'époque du décès de son père, l'héré- 
dité peut être recueillie en vertu du testament , puisque 
le fils n'y fait plus ubsiac'c , parce que sans doute ils esti- 
ment qoe le Icslamcol nYst pas nul di s le principe par la 
seule omission du fils. 

§ 124. Mais si le testateur n'a omis que drs cafaots 
aolres que des fils, son testament est Taxable; ces en- 
fants omis coururent pour partie avec les héritiers ins- 
titués ; st les institués sont des héritiers siens, lis en- 
fants omis prennent pad virile ; s ils sont héritiers ex- 
ternes , les cDfanis omis prennent la moitié ; c'esl-à dire 
que si quelqu'un a, par exemple, institué ses trois fils et 
omis sa fille, celle-ci devient héritière d'un quart par ac- 
croissement, car on a trouve convenable de lui accorder 
ce quart , parce que c'est la portion qu'elle aurait eue «h 
intettnt; mais si le testateur a institué des héritiers exter- 
nes et a omis sa fille, celle-ci devient héritière pour une 
moitié de l'hérédité : ce que nous avons dit de h fille s'appli- 
que à la petite nile, cl à tous les descendants (autres que les 
fils), qu'Us soient du sexe masculin ou du sexe féminin. 

§ !2iS. Qu'est-ce donc? Quoique ces enfants, suivant 
ce que nous avons dit, enlèvent la moitié de l'hérédité 
aux institués, le Préteur cependant leur accorde encore la 
possession des biens contrairement aux tables du testa- 
ment : ce qui fait que les héritiers externes sont repoussés 
de toute l'hérédité , alors même qu'on malc se trouverait 
parmi eus. 

§ 186. M lis l'Empereur Antonin a décidé, dans un 
rescril, que les femmes ne prendraient pas au-delà do leur 
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cripto suo , non plus naocisci fcminas per bonorum pos- 
siîssionem quam quod jure adcrescendi coDsequercntnr ; 
tjnod et emancipalis feminis similiter obtinet, scilicet ut 
quod accresceodi jure babilurn» essent , si snœ fuissent , id 
jpsum eliam per bonorum possessiouem habeant. 

$ 127. Sed si qnidem filîus a pâtre eihfcrcdelur , no- 
mioalim exbieredari tantttm poteit ; a( inter cœteros non 
polest eibœredari.nominalim auEem exbœredari videtur, 
sive ita cxbxrcdctur : Tmoa filîus meus esto, sive ili: 
filîus meus ESH.F.KKs esto, noD adjecto proprio Domine. 

$ 128. Masculorum cœlerorum peraona , vel femïnini 
sciusnee nominatim exhœredare parentibus necesse erat, 

sed lieebat inter cœteros hoc faccre. » 

.... tnsfîlulionem biercdum adjici soient; sed 

§ 129. Nam Prcetor omnes vtrilii sexus tam filios, quant 
cœteros, id est uepotes quoque et prenepotes vult exhee- 
rtdari , nominatim filios, feminas vero inter cœteros. 

§ 151. Posthumi qnoque liberi telkœredes institui de- 
hent, vel eibseredari. 

§ 130. Et in eo par omnium conditio est , quod et plia 
postkumoei quolibet ezmtcrisliheris, sive feminini sexus , 
site masculini, prœlerito , valet qnidem teslamentum, 
sed postca aqnatiane postkumi sive posthume; rumpitur, 
et ca ralione totum infirmatur ; ideoque si millier , ex qua 
posthumus aut posthuma sperabatar , aborlum fecerit , 
nihil impedimenta est scriptis hœredibus ad hœreditatcm 
adeundam . 

§ 132. Sed feminini quidam sexus posthumes vel nomi- 
natim, vel inter cœteros exkasredari soient , dum ta m en , 
si inter cœteros exhœredentur , aliquid eis legetur , ne vi- 
deantur prœteritœ esse per oblieianem; masculos vero 
poslhumor, idett, pZlium et deinceps , ptacuit non aliter 
recte e.rhœredari, nisi nominatim crkœredentur, hoc toi- 
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droit d'accroissement par la possession des biens ; elles ob- 
tiennent la mi-mu part lorsqu'elles sont émancipées, c'est- 
à-dire qu'elles ont, par la possession des biens, ce qu'elles 
auraient eu, par droit d'accroissement, si elles avaient &.& 
dans la famille. 

3' 1M7. Le fils que son père veuleihéréder ne penl l'être 
que nominativement, et non int*r cœteros. L'exhérédatiun 
est nominative lorsque le pere dit : Que Titius jjon fils 
soir EXnËnÉDÊ ; ou lorsqu'il dit : Que mon fils soit biiuî- 
«ëdé, sans ajouter le nom propre. 

Iit8. Les m3!es, autres quo les Gis, cl les femmes, no 
nécessitent pas uneexhérédalion nominative ; car on a l'ha- 
bitude de les inscrire pour une certaine pari, après l'insti- 
tution d'héritier ; mais il est permis Je les cxhéréderiKï'f" 
caler os. 

§ 1Ï9. Mais le Prêteur veut que tons les enfants du 
sexe masculin soient exhérédés nominativement , qu'ils 
soient fils, petits-fils ou arrière-pelils-fils ; et que les fem- 
mes le soient nominativement ou inter cwleros. 

$ 130. Les posthumes doivent aussi Cire institués ou 
exhérédés. 

§ 151. Dans ce cas, la condition de tous est la même , 
en ce que, malgré l'omission d'un fils posthume, ou de tout 
autre enfant mâle ou femelle, le testament est val a bel ; 
mais, par la suite, il est rompu par l'agnalion d'un post- 
hume on d'une posthume; et, pour celte raison , infirmé 
en entier ; si donc , une femme , dont on attend un post- 
hume, avorte, il n'y a plus d'empêchement a l'adition que 
les héritiers institués peuvent faire. 

§ 132. Maïs les posthumes du sexe féminin peuvent être 
exhérédés nominativement ou inter cœteros, pourvu, ce- 
pendant, dans ce dernier cas, qu'on leur lègue quelque 
chose, afin qu'elles ne paraissent pas avoir clé omises par 
oubli ; quant aux posthumes mâles , c'est à- dire les fils el 
petits-fils , et la suite , on doit 1rs eïhérdlcr nominative- 



1S4 cvii isstir. dofliEXT. il. §§ 123 à 138. 
/«Vet modo : QUlCl'yQUE JSIHI FIL1VS GENI- 
TIFS FUEUIT EXtUiRES ESTO. 

5 133. Poslbumorum loco sont cl bi, qui in suibœrcdis 
lucum succcdcado quasi agnascciido (iunt parentibus fui 
bccrcdcs; ut ecccsi filium et ex co nepotetn ncplcmve in 
polcslale babcam, quia filius gradu preccedit, is soins jura 
su! bœrcdis babet, quamvis nepos quoque et neptis ex eo 
in cadem potestate liât : sed si filius meas me vivo m»- 
riatur, autqualibet rationc excat de potestate mca, incivil 
nepos neptijve in ejus locum succeJerc ; et eo modo jura 
suorum bteredum quasi agnalione nanclscuntur. 

§ 134. No ergo eo modo rampalor mibî tcslamenlum, 
sicut ipsum HLium vcl breredem iustilucre , vel exbœrcdarc 
nominatim debco, ne non jure faciam tcslamenlum, ita 
et ncpolem neptemvc ex eo necesse est mihï vol bxrcdrni 
instituera , vcl exbœfedare , ne forte, me vivo filio mor- 
tuo, succedendo in locum rjus nepos ncptUve , quasi 
agnalione rampât tcslamenlum : idque lege Julia Vclleia 
provisum est ul virilis sexus nominatim, femiuini vel nomi- 
natim, vcl înter ueteros cxhfcredentur, dura tamen iis, 
qui înter eœteros cxbaïredanttrr , aliquid leytlur. 



§ I3iî. émancipai os libcros jure cieiti nequc Uirredes 
inttittterê, neqtte exhœrcdare necesse est , qui non sont 
sui hicredes, sed Prœtor omnes la m feminini quam mascu- 
tini sexus, si hteredes non insliluanlur, exhairedari jubel, 
vî r il ïs sexus nominatim, feminini vcro inlcr c;etcros; qui si 
ne que bteredes institut! fuerint, ncque ita, ul s»pra dixi- 
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ment de cette manière: Quel que suit le fils qui naî- 
tra SOUS U* PUISSANCE , QU'IL SOIT EXnéltEDE. 

§ 133. Sont considères comme poslhumes ceux i)ui, 
succédant à la place d'un héritier sien, deviennent héri- 
tiers siens de leur ascendant par une quasi-agnation : si , 
par exemple, j'ai sous ma puissance mon îiU et mon pelit- 
fiis ou ma petite-fille , comme mon fils esl premier en de- 
gré, il a seul les droils d'héritier sien, bien que mon 
pelit-fils et ma petite-fille soient encore sous ma puis- 
sance ; mais si mon fils meurt de mon vivant , oa sort de 
ma puissance pour toute autre cause que la mort, mon 
pelit-fils ou ma petite-fille prend sa place; et, do cette 
manière, a les droits d'héritiers siens par cette quasi- 
agnation. 

§ 134. Pour éviter la rupture de mon testament par 
cette quasi a gn a lion , de mémo que jo dois instituer mon 
fils, ou l'exhdrdder nominativement ; de même , pourqoe 
je ne fasse pas un testament contraire au droit, il esl néces- 
saire que j'institue comme héritiers mon petit fi!s ou ma 
petite -fille par ce fils, ou que je les exhérède , de peur que, 
par hasard , mon fils étant décédé de mon vivant , et mou 
petit fils ou ma petite-fille succédant à la place , ne rompe 
mou testament par cette quasi-agnation, La loi Julia Ytl- 
léia (an de Rome 765) a voulu que les enfants du sexe 
masculin fussent exbérédcs nominativement, et que les 
femmes fussent exhérédées nominativement on in ter cœtc- 
ros, pourvu que, cependant, ou lègue quelque chose aux 
enfants qui sont exhérédés inter cateros. 

§ 158. D'après ledroil civil, il n'est nécessaire ni d'ins- 
tituer héritiers , ni d'exhéréder les enfants émancipés, 
parce qu'ils ne sont pas héritiers siens 5 mais le Préteur 
veut que tous les enfants , s'ils ne sont pas institués héri- 
tiers , soient exhérédés nominativement s'ils sont mâles, 
tnter cœteros s'ils sont du sexe féminin : s'ils n'ont été 
ni institues héritiers ni exhérédés , comme nous l'aYOM 
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mus, cxliœredati , Prielor promiltil eis cnnlra tabulas b >- 
norum possession cm. . . (i/ualuor lineœ dcswit.) 

§ lôO. Qsianditi tenentur in adoplionc, naluralium loco 
tant ; emaDcipafi vero a paire adoptivo neque jure civili, 
neque quod ad edielum Prii'torîs perlinel, inter lihcros 

§ 157. Quaralione accidit, ut ex divorso , quod ad na- 
turalum parentem purtioct , quaudiu quidem sint in adop- 
liva familia , extraneorum Dumcro liain anlur : quum vero 
emanripMï fuerint ub a<lo[>tivo pâtre, tune incipiant in ea 
causa esse qua fuluri esscut , si ab ipso ualurali pâtre 
emaneipati fuissent. 

§ 130. Si quis posl factum tcsfamcnlum adoptaverit 
sibi filin m, aut per populum eum , qui sui juris est, aut 
per Pr.-elorcm cum , qui in poteslatc parenlis fuerit , om- 
niraodo teslamcntom cjus rampitur quasi agualioae suï 
h m redis. 

§ i."0. Idem juris est si cui post factum testamentoin 
uxor in mauum couveniat , vel quie in manu fuit nubat : 
nam eo modo (ilue loco esse iaciait, et quasi sua est. 

$ l 'iO. Hec prodest, sivo hicc, sîve ille, qui odoptatus 
est , in eo tcslamcnto sit inslitutus inslilutave ; nam de ex- 
huîredalionc ejus supervacuum vidclur quœrerc , quuun 
leslamcnti facïundi temporc suorum bœredum numéro 
non fuerit. 

§ 1 il. Filius qooquc . qui ex prima secundave manci- 
patione manumittiuir, quia rererlitur in potestatem pa- 
Iriam, rompit ante factum lestamentum ; nec prodest, 
si in co testamento hœrcs inslitutus , vel eihaîreda'.oa 
fuerit. 

$ U2. Similo jus olim fuit in ejus persona, cujus no- 



_' I ].l::u"J !:,■ Cl 



COMMENI LES TESTASIEVTS SOAT ISFtnMÊS. 159 

dit plus haut, lo Préteur leur accorde la possession des 

biens contra tabulas. 

$ 136. Les enfouis adoplifs sont regardés comme des 
enfants naturels tant qu'ils restent en adoption ; mais, dès 
qu'ils sont émancipés par leur père adoplil', iis ne sont 
plus comptés au nombre de ses enfants , ni par le droit 
civil , ni par le Préteur. 

§ 137. Aussi, à l'inverse, arrivc-l il qu'à l'égard du porc 
naturel, ses enfants lut deviennent étrangers tant qu'ils 
sont dans une famille adoptive ; mais après leur émanci- 
pation par le père adoplil' , ils se trouvent dans la position 
où ils auraient été si le père naturel lui même les eût éman- 
cipés (1). 

§ 158. Si, après avoir fait son testament, on adopte 
quelqu'un, comme son fils, soit qu'on l'adroge ou l'adopte 
en présence du Préteur parce qu'il était sous la puissance 
de son pere , le testament est rompu de toute manière par 
cette quasi-agnalion d'un héritier sien. 

§ 139. Le testament est également rompu si , après sa 
confection, on prend une épouse m manu, on si une 
femme m manu se marie ; car, de celte manière, elle com- 
mence & Être considérée comme fille et comme sien no (S). 

§ 140. Peu importe que celte femme ou cet enfant 
soient institués ; quant à l'cx hé ré dation, il est inutile d'en 
parler puisque, au moment de la confection du testament, 
ils n'étaient pas au nombre des héritiers siens. 

§ 141. Le Dis qui estrémaneipé, après la première ou 
la seconde mancipation, rompt aussi le testament, parce 
qu'il rentre sous la puissance de son père : peu importe 
qu'il ait été institué héritier eu eïhérédé dans ce testament. 

§ 142. Le droit était le même autrefois relativement à 



(1) C'esl-A-dire i|u'ils ne Boni p'iis ciratigers h leur plrt naturel; et 
(|Ue, dès tors, ce ]>lt.> il oïl il'api-iw 11- r!ri;it prcHorlun, les extlèrédcr ou 
les insinuer, mitant re qui « été dlUu § Iî5. 

(*) Quand i,i Ibmme in mon» l«nir cause do fiducie, elle n"él«it 
■10 



4 5» DAII 1NSTIT. COMMIT, ri. §§ 143 à 141. 
mine ex senatusconsulto erroris causa probatur, quia forte 
ex peregrina vol Lalina , quœ per errorem quasi mis Ilo- 
maaa uxor ducta euct , nalus esset; nam sive bseres ins- 
Ulutus ossel a parente , sive exbœredatna , sive vivo pâtre 
causa probala, sive posl mortem ejus, om ni modo quasi 
ngnalîone rumpebattestamentam. 

§ 143. Nuuc veroex novo senatusconsulto, quodauc- 
lore divo Iladriano factumest, siquidem vivo paire causa 
probatur , aequo utolim o roui modo ruaipîl leilamentum : 
si vero post mortem palris , preetoritus quidem rumpil Ics- 
lamentum , si vero bières in eo scriptus est vcl exhœre- 
dalus, non rumpit tcstamenlum , ne scilicet diligenlcr 
facla teslamcnta rescindèrent or eo tempore, quo recovari 
non possent. 

§ 114. Posleriore quoqnc tcslamento, quod jure fac- 
tura est, superius rumpilur, nec interest, an exsiilcrit 
aliquis ex co liserés, annoncxsliterit ; hoceniaisoluinspec- 
tatur, an existera poluerit ; idcoque si quis ex posleriore 
tcslamcnlo quod jure factum est, anl nolueril bières esse, 
aut vivo lestatore, aut post mortem ejus , anteqoam hai- 
rcdltatem adirct, decesserit, ant per cretionem cxclusui 
fuerit, aulcondilione, sub qua hferes institnlus est, dc- 
feclus ait , aut propter cœltbatam ex letjc Jolia submotus 
fuerit ab hœredilate : in Iris casibus parer-familias intes- 
Ulus moritur; nam et prius testament um non valet , nip- 
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lu main, |iouv cante de fiducie. 
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celui au nom duquel ou prouvait la ciusc do l'erreur en 
vcrludu scnalusconsulto (I), parce que peut-Glre il élait 
né d'une étrangère ou d'une Latine que le pèro avaitépou- 
sec parce qu'il la croyait Romaine (2); car, quoique cet 
enfant eût fié iuslilué héritier ou cshérédé par son père , 
et quoique l'erreur eût été prouvée du vivant de son père, 
ou après sa mort , lo testament était toujours rompu par 
celte quasi-station. 

S 143. Mais, de nos jours, en vertu d'un sénatuscon- 
suitc porté sur la proposition du divin Adrien, si l'erreur 
est prouvée du vivait du père, le testament est toujours 
rompu comme autrefois , et cela est équitable ; si, au con- 
traire, l'erreur n'est prouvée qu'après la mort du père, 
l'enfant rompt, à la vérité , le testament dans lequel il est 
omis , mais il ne rompt pas celui dans lequel on l'a iuslilué 
héritier ou eihérédé , pour que les testaments faits avec 
soin ne soient pas rescindés à l'époque où il est impossible 
de les refaire. 

§ 144. Un testament est aussi rompu par la confection 
d'un testament postérieur qui est régulièrement fait ; et peu 
importe qu'un héritier recueille ou non en vertu de ce 
testament ; car on considère seulement s'il a pu exister 
un héritier en vertu de ce testament. Si donc celui qui est 
institué héritier parle dernier teslamcnl régulièrement fait 
ne veut pas 6fre héritier, ou s'il meurt avant lo lesta- 
leur, ou après son décès, mais avant d'avoir fait adilion, 
ou bien s'il a laissé passer lo délai qui lui avait été fixé pour 
la crétion sans faire celle crétïon , ou si la condition sous 
laquelle il avait été institué a défailli , ou hien si encore 
il est écarté comme célibataire par la loi Julia ; dans tous 
ces cas, le père de famille meurt intestat , car le premier 



[î! La loi .lUin Soilit,. 
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lu m a postcriore; et poste ri us aeque nullas vires habet , 

qiium ex CO nemo hœres cxslitcrit. 

■■' 143. Alio quoque modo testamenta jure facta infir- 
maulur : «lot ijutm is, qui fecerit tcslamenlum , capite 
deroinutus bit ; quod quibus taudis accidat peimo cominen- 
lario rclalum est. 

<j 1 1C. Hoc autem casu irrita ficri testamenta dicemus, 
quum alioquin et quaî rumpunlur , irrita fiant et-quœ sta- 
tim ah milio non jure fiant, irrita tint; sed et ea, quœ 
jure faria surit, et postes pr opter capitis deminutionem 
irrita futiit, possunt nihilominus rupta dici ; sed qaia sane 
commodius erat singtilas causas singulis appcllationibus 
ilislingui, ideo quœJam non ju;e fieri dieunlur , quidam 
jure facta lumpi, vel irrita Gerï, 



§ 147. Non tamen per ornai a inutilia sudI ea testa- 
menta, quœvclab initio non jure facta sunt, vel jure 
facta postea irrita facta , aut rupta sunt ; nam si scplem 
tcslium sipn^s signala sinl testamenta , polcsl scriptus faffi- 
res secimdum tabulas bonorum possessionem petere , si 
mododefu.idns tcslalor et civis Romanusct sua; poleslatis 
mortis temporo fuerit; nam si ideo irritum fit tcslamentum, 
quod posten cîvitatem , vel etiam liberlalem testator amisit 
aut is in adtiplionem se dédit , et mortis tempore in adop- 
livi patris poteslatc fuit, nou potest scriptus bœrcs seenn- 
dum tabulas bonorum possessionem petere. 

§ 140. Sccundum tabulas testament! , quœ aut stalim 
ab iuitiu non jure facta; sint, aut jure faclîe postea ruptiE, 
vel irrita; entnt, bonorum possessionem accipiunt, si 
modo possunt ha:. -éditaient obiincre , et babent bonorum 
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testament n'est pas valable, puisqu'il a Oit- rompu par un 
testament'poslérieur, qui lui-même est justement sans force, 
puisque personne n'est héritier par lui. 

§ 14iî. Un testament régulièrement f.:ïl peut aussi ôire 
infirmé lorsque celui qui l'a fait est diminue de tôle. Nous 
avons expliqué , dans notre premier commentaire , com- 
ment ont lieu les diminutions de tête, 

$ 146. Mais dans ce cas nous disons que les testaments 
sont devenus inutiles , quoique autrement ceux qui sont 
rompus deviennent aussi inutiles , et quoique ceux qui sont 
nuls dès le principe soient aussi inutiles : on pourrait aussi 
appeler rompus ceux qui, ayant été faits selon le droit, 
sont devenus inutiles par une diminution de tète ; mais, 
comme il était plus avantageux de distinguer chaque cas 
par un nom particulier, on a dit de certains testaments 
qu'ils sont faits contrairement au droit (ou nuls) , de cer- 
tains autres que, quoique régulièrement faits, ils sont 
rompus, ou deviennent inutiles. 

§ 147. CeB testaments, irréguli ère ment faits dans le 
principe, ou devenus inutiles par la suite, on rompus, ne 
sont pas entièrement inutiles ; car, s'ils sont revêtus des 
cachets de sept témoins , l'héritier institué peut demander 
la possession des biens secundttm tabulas , pourvu que le 
testateur défunt fût citoyen romain clmijuris a l'époque 
de sa mort; car si le testament était rendu inutile parce 
que, après l'avoir fait, le testateur avait subi la grande 
ou la moyenne diminution de tête, ou parce qu'il s'était 
donné en adrogation et se trouvait, à sa mort, sous la puis- 
sance de J'adrogeant , l'héritier institué no pourrait pas de. 
mander la possession des biens secitnUui n tabulas. 

§ 118. On donne la possession des biens selon les tables 
à"nu testament irrégulièrement fait ou rompu après sa con- 
fection régulière, ou devenu utile, aux héritiers institués, 
pourvu qu'ils puissent recueillir [ hérédité civile, et on leur 
donne la possession des biens rëMIe; mais si coite hérédité 
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possessiouem cum ro : si vcro ab iis avocari L ter éditas po- 
lest, babcbunl bonorum posscssionem iiae te. 

§ 149. Nam si qnis hieres jure civili inslilutus sit, Tel 
ex primo , vel ex poste riore leslamcnto , vel ab intestate 
jure Icgïlimo breres sit, ia polcstab iis hasrcdilaieiii avo- 
carc : si vcro nemo sit alias jure cmlibœrcg, ipsi reliucro 
kcreditalcm possunt . . . judicium ad versus eos Labcul. 
(Septim lineœ deeimt.) 

§ ISO. Et lege bona caduca fin ni et ad populum deferri 
jubeolur, si defunclo nemo mecessor extlittrit. 
§ ilîl, (Lcgi nonpotuit.) 

§ IStS. Iîa:redes autem autoccessarii dicantur, autsui 
cl necessarii, aut cxlranei. 

§ 185. Ncccssarius bœrca est, servus cum libcrlalc 
hrorcs inslilutus, idro sic appollatus, quia sivo velit, siva 
nolil, omnimodo posl morlem teslaloris protinus liber et 
hferes est. 

§ 131. Undc qui facilitâtes suas suspectas habot , solet 
servu m primo aul secundo, vel clîum ulteriorcgradu libe- 
ru m cl keredem instilucre ut, si crcdiloribus satis non Cal, 
potius hujus breredi , quam ipsins teslaloris bona veneant, 
id est, ut ignominia, quai acccdil ex vendïtioûc buuorum, 
hune potius bteredem , quam ipsuin lestalorcm conlingal , 
quanquam apud Fufidiutn Sibino placcat , ctimenduin 
emn eseo ïgaomïnia, quia non suo vilio, sed necessitalc 
juris, bouoruni vendilionem palerclur; sed alio jure 
ulimar. 
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peut leur être retirée , on leur donne la possession des 
biens sine re. 

$ 149. Car si quelqu'un a été institué héritier d'après le 
droit civil , soit dans un premier testament , soit dans un 
testament postérieur, on est héritier ah intestat suivant le 
droit légitime, il peut réclamer l'hérédité aux possesseurs 
des Liens ; mais s'il n'y a pas d'héritier d'après le droit ci- 
vil , les possesseurs des biens gardent la succession, et ont 
action contre ceux qui retienneut lec choses de l'hérédité. 
(// y a iciplusieurs lignes illisibles dans le manuscrit.) 

§100. . . . Ses biens deviennent caducs et sont dévo- 
lus an peuple eo vertu do cette toi, si personne no se pré- 
sente pour succéder au défunt. 

§ 181. . . . (Illisible) 

$ 132. Les héritiers se divisent en héritiers nécessaires, 
en héritiers siens et nécessaires, et en héritiers externes. 

§ 183. Est héritier nécessaire, l'esclave qui reçoit à la 
fois la liberté et l'hérédité : on l'appelle ainsi , parce que, 
après la mort du testateur, il devient aussitôt libre et hé- 
ritier , qu'il veuille ou ne veuille pas. 

§ 184. Aussi, celui qui reconnaît que ses affaires sont 
embarrassées a-t-il l'habitude d'affranchir son esclave et 
de l'instituer héritier au premier degré , au second ou à un 
degré plus éloigné, pour quo , dans le cas ou les créanciers 
ne seraient pas pavés , on vende les biens de cet héritier 
et non ceux du testateur, c'est-à-dire pour que l'ignomi- 
nie qui résulte do la vente des biens retombe sur l'héritier 
plutôt que sur le testateur, quoique Salions, à l'endroit de 
FufîJius (1) , pense que cet héritier n'est pas atteint par l'i- 
gnominie, puisqu'il supporte la vente des biens par une 
nécessité de droit et non en punition de ses vices ; — mais 
nous appliquons un antre droit. 



[Il . Dans ion ouvrage u (■"ufiJlus,. Un M. Oilolau, ]> iK, lom. ldntct 
Int., Édition de 
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s; llîS. Pro hoc tamcn incoramodo illudci commodum 
pneMatur, ul ea, quœ post morlem palronï sibï acqùiitcrîl, 
sivc antc bonorum vendilionem , sivc postes, ipsi rescr- 
Tcutur ; cl quanrvjs propter contraclionem bona venierint , 
ilcrum ex hftredilaria causa bona cjus non venient , nisi si 
quid ei ex bœrcdilarïa causa fticrit acquisitum, vclut ai ex 
co, fjun-1 1.alîntis acquisirrit , locuplctior factus fit : quum 
cœtcrorum bominum, quorum bona vcnicrinl, pro por- 
tions , si quid puslra acquirent, ctiara ;;upius corum bona 
Yoniri solcaol. 

§ loO. Sui aulem et necessarii bœrcdes suut velul 
filins filiale , nepos ncplisvc ex filio , deinerps cœ'.eri , qui 
modoinpolestatcmorîenlisfuerunt ; seduli nepos ncplisvc 
su us bxrcs sic , non sufficit, cum in pot esta le nvi mortis 
lempore fuisse, sed opus est, ut pater quoque ejus, tïvo 
paire suo, dtsictit suus hiorcs esse, aut morlc interceptus, 
aut qualibcl ratione liberatus poteslate : lum enim nepos 
ueptisve in locum sui patris succedunt. 

§ lit7. Sed sui quidem hœredes ideo appellantnr, quia 
dom;sliei b(eredcs suut , et vivo quoque parente quodam- 
modo domini cxislimanlur : nndc cliam , si quïsinleslnlus 
mortnus sit, prima causa est iu successinna libcrorum; 
necessarii vero ideo dicuntur, quia omuînaodo, vclint 
noHntn, tant ab intestato, quamex tcslamcnto bœrcdes 
fiant. 
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§ ttîiî. En compensation de cet incoQvéaicQt , on lui 
accorde la faculté de conserver ce qu'il a acquis après la 
morl de son matlre, soit avant la vente des biens, soit 
après. Et , quoique ses biens personnels aient clé vendus , 
à cause de la confusion qui s'était opérée, on ne pourra 
pas poursuivre une seconde venlo de ses propres biens , à 
l'occasion de cette hérédité, à moins qu'il ne les ait acquis 
pour l'hérédité , comme s'il est devenu plus riche par les 
acquisitions qu il a faites, étant Latin (1). Quant auiperson- 
oesautres que les hériliers nécessaires dont on a fait ven- 
dre les biens, vente qui n'a pavé qu'une portion des dettes 
héréditaires, on leur fait encore vendre le plus souvent 
les biens qu'elles acquièrent par la suite. 

g 1156. Les héritiers siens et nécessaires sont le fils el la 
611e , le petit- fils et la petite-fille par le fils , ainsi de suite 
de tous ceux qui se trouvaient sous la puissance du défunt; 
mais, pour que le petit-fils ou la petite-fille soit héritier, il 
ne lui suffit pas d'avoir été sous la puissance du défunt au 
moment de sa mort ; il faut encore que le fils ait cessé d'ê- 
tre héritier sien de son père du vivant de ce dernier, soit 
qu'il fut mort, ou, pour toute autre cause, sorti de la puis- 
sance du défunt, car alors le petit-fils et la petite-fille suc- 
cèdent à la place de leur père. 

§ 137. On les appelle hériliers siens parce qu'ils sont hé- 
ritiers domestiques, cl considérés en quelque sorte comme 
copropriétaires du vivant de l'ascendant ; c'est pourquoi si 
quelqu'un meurt intestat, sa succession est d'abord dévolue 
h ses eufants; on les appelle héritiers nécessaires parce que, 
de toute manière, bon gré malgré, ils deviennent héritiers, 
soit ab intestat, soit en vertu d'un testament. 



(t) On ne pourra pas Tendre tes Lien» qu'il a ncqnispir li mite, polir 
payer (les délits de rhercdUe, i moins qu'il n'ait acquis cas bienu pnur 
le compte de FhéïidiW, comme, par exemple,»!. Étant Latin, il a acquis, 
puisque tout ce qu'il acquiert dam cet èlat e-t i>mir le compte de nui- 
rniiir qui le rcciitillc lorsque ce Latin meurt r,.y le J* Gnmni, Ê6S et 



100 (sait ixam. couvert. H. 158 h 103. 

§. IBO. Scd bis Prœtor permillit, abslinerc se ab hffl- 
rcdilalc, ut potius parcntis loua Vi néant. 

5 I!>9. Iderajnria Kt cl in nxoris pcrsona, qiiie in 
manu est, quia filia: loco est; et in nurus quœ in manu 
fil» csl, quia neptis loco est. 

§ ICO. (Juin clïaui similiter abslinendi polcstalcm 
facil Prœtor ctian ei , qui in causa mancipii est, id est 
mancipato, quum liber cl bœrcs inslitulus sit ; quum ne- 
cessarius , non otiam suus hœrcs sit , laoquam servi». 

§ 101. Crclcri, qui leslatoris juri subjeeti non sunt, 
exlranei hœredes appellantur; ilaque liber i quoque noslri, 
qui in r oleslatc nostra non sunt , bœrcdcs a nobis instiluli 
s'eut cxlranei videnlur ; qua de causa et qui a matre bn- 
redes insliluuntur, codem numéro sunt, quia féminin li- 
bères in poteslalo non habeut-, servi quoque, qui quum 
liberi et bxredes inslituli sunt et poslca a domino manu- 
missi, codem numéro habciilur. 

§ 102. Exlrancis autem bjcrfdibusdclibcrandipolcslai 
data est de adeunda fcœrcdilatc , \el non adeunda. 

§ 105. Sed EÎve is, cui abslinendi potcslas est, 
immîscuerit se bonis bicrcditariis, sive ïs, cui de adeunda 
deliberarc licet, adicrit, poslea rclinquendœ bœrcdîtalis 
facultatem non hobet, nisi si mipor sit annorum XXV>am 
bujus ielatis bomimbus, sieut in cœteris omnibus causis, 
deceptis, ita otiam si temere damnosam btercditalcm 
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§ 138. Mais le Préteur leur permet do s'abstenir do l'hé- 
rédité , afin que ce Ecît plutôt les biens de l'ascendant qui 
soientvcrnlus (l). 

$ liîO. LcmCmedroileslétabliquanlà l'épouse î7imij/(w, 
parce qu'elle est au raug de fille, cl q-ianl â ia bru qui est 
in manu du fils, car elle a rang de petite- fille. 

§ 100. Bien plus, le Préteur accorde également le droit 
d'abstention à celui qui est soumis au manciptum, c'est-à- 
dirc mancipé, alors qu'il est déclaré libre et institué héri- 
tier, quoiqu'il soit héritier nécessaire , et ne soit pas plus 
que l'esclave héritier sien. 

§ 101. Ceux qui n'étaient pas soumis à la puissance du 
testateur s'appellent héritiers externes : aussi nos enfants 
eux-mêmes , s'ils n'étaient pas sous notre puissance, sont- 
ils héritiers externes , si nous les instituons héritiers ; de là 
il résulte que ceux qui sont institues héritiers par leur mère 
sont héritiers externes, puisque les femmes n'ont pas leurs 
enfants sous leur puissance ; les esclaves qui ont été insti- 
tués héritiers et déclarés libres et qui, après cela, ont clé 
affranchis par le testateur sont également héritiers ex- 
ternes (2). 

§ 102. Ou a donné aux héritiers externes la faculté de 
délibérer sur l'acceptation ou la répudiation de l'hérédité 
qui leur est déférée. 

§ 105. Mais m celui qui a ia faculté de s'abslcnir s'est 
immiscé dans les alfairesde la succession ; si celui qui nie 
bénéfice de délibération a fait aditior; ; ou ne leur permet 
pas de revenir sur leur acceptation, à moins qu'ils ne soient 
mineurs de vingt cinq nos; car, de même que, dans tous les 
au très cas où ils ontetédéçus, le Préteur vient au secours des 



(1) î'oiir qae ]■■; biens soient plutûl vendus sons le uni du dijiint qna 
■nui «-lui île l'iiiiiliri-, alin igné l'i^it.imnii! i ^Lninlje sur ce diïfunl el 
non s ir l'héritier. 

(2j Les csctaii'S i|ut ont Ole affranchis entre la coiifeelion du Icala- 



llîS UAii i.vstit. comment. 11. jj§ i6\ à 167. 
si^eeperinl, Ptietor succurrit ; scio qnidcra divum Hadria- 
nuui etiam majoriXXV aonoram vcniam dédisse, quiim 
posl aditam hiercdilalcm grande tes nlienum, quod aditœ 
bicredilalis teinporc latcbal, apparuisset. 

§ ICI. Extrancis hxredibus sol et cretio dari, id est, 
finis deliberandi, ut inlra certum tempus vcl adeant hœre- 
ditatem , Tel sî non adeant, temporis fine submoTcaniur ; 
ideo autem cretio appellata est, quia cernere est quasi de 
cernere et conslilucre; 

§ lffo. Quum ergo ila scrîptum sït : Hures Titius esto, 
adjicerc debemus : Ckhnitoque in cinTUM diebvs pnoxi- 

MIS, QUI RUS SCIES POTEKISQUE; QUOD M ITA CltKVEItlS, 
tXH EUES ESTO. 

§ 100. Et qui ita haïr es instilutus est, si relit haros 
esse, debebit inlra diem cretionis cernere, idest, hfee 
vorba dicere ; Quod mis Publius Titius testamento buo 

IIEIIEDEM INSTITUT , EAU 1I.i:iiF.DIT.\TESI ADCO CEIINOQUE. 

Quod si ita non creverit, fioito lempore cretionis exclu- 
dilur, nec quidquam pro&cit , si pro hœrede gerat , îd est, 
si rebas hœredilariis tanquam barres ntalor. 

§ 107. At ig, qui gine crclioDC bteres ïnstitulus sit, 
aut qui ab intestato legilimo juro ad baredilalcm rocator, 
polest, aut cernendo, aut pro hrerede gerendo, vel etiam 
nuda voluntate suscîpiendfe hreredilalis bières fieri, eiquo 
liberum est, quoeamque te m pore volucrit, adiré bteredi- 
talcm; sed solet Prxtor poslulanlibug hiereditariis eredi- 
toribns tempua constitue™, inlra quod, si rclint, adeant 
hœrcdilalem : si minus, ut liccat creditoribus bona du- 
functi venderc. 
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mineurs de cet âge, de même s'ils ont accepté imprudem- 
ment une hérédité onéreuse; je n'ignore pas, à la vérité, 
que le divin Adrien accorda la restitution en entier fi un 
majeur de vingt-cinq ans, parce qu'après l'adilion , on 
avait découvert une dette considérable inconnue au mo- 
ment de l'adilion. 

§ ICI. Ou est dans l'usage de donner la creliun aux 
héritiers este rocs, c'est-à-dire un terme pour délibérer, 
poor que, dons un temps déterminé, ils fassent adilîou , 
ou qu'ils soient écartés à l'expiration de ectemns s'ils n'uni 
pas fait adilion; la crétion est ainsi appelée parce que cet - 
nere c'est comme choisir et convenir. 

§ 163. Après avoir dit : Tinus, soyez mon héritier , 
nous devons ajouter : Acceptez dans les cent jours i .ES 

PLUS RAPPROCHÉS DE CELUI OC VOUS AUnEZ CONNU VOTRE 
VOCATION ET PO ACCEPTER ; SI VOUS d'aVEZ PAS ACCEPTÉ 
DANS CET INTERVALLE, SOYEZ EXUÉtlÉDÉ. 

§ IOG. Celui qui est institué de la sorte doit faire crétion 
dans le temps donné, s'il veut être héritier. La crciiun 
se fait ainsi : Publics Tmus h' ayant institue son héri- 
tier TESTAMENTAIRE , JE FAIS AD1T10N DE CETTE HEREDITE 

tT je la cnoisis. S'il n'a pas fait crélîon de la sorlc, il n'en 
â plus le droit après l'expiration du délai, cl il ne loi sert 
à rien de gérer comme héritier, c'est-à-dire d'oser des 
eboses do la succesion comme héritier. 

g 1G7. Mais celui qui est institué héritier sans crélionou 
appelé ai» inïwfal à l'hérédité légitime, peut devenir héritier, 
soit enfaisanlcrétion.soit en faisant acte d'héritier, soit en 
manifestant simplement sa volonté do devenir héritier ; et 
il lui est loisible de faire adilion à l'époque qui lui convient; 
mais le Préteur , sur la demande des créanciers de l'héré- 
dité, détermine un délai pendant lequel les héritiers doi- 
vent faire adilion , s'ils veulent accepter ; s'ils n'ont pas 
fait adilion avant l'expiration du délai fixé, les créanciers 
peuvent faire vendre les biens du défunt. 



110 Oui ixsîit. CoMtlEKt. n. lfiS à 173. 

§ 6GO. 51 quis aitlcm cnm crctionc bicros inslilulus 
est, .vient nisicreveril bœrcditalcm, non fit bteres, ila noti 
aiilcr excludilur, quam si non creverit, inlra id (empus , 
que- cretio finila rit; itaquo licet anle dicra crelionis 
constituent, hœredilatem non a;lirc, ta m en pœnitentîa 
aclus, superante die crelionis, cerneodo hajres esse po- 

ICbl. 

§ 109. At hic, qui sine crctionc htcrei instituais est, 
quique ab ioleslato per legem vocalur, sicul voluntalc 
nudahœrcs fit, ila et contraria destinations et statim ab 
hœredilatc repellitor. 

§ 170. Ornais autem crelio certo tempore constringi- 
tur-, in qunin rem tolcrabile tempus visum est centum 
dicrum; polesl lumen nihilominus joro eivili, aut longius, 
nul brcvtus tempus dari : longius tamen interdum Prœtor 
coorclat. 

§ 171. El quamvis omnis crelio certis diebus conatrin- 
patur, lamcn alia crelio vulgaris vocalur, alia ccrlorum 
dierum : vulgaris illa , quam supra exposuimus, id est , in 
qua dicuntur ba;c verba : Qujbus scibt potkbitque; cer- 
torum dicrum, in qua detractis his veibis c noter a scri- 
bunlnr. 

g 172. Quarum cretionum magna differentia est; nam 
vulgari crulionc data , nulli dies computantur, nisi quibus 
icicrit quisque, se hœredem esse tnslitulum , et possit 
cernere; certorum voro dierum crclïone data, etiam 
nesc tente se bieredem institutum esse numeranlur dies 
continuî : item ei quoque, qui aliqua ex causa cernerc 
prohibe lu r, et eo amplius ei, qui sub conditions bœres 
inslitutiis est, tempus numeralur; unde melitis ctaplius 
est , Tulgari cretîone utî. 

§ 173. Continua baie crelio vocalur, quia continui dies 
numoranlLT; sed quia lumen dura est htec crelio, al- 
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§ 168. Mais, do môme que celui qui est institué héritier 
avec crétioQ , de manière h ne devenir héritier que par la 
crélion , n'est Gicla qu'après le terme accordé pour faire 
crélion ; de même, bien qu'avant l'expiration du temps ac- 
cordé pour la crélion, îi ait déclare renoncer à l'hérédité, 
il peut cependant, avant l'expiration du délai, s'il a re- 
pentir de sa déclaration, devenir héritier en Taisant crélion. 

§ 169. Mais, de même que celui qui est institué héritier 
sans crélion , ou celui qui est appelé par la loi à une suc- 
cession ab intestat, devient héritier par sa seule volonté ; 
de même, il est écarté de l'hérédité par la seule volonté de 
ne pas être héritier. 

§ 1TO. Toute crélion a ses limites dans un (emps déter- 
miné , le délai tolérabte a paru fllrc celui de cent jours ; le 
droit civil permet cependant un plus grand ou un moindre 
délai, le Préteur abrège quelquefois le délai qui dépasse 
cent jours. 

§ 171. Quoique tonte crélion soit limitée, on distingue 
cependant la crétion vulgaire de la crélion certaine : la vul- 
gaire est celle que nous venons d'exposer , où l'on pro- 
nonce ces paroles : Dans les cent jours deujis celui ou il 

A II HA CONNAISSANCE DE SA VOCATION ET POU RE A FAIRE ADI- 

tion. Dans la crétion certaine, on supprime ces dernières 
paroles. 

§ 172. Entre ces deux crétions la différence est grande: 
dans la crétion vulgaire , en effet , on ne compte que les 
jours où l'institué a pu faire crélion , et lorsqu'il savait 
qu'il était institué ; dans la crétion certaine, au contraire, 
on compte les jours continus, alors même que l'institué ne 
se savait pas appelé , on qu'il était empêché pour tout au- 
tre motif, et , a plus forte raison, alors môme qu'il était 
institué soin condition ; aussi est-il mieux et plus con- 
forme à l'usage d'emplojer la crélion vulgaire. 

§ 175. On applle cette crétion continue, parce que tous 
les jours se comptent ; ruais, comme elle csl rigoureuse, la 
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lera magis îd usu habetur; unde eliam vulgaris dicta est . 

De substitutionibus. 

§ 174. IntcrJum duos pluresve gradua bœredum fa- 
cimus, boc modo : Luciua Tunis ilïiif.s esto, ceemtoqle 

I» DIEBCS CENTUU I'HOX.1 JUS , QU1BUS SCIES FOTEIUSQUK , 
QUODNI 1TA CREVEItlS, EX ILE It ES ESTO j TUM MeviUS H.EftES 

esto , cernitoque m die bus centum et reliqua : it Jein- 
ceps, in quantum velimus, substitue™ possumus. 

§ 173. Et licet nobù velunumin unius locum, substi- 
lucre pluresve-, cl contra in plurium locum ret unum, Tel 
piures substituer?. 

§ 170. Primo ilaquc gradu scriptus hajres bteredilalem 
cernendo Ht bœres , et substitutas excludilur : non cernen- 
do submovetur, etiamsi pro bœrcdc gerat, et in locum 
i-jus subtîlolus succedït, cl deinceps si plurcs gradus sint , 
in lingub'i simili ratione idem conlingït. 

g 177. Sed si cretio sine cxbfcrcdatïonc sit data , id est, 
in Lœc verba : Si ko» cheveris , tcm Publius M*vius h,e- 
nEs esto, iilud diversum invcnilur, quia si prior omissa 
crelionepro baïrede gerat, auhslitutus in partetn admit- 
litur, et fiunt ambo œquis parlibus bœredes; qnod si ne- 
que cernai, neque pro bœrede gerat, sue in uni verso 
submovetur, et subslilutus in lotam bwredilalem succedit. 

§ 17B. Scd dudum quidem plaçait, quandiu cernere 
et co modo bœres Geri possit prior, etiamsi pro bœrede 
gesserit , non tamen admilti subslilulnm; quum vero cretio 
finila sit , lum pro bterede gerenlcm admittere substitu- 
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première est plus usitée; aussi l'appel le-t-OD crélion vul- 
gaire 

Des substitutions. 

$ (74. Quelquefois nous instituons plusieurs degrés 
d'héritiers fie cette manière: Li ais TiTlUS, soyez «ion 
héritier. et faites ckbtion dans les cent jouns ou vous 
aurez connaissance de votre vocation, et poukulz ac- 
cepter; si vous ne faites pas ainsi ciiétiom , soyez ex- 
uerêdé ; Mevius, soyez alors mon héritier, et faitks 
crétion dans les cent jouhs , et la suilc; on peut faire 
autant de drgrés de substitutions qu'on le veut. 

§ I7,i. Nous pouvons substituer un seul à un seul ou 
plusieurs à un seul , comme aussi un seul ou plusieurs à 
plusieurs. 

§ 1 76. En conséquence , le premier institué devient hé- 
ritier en faisant crélion , et écarte le substitué ; mais ce- 
lui-ci est appelé h la place de l'institué qui n'a pas fait 
crélion , alors même qu'il fait acte d'héritier. S'il ; a plu- 
sieurs degrés de substitutions , les choses se passent de la 
même manière pour chaque degré. 

§(77. Mais si le testateur a ordonné la crélion sans 
ajouter d'exhérédation , c'est-à-dire en ces termes : Si tu 
ne fais pas crétion, que Publius Méviijs soit mon héhi- 
tieh, il n'en est point ainsi, parce que, si le premier insti- 
tué qui n'a pasfaitla crélion fait acte d héritier, on n'admet 
le substitué que pour portion, tous les deux devenant alors 
héritiers pour portions égales ; si l'institué ne fait ni cré- 
lion ni acte d'héritier, il est écarté pour le tout, et ce tout 
est dévolu ou substitué. 

§ (77. Mais depuis longtemps on a décidé que tant 
qn'il est permis su premier institué de faire crélion el de 
devenir héritier de cette manière , le substitué n'est pas 
admis par cela seul que l'institué a fait acte d'héritier; mais 
lorsque le temps donné pour faire crélion est expiré, l'instij 
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lum; olim vero placuit, eliam superante cretione posse 
eura pro bœrede gerendo in parlent substilutum admit- 
lerc, cl amplius ad cretionem rcverli non posse. 

5 179. Liberia noalris impuberibus, quos in poleslaio 
bahrmus , non solum ita , ut supra disimus , substituere 
possumus, id est, ut, si bœrcdes non cxsliterinl, alius no- 
bis hœres sit , sed co amplius, ut eliam si hœrcdes nobis 
exslitcrinl , et adbuc impubères mortui fuerint , sit iis ali- 
qnis bœres; Teint hoc modo : Tmus fi tins meus hihi 
ileres esto : Si Fitms meus miei h r.nns no\ emt, sive 

KBIT ET NULS HOÏIIATUE, O.UA1I IN SUAM TUTELAM VBNEI11T, 
Seiiis HSRES EST0. 

§ 180. Quo essu si quidem non cxstilerit bœres filins , 
substituas patrii fît bœres : si vero bœres cxslilerit lilius, 
et ante pubertatem decesserit, ipsi filio Gt bœres substî- 
tutus; quamobrem duo quodammodo sunt testaments, 
aliud patris , aliad lilii , tanquam si ipse filins sibï bœredem 
instituisset ; aut ccrle unum est testamentum duarnm hœ- 
r édita lum. 

§ 181. Cœterum ne post obitum parenlis periculo in- 
sidiaram subjectus videatiir pnpiilns.in usu est, vulga-m 
qnidem subslitutionem palam facere , id est, co loco , quo 
pupillum bœredem instiloimns ; nam vulgaris substitntio 
ita vocat ad bœreditatem substitulum , si omnioo pnpït- 
lus bœres non exstiterit; quod accidit quum tivo parente 
morilur. quo casa nullum subslituti malcficium suspicari 
possumus, quum scilicet vivo testatore omnia, quœ ia 
testamenlo scriptasint, ignorentur; illam autem subsli- 
lutioncm, per quam, ctiamsi hœres exstiterit pupilius, 
et ïnlra pubertatem decesserit, substilutum vocamus, se- 
paratimin inferioribos tabnlis scribimus, easqne tabulas 
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tué admet le substitué en Taisant acte d'héritier. Jadis on 
décidait, aucontraire, qu'alors même que le délai fixé pour 
la crétion n'était pas expiré, l'institué pouvait admettre le 
substitue pour partie en faisant acte d'héritier, et qu'il ne 
pouvait plus faire crélion (I). 

5 170. Nous pouvons non seulement substituer, comme 
nous l'avons dit, à nos enfants impubères soumis à notre 
puissance, c'est-à-dire faire que s'ils ne sont pas nos hé- 
ritiers, quelqu'un le soit à leur place ; maïs encore faire 
qu'alors m6me qu'ils auront été nos héritiers, quelqu'un 
soit leur héritier, s'ils sont morts impubères, par exemple 
ainsi: Que Titius, mon fils, soit mon HÉRITIER : si mon 
fils n'est PAS MON HÉRITIER, ou si, après l'avoir été, il 

HEURT AVANT D AVOIR ATTEINT SA PUBERTÉ, QUE SÉIUS SOIT 
SON HÉRITIER. 

§ IfiO. Dans ce cas, si le Gis n'est pas héritier de son 
père, fe substitué le devient; mais si le fils est héritier et 
meurt avant sa puberté , le substitué est héritier du fils : 
aussi y a-t-il, en quelque sorte, deux testaments: celui 
du père et celui du Gis , comme si le fils lui-même s'était 
choisi un héritier : il y.a au moins un testament qui dis- 
pose de deux hérédités. 

§ (81 . Du reste, pour que le pupille ne soit pas exposé 
aux embûches après le décès de son père, on est dans l'u- 
sage de faire à haute voix la substitution vulgaire, c'est-â- 
dire d'instituer ouvertement le pupille héritier, car la subs- 
titution vulgaire n'appelle le substitué à l'hérédité que si le 
papille ne peut pas être héritier , ce qui arrive lorsqu'il 
meurt du vivant de son père; jusque là, on ne peut rien 
craindre du substitué, puisque tout ce qui est écrit dans le 
testament reste ignoré pendant la vie du testateur ; mais 
nous inscrivons sur les dernières tablettes et séparément la 



(1) La décision donnée an commencement de ce paragraphe n'est paa 
«□rprentn te, puisque, aoi lermeadnS (68, celui qui clill J Dit il lié née 
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proprio lino, propriaquc cera consignamus , et in prïori- 
Luslahulis cavemus, neinferiores tabula; vivo lilioet adhuc 
impubère apcriaDiur; scd longe tulius est, ulrumque gé- 
mis substitutionis separatim in inferioribus labulis consi- 
gnari , quod , si ita consignais vcl scparalœ fuerinl substi- 
tulioncs, ut diximus, es priore potest inleili^i, in altéra 
quoque idem esse subslilulus. 

§ 182. Non soliim au km hœrcdibus iosiiimis împube- 
ribus Liberia ita substiluere possuraus ut si anle puberlalem 
morlui fuorint , sit is hœres , que m nos voluerimus, sed 
eliam cxbrereilalis ; itaque eo casu , si quid pu pi Ho ex bœ- 
redilalibus, Icgalisvc, aut donatiouibus propmquorum 
acquisitum furrit , id omne ad subslitulum perlinet. 

§ 183. Qutecumque diximus de subslitulione impu- 
berum lîberorum vel baeredum îostilulorum, velexhîcre- 
datoram, eadem etiam de posthumis inluHigemus. 

§ 184. Eitraneo vero bieredi ioslilulo ila substituera 
non possamus, ul si batrc9 exstiteril et intra aliquod tem- 
pus decesseril, alius ei bicres sit : sed boc solum nobis 
permissum est, ni eum per fideicommissnm obligemus , ut 
hœreditalem nnstram vel totam, vel partent restituât, 
quod jus quale sit, suo loco Irademus. 

5 183. Sicut autem liberï ho min es , ita et servi, tara 
noslri quam alieni, bteredes scribi possunt. 

§ 186. Sed noster servus simul et liber et hœres esse 
juberi débet, id est hoc modo : Stichus servus meus liber 
h eiœsque esto , vel : itères lidebque esto. 

§ 187. Nam si sine libertate bœres institutus sit , eliam 

créllon n'était pas eidu par sa renonciation m£mi\ tant que le délai ac- 
cordé pour la créllon n'était pat eiptrd: la décision qui veut qu'après 
le délai eipiré, le substitue soit admis malgré l'acte d'héritier fait par 
l'institué, sni)|ios= es iilciiiu:«i> ["!](■ crétidi; sans qu'on y altajouiè l'eilié- 
rédatlon, et n'est qu'une application du S 177. La fia du i I7S ne fait que 
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substitution par laquelle nous appelons un substitué pour 
le cas où le Dis serait héritier et décéderait avant sa pu- 
berté ; nous entourons ces tablettes d'un fil et nous les ca- 
chetons avec un cachet particulier, et nous avons soin d'a- 
vertir aux premières tablettes qu'on n'ouvre pas les der- 
nières du vivant de noire fils impubère; mais il est beau- 
coup plus prudent de consigner chique substitution sépa- 
rément dans les dernières tablettes, parce que, si elles ont 
été écrites et séparées, comme nous l'avons dit, la dernière 
est comprise d'après la première , cl l'on suppose que le 
substitué vulgaire est substitué pupillairemenl. 

§ 182. Nous pouvons non seulement substituer ainsi 
à nos enfants institués nos héritiers, de manière que, s'ils 
meurent impubères, celui que nous aurons choisi soit leur 
héritier, mais encore à nos enfans eshérédés; et si, dans 
ce cas, le pupille a reçu des successions, des legs ou des 
donations de ses proches, tout cela appartient au subs- 
titué. 

§ 183. Tout ce que nous avons dit sur la substitution 
de nos enfants impubères institués héritiers ou exhérédés 
s'applique également aux posthumes. 

§ 184. Nous ne pouvons pas substituer à un étranger 
institué notre hériiier, de manière que, s'il devient héritier 
et décode quelque temps après, un autre soit son héritier; 
il nous est permis seulement de l'obliger par fidéicommis 
a restituer notre hérédité en tout ou en partie. Nous ex- 
poserons en son lieu la théorie des fidéicommis- 

§ 18b. Nos esclaves et ceux d'aulrui peuvent Cire insti- 
tués héritiers, de même que les hommes libres. 

§ 188. Mais nous devons donner la liberté en même 
temps que l'hérédité à notre esclave , de celte manière : 
Que Stichus mon esclave soit libre et ulritieb, ou : 
Qu'il soit bêiutieb, et libre. 

§ 187. Car s'il est institué héritier sans être déclaré 
libre, alors même que son maître l'aurait affranchi par la. 
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si postea manumissus fuerit a domino, bières esse non 
potest , quia ÎDStïtutto in persona ejus nOD conslitit : ideo- 
que licet alienalus sit, non potest jussu donnai cernere 
hœrcdilatem. 

188. Cuui libertate vero bières instilulus si quidam 
in eadom causa manserit, fit ex teslamenlo liber atque ne- 
cessarius ba?res; si oero ab ipso lesialore manumissus 
fuerit, suo arbilrio bsereditalem adiré potest ; quodsi alie- 
nalus sit, jussu novi dominï adiré hœreditalem débet, et 
ca ralione pot cum dominus fit hœrcs : uam if se alienatus 
nenuehxros, neque liber esse polest. 

189. AlicDUS quoque servus bières inslilutus xi in 
eadem causa duraverit , jussu domiai htereditatem adiré 
debel . si vero alicnaliis fuerit ab eo aut -ci en lesta tore , 
aut post mortem ejus , aalequam adeat, débet jitssu novi 
domini cernere; si manumissus est antequam adeat, suo 
arbilrio adiré btereditatem polest. 

§ 100. Si aulem servus aliénas bicres insiitnius est, 
vulgari crelioue dala, ita igilur dies crclîonis cedenf, si 
ipse servus scïerit se hœredem inslilulum esse, nec ullum 
impedimenlumsit, quominus certiorem do min uni facerel, 
ut illins jussu cernere possit. 

§ 101. Post hiec videamua de legalis, quœ pars juris 
extra proposilam quidem materiam v idetur, nam loquimur 
de bis juris fîguris, qui bus per universilatem res nobïs ac- 
quirunlur : ted quum omnimodo de lesta ment is , deque 
hxrcdibus, qui teslamenlo inslitmintur, loculi sumus, non 
siae causa sequentï loco polerat biec juris malcria tractari . 

§ 19a. Legalorum atique gênera svnt quatuor : aut 
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suite , il no peut pas être héritier, parce que l'institution 
n'a pas pu s'arrêter sur sa personne ; c'est pourquoi, quoi- 
qu'il ait été aliéné, il ne peut pas faire crétion par l'or- 
dre de son maître. 

§ 188. Si l'esclave déclaré libre et institué héritier est 
resté esclave, il devient, en vertu du testament, libre et hé- 
ritier nécessaire, mais s'il a été affranchi par le testateur 
môme , il peut faire adilion volontairement; si le testateur 
l'a aliéné, il recueillera la succession par l'ordre de son 
nouveau maître, qui devient héritier par son esclave, car 
l'esclave aliéné ne peut être ni héritier ni libre (1). 

§ 180. Si l'esclave d'aulrui qu'on a institué héritier est 
resté au même maître, il doit faire adilion par l'ordre de 
ce maître ; mais s'il a été aliéné par le maître, du vivant 
ou après la mort du testateur, avant d'avoir fait adilion, 
il doit faire crétioa par l'ordre de son nouveau maître ; 
s'il a été affranchi avant l'adition , il peut faire adilion à 
son gré. 

§ 190. Mais si l'esclave d'autrui est institué héritier 
sous condition de faire la crétion vulgaire , on compte les 
jours du délai accordé du moment où l'esclave a connu sa 
vocation, si rien ne l'a empêché de la faire connaître à son 
maître, pour que, par son ordre, il pût faire crétion. 

5 191. Occupons-nous maintenant des legs, partie du 
droit qui semble être en dehors de la matière que nous 
traitons actuellement; car nous nous occupons des ma- 
nières d'acquérir par universalité ; mais, après avoir parlé 
des leslaments et des hérédités testamentaires, il n'est pas 
déplacé de s'occuper aussitôt de la matière des legs. 

§ 102. Il y a quatre genres de legs, car nous léguons 



fi) Ce paragraphe n'eal point en contrailcllon avec te précédent : le 
premier suppose, en tCIel, qu'on a institué son esclave heilller sans lui 
donner en même temps la llbeité; et comme l'Institution n'a pas pu 
a'arrater sur un esclave pour loi-même, elle ne vaudra pas par la BQilc, 
quoique l'esclave ait ét* affranchi on aliéné ; le second, au contraire, 
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enîm per vindicationem lrgamtis, aulpcr damnationem , 
autsincndi modo, aut per prieceplionem. 

§ 19.1. Per vindicationem letjatum relinquitur hoc 
modo; verni gratis : Hhminem Stichum do ; leco; sed et si 
alterutrum verbum positnm sit , velut HOMISEM STI- 
CHUM 1)0, per ri'ndicationem legatum est ; sive. . . 

ïla Ippalum fiierU : SUUITO 

ita: Capito; reque per vindicalionem legaium est. 

§ IOÎ. Iifen nulem per vinlicslioncm logalnm ap/)e7- 
laïur, quia post ad Un m h fc redit al cm slalim ex jure Quirï- 
ttnm ros tcgalarii fît : et sîeam rem legatarius vol ab hœrcde 
vol aL alio qnociinquc , qui i'om possidel , pelai , vindicarc 
débet, id csl , inlendcre rem suam ci jure Quirilium esse. 

t; I9j. In eo vero dissenliunt prudente;; nam Sabinus 
quittent et Cassius cœleriqnc noslri pricceplorcs quod ita 
legatum rit, slalim post aditam htereditatem pu tant fieri 
legatariî, ctiamsi ignorel sïbi legaium esse dimissuni; et 
poslea quant scierit et repndiaverit tum période esse atque 
xi legaium non esset. N^rva vero et Praculi», cse'eriqae 
illius scho'œ auctores non aliter pulant rem legatarii fieri, 
qnam si volueril eam ad se pertiocre. Sed hodie ei dm 
Pii Anlonini conslilulionc hoc magis jure utt videbîmur, 
quo-1 Pmnilo placuit; nam qutim legatus fuisse! Latinus 
per vindicalionem coloniaj, deliberenl, ioquil D'curiones, 
an ad se velinl perlincre, proinde ac si uni legatus esset. 



suppose l'Indilotion ic^nllfrr,', pi veirt, en conséquence, q<ie l'esclire 
deti-nne libre et hé: Hirr îiici-isaiiï, s'il est reslé la propriété ilii lei- 
tateur: qu'il détienne héritier citorne si, avint die affranchi après le 
leitamenl, Il lui plaît Je faire adilion: et, en Iroltième lieu.qcTH fasse 
son nnuyeaii mallre hérllter s'il accepte par son ordre : dans ce der- 
nier cas, le seul changement de \oloutd de ion ancien mailre a bien 
pu lui faire p Tdre la liberlfi , maii non l'elfet de l' insti talion ; car un 
testameut ne lomhe pas sur la simple preaamption que le testateur a 
changé deTolonle". 
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par tendication, par condamnation, par manière de per- 
mission et par préciput. 

§ 193. Od lègue par vendication. en ces termes , par 
exemple : Je lègue, je donne mon esclave Sncnus; mais 
si l'on n'a employé qu'un des deux verbes, par exemple : 
Je donne mon esclave Stioitus, le legs est par vendica- 
tion; comme aussi lorsqu'on a légué ainsi : Choisis; ou 
ainsi : Prends, le legs est également par Tendication. 

§ 194. On appelle ce legs par vendication, parce qu'aus- 
sitôt après l'adition, la chose léguée appartient au léga- 
taire d'après le droit civil; et si cette chose est possédée 
par l'héritier on par tout autre auquel il la réclame, il doit 
la revendiquer , c'est-à-dire prétendre que cette chose est 
sienne d'après le droit civil. 

§ 19 î. Mais les prudents sont en dissentiment snr ce 
point ; car Sahinus et Cassîus, et nos autres maîires, pen- 
sent que ce qui a été légué par vend italien appartient au, 
légataire sitôt après l'adition, alors même qu'il ignorerait 
que le legs lui est laissé, et qu'après qu'il aura eu connais-, 
sance de ce legs et l'aura répudié, c'est comme si on oc lui 
avait rien légué. Nerva et Proculus, et leurs disciples, 
pensent, an contraire, que la chose n'appartient au légataire 
que lorsqu'il a manifesté son intention à cri égard. Mais de 
nos jours, en vertu d'une constitution du divin et pieux 
Antonîn, nous suivons l'avis de Proculus-, car , à propos 
d'un Latin légué à une colonie, cet Empereur ordonna 
que les Décurions délibérassent s'ils voulaient que cet es- 
clave leur appartînt, de mÊme que s'il avait été légué à un 
eeol(l). 



(1) On frit remarquer sur ce paragraphe que c'eit pour la première 
(Disque Gains appelle Anlonin Diviis cl piuj,tt>qui semble indiquer que 
le premier coin tn in ta Ire cto fcslnstiliiies el la mniLi^ Au second oui élé 
écrite sons le rtfine de ce prince, tandis qoe ta fin • eic composée sont 
le règne de Uarc-Aurele : nous avons déjà tait cet e ub'crïailoit <lam. 
une note anr le 1" cimqient*lre. 
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g 196. Talcs aulem solu; res per vindicationem legan- 
lur recte, qnseex jure Quirilium ipsius testalorissunt ; sed 
easquidcm, quœ pondère, oumero mcnsuravo constant, 
placuit sufficere, si morlis le m pore sint ex jure Quirilium 
leslaloris, veluti vinum, olcum, frumenlum , pecuniam 
numcralam; carieras rea vero placuit ulroquc lempore 
lestatoris ex jure Quirilium esse debere, id est, et quo 
facerct teslamenttim , et quo morerelur : alioqnin inutile 
est legalum. 

§ 107. Sed sane hoc ita est jure civili -, poslea vero 
auctore Ncrone Cfesare senalusconsultum fa clam est, quo 
caulum est , ut , si eam rem quisque legaverit , quu; ejus 
nunquam fuerit, ptrinde ulile sil legalum, alque si op- 
Umo jure rciietum esset : optimum antem jus est per dam - 
nalionem legalum , quo génère etiam aliéna res legari po- 
lest , sïeut inferius apparebit. 

§ 108. Sed si quisrem suam legaverit, deiade post tes- 
lamenlum factam eam alienaverit, plcrique putaut, non 
sotum jure civili inolile esse legatum , sed nec ex senatus- 
consullo conGrmari; quod ideo diclum est, quia, et si per 
dam nalionem aliquis rem soam legaverit eamque poslea 
alienaverit, plcrique putant, liect ipso jure debeatur le- 
gatum , tamen legalarium pelentem per exceplionem doli 
mali repclli , quasi contra voltmtatem defuncli petat. 

§ 180. Illud constat , si duobtis pluribusve per vindica- 
tionem eadem res legala sit, sive conjunclim, sive dis- 
junclim, si omnes veniantad legalum , parles ad singalos 
perlincre, el deficienlis portionem collegatario accres- 
cere; conjunclim autem ita legatur : Titio et Seio ho- 
«inem Stichuh do , lego ; disjunctim ita : Lucio Titio 



§ 198. Mats on ne peut léguer par vendication que les 
choses appartenant au testateur selon te droit quirilairc ; 
quant à celles qui consistent dans le poids, le nombre ou 
ta mesure, il suffit qu'elles appartiennent, d'après le droit 
civil, au testateur au temps de sa mort : ainsi pour le vin, 
l'huile, le b!é et l'argent compté ; mais quant aux autres 
choses, le testateur doit les avoir dans son domaine quiri- 
taire à l'époque de la confection de son testament et è 
celle de sa mort : autrement le legs est inutile. 

§ 197. Il en est ainsi d'après le droit civil; mais, par la 
suite, sur la proposition de ( Empereur Néron, on porta 
un sénatusconsulle qui décida que si quelqu'un a légué 
une chose qui ne lui a jamais appartenu, le legs vaudra 
comme s'il avait été fait dans la forme la plus efficace ; 
mais le droit le plus avantageux est dans le legs par con- 
damnation, puisqu'on peut ainsi léguer la chose d'aulrni, 
suivant ce qu'il apparaîtra plus bas. 

§ 108. Mais si quelqu'un a légué sa propre chose, qu'il 
a ensuite aliénée après la confection de son testament, la 
plupart pensent que ie legs n'est pas seulement inutile d'a- 
près le droit civil , mais encore d'après le sénatuscon- 
sulte; on l'a décidé ainsi parce que, alors mSme qu'on au- 
rait légué par condamnation sa propre chose , qu'on au- 
rait aliénée parla suite, la plupait pensent que, bien 
que le legs soit du d'après la rigueur du droit civil, le lé- 
gataire peut cependant être repoussé, par l'exception de 
dol, comme agissant contrairement à la volonté du dé- 
funt. 

§ 199. Il est certain que si une chose a été léguée par 
vendication a deux ou à plusieurs, soit conjointement, soit 
disjoiu temenl ; si tous concourent, chacun a sa portion du 
legs, et s'il en est qui ne concourent pas, leur part accroît 
à leurs colégataires. Mais le legs conjoint se fait ainsi ; Ji 

DONNE, JE LÈGUE MON ESCLAVE StICHUS A TlTItS ET A SÉIU9 : 

le legs disjoint se fait ainsi : Je oonne , je lègue mon es- 
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nOHINEH StICHUX DO.LKOO; SeiO EDSDEM OOMINEM DO, 

LEOO. 

g 200 llltid qnœritur, quod sub conditions per viniii- 
cationcm legatum est, pendente condilione cnjns csset; 
noslri prœceplores hœredis esse pnlant exempta slatuli- 
bcri, id est, ejns servi , qui tcslamento sub aliqua condi- 
lione liber es6e jusstis est : qaem constat inlerea hœredis 
«ervum esse ; sed diverse scholœ auclores putant, nullius 
intérim cam rem esse : quod mullo m a gis dîcunt de eo, 
quod sine conditions pure legatum csl , anlequam le ga ta- 
ri us admltlat legatum. 

JjBOI. Per damnationem hoc modo lepamus : IL-khes 
meus Sticiuim seryub meuu dahe damnas esto ; sed et si 
ntTO scriptum sil , per damna tïnnrm legatum est. 

§ 202. Quo génère legati cliam aliéna res legarî po- 
test, ita ut hteres redimere et prœslare, aut œstimalionem 
ejus dare debeal. 

§ 205. Ea qttoque res, quai inrerum natara non est, si 
modo futura est, per damnaliouem legari potest , velut 
fructus , qui in illu fundo nati erunt , aut quod ex illa an- 
cillauatum crit. 

*5 201. Q-iod a nt cm îta legatum est , post aditam bœre- 
ditatem , ctiamsi pure legatum est , non ut per vindicatio- 
ncm legatum conlinuo legalario acquiritnr, sed ni h il o- 
minus hœredis est ; ideo legalsrius in personam agere 
débet, id csl inlenderc hœredem sibi darB oporlerc : el 
tu m bffires rem, si mancipi sil, mancipio dare, aut in 
jure cedere, possessionemque tradere débet; si nec man- 
cipi ait, sufficit si Iradiderit ; natnsi mancipi rem lantum 
Uadïderii, nec manci pave rit, nsucapione démuni pleno 
jura fit lagatarii : finiri autem rsucapio nem jatn supra- 
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GLAVB ST1CHUB A LuClUB TlMCS; JE DONNE ET LÈGUE LE MÊME 
ESCLAVE A SÊ1US. 

§ 100. On demande à qui appartient, pendant que la 
condition est en suspens, ce qui a été légué condilionnel- 
leinent par vcndicalion : nos maîtres pensent que cela ap- 
partient à l'héritier, à l'exemple du statuliber, c'est-à-dire 
de l'esclave auquel on a, par testament, donné ta liber lé sons 
une condition : il est constant que cet esclave est à l'hé- 
ritier pendant que la condition est en suspens; mais les 
Proculëiens pensent que cette chose est chose mtllius 
pendant que la condition est en suspens ; à plus forte rai- 
son, décident-ils ainsi touchant un legs pur et simple avant 
que le légataire L'ait réclamé. 

§ 201. Le legs par condamnation se fait ainsi : Que bon 

HÉU1TIER SOIT CONDAMNÉ A DONNER StiCMJS MON ESCLAVE ; 

mais si l'on écrivait : Qu'il donne, le legs serait encore par 
condamnation. 

§ 202. On peut léguer par condamnai ion même la chose 
d'autruî, de manière à ce que l'héritier soit obligé de l'a- 
cheter et du la donner, ou d'en paver la valeur. 

§ 203. On peut léguer aussi par condamnation une 
chose qui n'est pas dans la nature, mais qui doit exister 
dans l'avenir, comme des fruits qui doivent naître sur tel 
fonds, ou le part qui doit naître de telle esclave. 

§204. Ce qui a été légué ainsi, même purement et 
simplement, n'est pas, comme un legs par vendicalion, ac- 
quis au légataire à l'instant de l'adilion d'hérédité, mais 
continue d'appartenir à l' héritier malgré l'adilion. Pour 
l'acquérir , le légataire doit agir par action personnelle, 
c'est-à-dire prétendre que l'héritier doit lui donner, et l'hé- 
ritier doit alors lui manciper la chose, si elle est chose 
mancipi, ou la lui céder devant le magistrat, et lui en faire 
avoir la possession. Si la chose est nec mancipi , il suffît 
de la livrer; mais si l'héritier avait seulement livré une 
chose mancipi, sans la manciper , cette chose ne devient 
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disimua mobilium quidem rerum anno , earom yero , qnœ 
solo teneanlur biennio. 

§ 205. Est el « 

eadem res duobus pluribusve per dam nation cm I égala ail, 
si quidem conjuncUm, plane singulis partes debentur. . . 

si vero disjunctim siogulis solide 

resdebebkur utscilicet bans alteri rem , al te ri s s lima- 
lionem ejus prœslarc debcat; et in conjunclis defieicnlis 
portionon adcollegatarinm pertinet, sed in hn>reditalere- 
manet. 

§206. Quod autem dilimos, deficientis portioncm in 
per damnationem quidem legalo in liœredilate relineri , 
in per t indication cm vero collegalario accrescere , admo- 
ncndi sumns, ante legem Papiam jure civilï ita fuisse: 
post legem vero Papiam deficientis porlio cadaca fit , el 
ad eos pertinet, qui in eo testameoto liberos habrnt, 

§ 207. Et quamvis prima causa sit in cadacîs yindi- 
candis hffiredam, liberos babentiam, deinde si bferedei 
liberos non habeant, legatariorum liberos habentinm : 
Umenipsa lege Papia significatnr, ut couegatarios con- 
junfiiuB, si liberos habeat, potior sit bœredibus, etlamsi 
liberos habebunt, 

§208. Sedplerisqueplaeuit, quantum ad hoc jus , quod 
lege Papia conjunclis constituer , nihil interesse, utrum 
per vindicationem , an per damnation cm legatnm sit. 
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chose do l'héritier, d'après le droit civil , que par l'iunca- 
pion. Nous avons déjà dit plus haut que l'usncapion des 
choses mobilières s'accomplit par une année de possession, 
et celle des immeubles par deus années. 

§203. lintre ces deux genres de legs, il y a encore 
cette différence que, si la même chose a été léguée à deux 
ou à plusieurs par condamnation , mats conjointement, 
cette chose est due à chacun par portion ; mais si, au con- 
traire, elle a été léguée disjoinlement, elle est due en en- 
tier a chacun ; c'est-à-dire que l'héritier devra la donner 
à l'un, et donner à l'autre sa valeur ; dans le legs fait con- 
jointement, la part vacante n'est pas attribuée au coiéga- 
taire, mais à l'héritier (1). 

§ 200. Mais ce que nous avons dit, que dans le legs par 
condamnation, la part vacante d'un légataire est retenue 
par l'héritier ; et que, dans le legs par vindi cation, elle ac- 
croît , au contraire , au colégataire , était ainsi établi d'a- 
près le droit civil avant la loi Papia (an de Rome 702); 
depuis cette loi, la part d'un légataire défaillant devient 
caduque , et est attribuée à cens qui , inscrits dans le tes- 
tament, ont des enfants. 

§207. Quoiqu'on appelle d'abord les héritiers ayant 
des enfants à vendiquer les caduques, cependant la loi 
Papia veut que le colégataire conjoint qui aura des en- 
fants soit préféré ani héritiers, alors même qu'ils au- 
raient des enfants. 

§208. Mais on décide généralement, quant au droit, 
que la loi Papia a établi pour les conjoints, qu'elle ne dis- 
tingue pas entre les legs par vendication et ceux par con- 
damnation. 



(1] iu lien que dans le cas d'un legs par Yendicallon, la part vacante 
eit toujours attribuée au colégataire conjoint ou disjoint, puisque le 
concourt eeol fait Its parts, et oue si l'on peut concevoir la chose an 
abstraction, elle appartient il lont entièrement, comme elle n'est duo 
qu'une lois pour toui. 



188 em instit. comment, h. §§ 209 à 213. 

jj 209. Sincndi modoita legaraus : Hères meus damnas 
esio s j \ k it Lucium Titiuh noHiMc» Sticuuk sumebe 

SIBIQUE HABERB. 

§ aïO, Quod genus Irgali plus quidem babct, quam per 
viadicalionem légal ma ; roinus autera , quam per damna- 
tionem ; nam co modo non soin m suam rem teslalor utili- 
té r logare potesl, sed cliara hxredis sui : quum oîioquin 
per vindir.a lionera oisi suam rem legare non potest ; per 
damna lionem autem cujuslibet cxlranei rem legare potest. 

g 311. Sed si quidem morlis testaloris lempore rerum 
ipsius testa toris lit, vcl bseredis, plane utile legatum est, 
etiamsi testamenti faciuudi temporc neulrius fuerit. 

§ 212. Quodsï post mortern lestatoris ea res lue redis 
esse cœpcril, quœritur an utile sit legatum; et plerique 
pulant inutile esse; quid trgo est? licet aliquis eam rem 
legaverit, quœ neque ejus unquam fuerit, neque poslea 
bœrcdts ejus unquam esse cœperit, ex aenaluscjnsulto 
Neroniano proinde videlur, ac si per damnationem rc- 
licta esset. 

§ 413. Sicnt autem per damnationem legata res non 
statim postaditam htereditatem legalarii eilicilur, sed ma- 
net bœredis eousque , donec is h aires tradendo , vel man- 
cipando, vel injure cedendo legalarii eam feceril : ita et 
in sinendi modo legato jaris est-, et ideo bujus qnoqae 
legati Domine in personam actio est , quidquid ii.-e»edem, 

KX TESTAMEUTO DABE F ACERE OPORTET. 



DES IEGS. 18fî 

§ S09. Le legs par permission se fail ainsi ; Que mon 

BÊlUTIEtl SOIT CONDAMNÉ A PERMETTRE A LUCICS TlTKIS DE 
PRENDRE LE8CLAVH StiCIIUS ET DE LM GARDER. 

§ SIO. Ce genre de legs est plus étendu que le legs par 
vendicalion , mais moins que celui par condamnai ion jCat 
on peut ainsi léguer utilement non seulement sa propre 
chose, mais encore celle de son hérilier ; tandis que , au 
contraire, par vendicalion, on ne peut léguer que sa pro- 
pre chose , et par condamnation on peut léguer la chose 
de toute personne. 

§ 211. Pourvu que la chose appartienne au testateur ou 
à l'héritier au moment de la mort du testateur, le legs est 
utile, alors mCrne qu'au moment de la confection du tes- 
tament , celte chose n'aurait appartenu ni à l'un ni à l'au- 
tre. 

§ 212. Si cette chose n'a appartenu & l'héritier qu'après 
la mort du testateur , on demande si le legs est utile. La 
plupart des auteurs pensent qu'il est inulilc. Qu'est-ce 
donc? (qu'importe?) puisque , quoiqu'on ait légué uno 
chose qui ne nous a jamais appartenu et n'a jamais appar- 
tenu à notre héritier, le sénaïusconsolte Néronien veut 
que ce legs vaille toujours comme s'il avait été fait par 
condamnation (1). 

§ 915. De même que dans le legs par condamnation la 
chose léguée n'appartient pas au légataire sitôt après l'a- 
dilion, mais continue d'appartenir à l'héritier jusqu'à ce 
qu'il l'ait transférée au légataire par la tradition, la man- 
cipation ou la cession devant le magistrat ; il en est ainsi 
dans le legs sinendi modo; aussi, donne-t-on, dans ce cas, 
une action personnelle par laquelle on demande tout ce 
que l'héritier doit donner ou faire: d'après le testa- 
ment. 



Il) « Qu'est-ce ii dite 7 à propos de quai celle chicane î puijque, elc. » 
Le lenatiiscoiisiiilo Néronien fut pone vers l'un BOÏ de Home, au plu* 
tara en 1''» Bit. 

12 



190 CAD INSTIt. COMMEM'. 11. 211 à 218. 

;;ïll. Sud! la mcn , qui pulant, ex hoc legalo non vi - 
àcti oWigalum breredem, utmancipet, aul in jiiro cedat, 
aut tradot, sed sufûccre, ut tegatarium rom sumere pa- 
liatur, quia nihil ultra ei lestator imperavit , quant ut ti- 
nat , id tsl, palialur legatarium rem sibi habere. 

Ç2IIS. Major illa dissentioin boc legato intervenit, si 
camdcm rem diiolms pluribtisve disjunclim legasti ; qui- 
dam pu tant , ulrisquu su'.idum deberi, sicut per damna- 
lloncm : nonnnlii occupa mis esse meliorem condilionem 
animant , quia, cum iu eu gonerc legali daronetur bœres 
palienliam pnolarc , ut Icgaiaiius rem habeat , sequitur, 
ut, si priori [alientiam prjeslilerit, et îs rom sumpserit, 
sccurDB sit adversus cum, qui poslea legatum pciierît , 
quia neque habet rem ut paliatur eam ab co su mi , ne que 
du!o ma'.o fceit, quominus cam rem baberet. 



Ji' '2tG. Ter praccplioncm bue modo Ecgala damus : \.v- 

CIUS TlTWS BOIIIKEH StICIIUH l'tt.ECll'ITO. 

*j 217. Sud iH'stri quidem pr;cceptores nutli alii co modo 
legari puîfc pulanl , nisi ci , qui alïqua es parte bicres 
scriptus cfSit : pucciperc enim esse, prseeipuum sumere; 
quod lanlum io ejus peisona procedil, qui aliqua ex parle 
hteres inslitulus est, quod is exlra purliuucm bœrcdilalis 
pnucipial li gatum , qwd babiturus sil. 

§218. Idcoquc si exlranco legatum fueril, inutile est 
legalum , adeo ut Sabinus eiistïniavcrit, ne quidem ex se- 
nahtfcontulto Nerouiano posse convalcsccrc : nom , eo in- 
quit, senalusconsulto ea tanluui confirmaiitur , quœ ver- 
borum vïtio jure civilinon valent, non quœ propler ipsam 
personam legatorii non dcbercnlur : sed Juliano ex Sexto 
piiicuit, eliam boc casu ex scuatuscoasullo confirmarî ie- 
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DES LtCS. 191 
§ 21 i. II y a cependant des auteurs qui pensent que 
l'héritier n'est pas oblige, par un Ici legs, à oianciper, 
ou à céder devant lo magistrat, ou à livrer, mais qu'il 
suflil qu'il laisse ie légataire prendre la chose, parce que 
le testateur ne lui a ordonné que de permettre, c'est-à- 
dire de souffrir que le légataire ait la chose. 

§ SIS. tl y a, relativement à ce genre de legs, une plus 
grande divergence d'opinions si vous ave/ légué la mémo 
chose disjoinli-menl à doux ou à plusieurs personnes; 
quelques auteurs pensent que la chose est due en entier à 
chacun, comme dans le legs par condamnation ; d'autres 
estiment comme meilleure la position du ooiégilaire qui 
est en possession , parce que, dans ce genre de legs, 1 hé- 
ritier n'étant tenu que de laisser faire pour que le légataire 
ait la chose , il s'ensuit qu'après avoir laissé faire lu pre- 
mier légataire qui a pris la chose , l'héritier est â couvert 
de celui qui demande son legs , après que le premier lé- 
gataire a agi , parce qu'il n'a pins la chose à laisser pren- 
dre, et n'a commis aucun dol, bien qu'il ait eu cette chose. 
§ 210, Le legs par preciput est celui-ci: Lucie S Ti- 

T1DS, PUKMts, AVANT PARTAGE, MOV ESCLAVE StiCHUS, 

;i 217. Mais uos maîtres pensent qu'on ne peut léguer 
ainsi qu'à celui qui est héritier pour portion; car prœci- 
pere veut dire prendre avant partage, ce que peut faire 
seul un héritier institué pour partie, parce qu'il prélève le 
legs qu'il doit avoir , en dehors de sa part héréditaire. 

§ 210. Si donc on a légué ainsi à tout autre qu'un co- 
héritier, le legs est nul ; tellement que Sabinus a pensé 
qu'il ne pouvait pas même valoir en vertu du sénatus- 
consulte Néronïen ; car , dit-il , le sénaluscousullc ne fait 
vafoir que ce qui est condamné par le droit civil comme 
vicieux dans la forme, et non ce qui est nul a cause de 
la personne infinie du légataire. Mais Julien et Sextus(l) 

|l) Gains tout mil don Le d<Mgner Seitus rompoulus ■ anuoltf 
l'tdil du jiiilJioimiHe Julien, . riiclum t trp tuum • 



192 oaii instit. c<r:\.: \: ii. §§ 229 6 211. 
gatum ; Dam ex vcrbis eliam hoc casu accidere, ut jure 
civili inutile ait legalum , iode manifcslum esse qaod 
cidem aliis verbis recle logatur, velul per vindicalionem 
et per daranationcm , sineudi modo : tune autem vitio per- 
sunx legalum non valere, quum ei légat um sit, cui nullo 
modo legari possit, relut peregrino, cum que- (estamenli 
factio non sit : qno plane casu sénat usconsulto locus 
non est. 



;i 219. Item oostri prœceptorcs quod ita Icgatam cit 
nulla ratione putant posse consequi eum, cuitla fucril le- 
galum, quam judicio familial erciscundie , quod inter hœ- 
redes de hœrcdilale erciscunda, id est dividonda accipi 
solet : officio enim judicis idconlineri, ut et quod per prte- 
ceplionem legalum est , adjudicetur. 

§220. Undeinlelligimus, nihil aliud second a m nostro- 
rumprœceploram opinion emperprteceptionem legari posse, 
nisi quod testatoris sit : nulla enim alia res, quam hœredita- 
ria, deducitnr in hoc judicium, itaque si non suam rem eo 
modo teslator legave rit, jure quidem civili inutile erit lega- 
lum, sed ex s enat usconsulto eonfirmabitur : aliquo tamen 
casuetiamalienamrem/ierprœceplionem legari posse faten- 
lur : vcluli si quis eatn rem legaverit , quam creditori fi- 
ducia; causa mancipio dederit -, nam ofRcio judicis cohœ- 
redes cogi posse exiitimant , soluta pecunia solvere eam 
rem, ut possit prœcipere is, coi ita legalum sit. 

§ 221. Sed diverse: scholœ auctores pntant eliam es- 
traneo per praeceplionem legari posse , proinde ac si ita 
scribatur : ïitius hominem Stichum camto; supervacuo 
adjecta pb* syllaba : idoqne per twdicatxortem eam rem 
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veulent que, mBmc dans ce cas, le legs soit valable d'apiès 
le sénatusconsulte ; car, dans ce cas môme, c'est à cause 
des expressions employées par le testateur que le droit 
civil déclare le legs inutile ; cela ressort évidemment de ce 
qu'on lègue valablement â la même personne, avec des 
paroles différentes, soit par vendicalion, soit par condam- 
nation , soit par mode de permission, tin legs est nul à 
cause do la personne lorsqu'on a légué à celai auquel on 
ne peut léguer par aucun des quatre genres de legs, par 
exemple, à un étranger, avec lequel le testateur n'avait 
pas faction de testament ; le sénatusconsulte n'est pas appli- 
cable dans ce dernier cas. 

§ '219. De même, nos maîtres pensent qu'un legs de 
ce genre ne peut Etre poursuivi par celui auquel il a été 
laissé, que par l'action familice éreiscimda , qui s'emploie 
entre cohéritiers pour le partage de i'héridité qui leur est 
dévolue -, car l'office du juge est de faire l'adjudication 
de ce qui a été lègue par précîput. 

§ 820. Aussi , pensons-nous, d'après l'avis de nos maî- 
tres , qu'on ne peut léguer par préciput que ce dont on 
est propriétaire ; car, dans cette action, on ne pont s'oc- 
cuper que des choses héréditaires ; c'est pourquoi lors- 
qu'un testateur a légué ainsi la chose d'aulrui, le legs sera 
inutile d'après le droit civil, mais vaudra en vertu du séna- 
tusconsulte. Dans un cas, cependant, on peut léguer par 
préciput la chose d'aulrui ;'par exemple si quelqu'un lègue 
onc chose qu'il a mancipéc à son créancier sous la clause 
de fiducie ; car on pense que les cohéritiers pourront Gtrc 
forcés par le juge de dégager celle chose, en payant la 
dette du testateur, pour que le légataire puisse prélever 
la chose avant partage. 

§ 221. Maïs les Proculéiens pensent qu'on peut léguer 
par préciput même à un étranger, et que c'est comme si 
on écrivait : Titius, prends mon esclave Sticiius, la syl- 
labe pree étant ajoutée sans utilité ; et â raison de cela 



194 G Ail [NSTIT. C01OIË.VT. II. 222 à 22S- 

legalam \ideri , qoœ scntenlia dicitur divi Hadriani conj- 
titntkmc ci-nfinnala esse. 

6) 222. St'cundum liane ïgïtnr opinionem , si ca rcs jure 
Quiritium defuncli fueiit, possit a legatario viadicari, 
sive is iiniis es bxrcdibus sit , sive estraneus ; srd si in 
bonis ta» tu m Uslatoris ftierit, exlraneo quiilcm ex sena- 
tusconsulto utile eril legalum, bncrciîi vero familiœ ereïs- 
cunda? judicis officia pnestabitur; quodsi nullojurc fucrit 
testatoris, tam hœredi, quam cxlranco ex senatuscon- 
sulto mile cri!. 

§223. Sive lamen bœredibus, seenndum noslrorum 
opîoionem, sive eliam exlraneis Becundum illorum opi- 
nionern duobus plurib^isve eadem rcs conjunctim , autdis- 
junclim legsta fueriL, singuli paries liaberc dcbcDl. 

Ad legem Falcidiam. 
§ 224. Scd olira qiiii'cm ikebat patrtmonium legatis al- 
qiie libertatilms erogarc , nec qniilqiîîim hxredi relinrjucro 
prmterqnam inane no ni en bœredïj ; Mjne les XII Tabu- 
larom pcrmitlerc: viîebatur; q lia cavelur, ut quod quis- 
quede reann testatua esse!, id ratum haberclor, his ver- 
bis: Dtï lriassit svje nfir, it,\ his esto; qoaro qui 
scripli bœredes eranl, ab b sert dilate se abstinebant , et 
ïdeirco plerique intestuli mm iebautur. 

g 288 Itaque lata esl lex Furia , qua , exceplis perso- 
nis qnibusdam, cmleris plus mille astibus legalorum Do- 
mine mortisve causa capere permUsum non est ; sed et 
hœclcxDon perfecit, qnod voluit; qni enim verbi gratia 
quioque millium œris patrimonium habebat, poterat qiiin- 
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celle choso pareil léguée par vcndicalion : cet avis paraît 
avoir élé confirmé par une constitution d'Adrien (I). 

§ 2S3. D'après celte opinion , si la chose léguée appar- 
tenait au défunt sc'on le droit quirilairc , elle sera vendi- 
quêc par le légataire, qu'il suit cohéritier ou non; mais 
si la chose était simplement dans les biens du testateur, le 
legs vaudra pour l'étranger ca vertu du sénat us consulte , 
Cl sera réelarné par l'héritier au moyen de l'action fami- 
lite crciscit!idœ;s\ elle n'éiail ni dans le domaine quiritairo, 
ni- dans les biens du testateur, le legs vaudra pour l'étran- 
ger comme pour le cohéritier, en vertu dusénattiï consulte. 

§ 2!25. Si la chose a élé léguée conjointe ment ou dis- 
jointement à deux on à plusieurs cohéritiers, d'après 
l'opinion do nos maîtres, cl même à deux ou plusieurs per- 
sonnes non héritières, d'après l'opinion des Proculéiens, 
chacun doit avoir sa part de cctle chose. 

De la loi Falcidie (un do Borne 7 1 4). 
§ 224. Il est vmi qu'nulrcfois un leslaleur pouvait dis- 
poser de lont son patrimoine en legs et en affranchisse- 
ments, et ne laisser à son héritier que le vain nom d'hé- 
ritier ^ la loi des Xll Tables semblait autoriser ce résultai, 
puisqu'elle dit que , quelles que soient 1rs dispositions d'un 
teslalcur quant à sa chose, on doit les approuver ; Cosiiic 

IL AURA LÉGUÉ TOUCHANT SA CHOSE, QUE CE EOIT LE DB01T, 

dit celle loi; aussi arrivait-il que les héritiers institués 
s'abstenaient de l'hérédité, et que la plupart des testateurs 
mouraient intestats. 

$ 223. C'est pourquoi on porla la loi Furia (2) qui dé- 
fendit à tous, quelques persrmni'S exceptées, de recevoir 
par legs ou donations a cause de mort plus de mille as ; 



(1) Par une coiutltntimi parti ciiîièi-n ni pri(*>, «ans dnnlf, puisqu'on 
ne hi idiome ju cuii- : peul-clio irisii <■ -) ia iiMl-il dire ((tu; i.ttle 
division fb lire, par inlucllmi, d'une eu :! .! il.. lion d'Adrien. 

(31 II n« r.ml i>a5 ronron J,v ci lle loi Karl», portée l'an de Rome 571.' 
»iee \t loi Ftiria Caurnia portée ditn ti'clcs plu» lard. 



196 caii iustit. cohhekt. h. §§ 226 à 234. 

quu hominilms sïngiilis millenos asses lcgando lolum 

patrimonium crogarc. 

§ 22G. Idco posl«a Sala est lex Voconia, qua cautum 
est, ne cui plus legalorum Domine morlisve causa capere 
liccret, quam ha>rcdcscapcrent:cx qua lege plane quidem 
aliquid uliqtie hœrcdes habere nidebantur; sud lamcn fere 
vitium siroilc nascebatur ; nam in mollas lcgatariorum 
personnes distribulo palrimonio polcrat adeo bteredi mini' 
mu m relinquere testator , ut non expediret baeredi hujai 
lucri gratia totius bœredilatis onera suslinere. 

§ 227. Lata est ilaque lex Falcidia, qua cantum est ne 
plus Icgaro liccat, quam dodrantem; itaquo necesse 
est ut Uojrcs quartam parlem bœrcditatïs babeat , et hoc 
nunc jure utiranr. 

$ 228. Id liberlalibns qnoqac dandis nimiam licenliam 
compescuil lox Furia Caninia , tient in primo commen- 
tario retalimus. 

De inutitiler reliclis legatis. 

fj 220. Ante bœredis institutiooem inuliliter Icgalur, 
scilicet quia lestamenla vim ex inslitnlionc brerodis accï- 
piunt, et ob id velut capul el fu ad Liment uni iotclligitur 
lolius teslamcnli bœredïs ïaslitntio. 

§ 830. Pari ratione, nec libertas auto hceredis inslilu- 
lioncm dari poteit. 

§25t. Noslri prœceptores nec tntoremeoloco dari posse 
existimant : sed Labeo et ProculuB existïmanl lutorem posse 
dari, quod nihït ex ha redit aie erogaturlutorisdalionc. 
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maïs cette loi n'atteignit pas son but; en effet , celui qui 
avait plus de cinq mille as de patrimoine pouvait disposer 
de (ont ce patrimoine par des legs , en le laissant à cinq 
personnes, chacune pourmiiic as. 

§22C. C'est pourquoi , par la suite, on porta la loi 
Voconia (an de Borne 388), qui voulut qu'on ne pût 
prendre , à titre de legs, ou do donation à cause de mort , 
plus que ne prenaient les héritiers ; il est vrai qu'en vertu 
de cette loi, il Était sûrement réservé quelque chose a cha- 
que héritier; mais cependant un vice presque semblable 
se présentait; car, en distribuant son patrimoine à un 
grand nombre de légataires , le testateur pouvait ne lais- 
ser presque rien à son héritier, de telle sorte que l'héritier 
ne voulait pas, pour un si petit bénéfice , supporter toutes 
les charges de l'hérédité. 

§ 'l'il. On porta enfin la loi Falcidic qui décida qu'un 
testateur ne pouvait léguer plus des trois quails de son 
hérédité ; aussi est- il nécessaire qu'il soit laissé un quart au 
moins h l'héritier, et tel est le droit que nous appliquons 
aujourd'hui. 

§ 238. La loi Furia Caninia, ainsi que nous l'avons dit 
au premier commentaire, réprime aussi la trop grande li- 
cence dans les affranchissements. 

Des legs inutiles. 

§229. Un legs fait avant l'institution d'héritier est inu- 
tile, sans doute parce qu'un testament reçoit sa force de 
l'institution d'héritier, et qu'à cause de cela, l'institution 
est comme la tête et le fondement de tout le testament. 

§ 230. Par une raison pareille, on ne peut donner la 
liberté avant l'institution d'héritier. 

§231. Nos maîtres pensent mSme qu'on ne pent nom- 
mer un tuteur avantd'avoir fait l'institution ; mais Labéon 
et Proculus pensent qu'on peut nommer un tuteur, parce 
que la dation du tuteur n'enlève rien à l'hérédité. 



l!lS CAU I.VSTIT. COMMENT. II. §§ 232 ;i 235. 

^ 252. Posl mnrlem quoqiic hœredis inulilitcr legatur; 

i l est hoc modii : Qvv:.t n.urr.s hem sionTi'i's kbit , do , 
llco ; aiit : Dato. Ita iiiiiem rcclc logalur : QuCm D«iie9 
-.ii):iiATuii , quia non post rmtrlem bœrcdis rcMnquitur, 
m i uiiirnu vilai cjus lempore. Piursum ita non potes! !o- 
gari: Pu mit: quam h.ehes meus uouietuh; quod non 
prdi[)sa ration e rcciîpLum videtur. 

S 235. Efldem ;t de libortatibos dicta inlclligimus. 

§ 2^i. Tulor vero, nn posl morlein breredis dari posait 
q iœrontibiis , eadem forsilan poterit pjïc quœitio , qnm 
de en agilaltir, qui ante bœrcdum instilulionom datiir. 



De pœnœ causa reliclts legalis. 

*j 253. Pœnœ quoque nonline inulilitcr légal tir ; pœnœ 
auli Hi nominc Irgari vidclur , quod cocrccndi bœrcdis 
causa relinqiiiliir , quo magis baves aliquid facial; atit 
non facial velut quoi! ils Irgalnr : Si ii.eiif.s meus fiuam 
suam Titio is MATniHOMUM gdllqcavkmt , x Seio dato; 
velila: Si film» Titio iv ,mathimo\ium kon cou.oc.ive.iut, 
x mil lia titio dato : sed cl quum quU , si bœres Tcrbi 
gralia inlra bicnniuui mon'imenlum sibi non feceril , x 
Tilio dari jusscrk , pœn.n nominc logattim citlclttr; dc- 
nique ci ipea dcfinii ione militas si m il es epecics variai 
fiugrrc possiiniu*. 



DES L?Gi LAISSÉS A TltnE DB PEINE. 199 

§ 253. Uq legs est encore inutile quand il est fait pour 
un timps postérieur à la mort de l'héritier, comme cclui- 
ej ; Lonsyiii: sion nEiiiriKii sera uoht, ir, no\\E, j:: lègue; 
on bien ; Do\m:z. Mais ce legs-ci est valable : Limisque 
mon bébiiiëh hOurua, parce qu'il n'est pas reporté après 
ta mort de l'héritier, niais au dernier moment de sa vie. 
A l'inverse, en ne peut pas léguer ainsi : La veii.ee de la 
mort de jin\ nÉniTiEH ; mais cette dernière décision ne 
paraît pas reposer sur un motif solide (1). 

<j 2ô5. Ce que nous avons dit des legs s'applique aux 
affranchissements. 

$SSi- Mats a ceux qui demandent si on peut reporter 
la nomiuation du tuteur après la mort de l'héritier , on 
répond que c'est peut Cire la m6uic question que celle de 
savoir si on peut nommer on tuteur avant l'institution 
d'héritier (4). 

Des legs laissés à litre de peine- 

t;S38. Un legs fait à titre de peine est aussi inutile; 
maison legs paraît fait à titre de peine quand il est laisse 
dans le but de forcer l'héritier à faire quelque chose , ou 
à s'abstenir de certaine chose , comme dans ce cas : Si 

SIOS IIÉHITIF.IV HlllIE SA FILLE A TlTIL'S , QU IL DO\SE DIX A 

Séius ; et dans cet antre cas : Si non héritier h\ pas ma- 
kis sa fille a Titils, qu'il donxe dix mille a Titus. Et 
sï quelqu'un a ordonné à son héritier de donner dix à Ti- 
tius dans le cas, par exemple, où , dans l'espace de deux 
ans, il ne lui aurait pas élevé un monument , ce !cgs pa- 
rait fait à litre de peine ; enfin, d'après !a détinilion de ce 
genre de legs, il est facile d'en trouver plusieurs cas 
différents. 



(l) Vojc/, à ce sujet, l'ouvrage in M. ortolan, et tes explications sur 
le lllro », llv. 3 Ht» IMtlliUêi de JtudnieC. 

[!] G'rat-ï-dire <l -e, lulvant l'opinion dira Salilnlona, on r,c peui pas 
,.0 un l;.v.ir |>iiur aprùMn tnoitd.; rliL'nlfi'r, on tien qu'on W- 
,r..]nh. les fro^ki-n-, parce quai» nomijialfointu tutturuc taidiepu 
k l'Iifiidii*. 
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930. Ncc Hbcrtas quidem prenœ nominc dari polest ; 
qiiamvis de ca re fuerit quiciitum. 

; 257. De tulore Ycro nihil possamus quserere , quia 
mm polest dalïone tuturis b.-nres compelli quidquam 
facere, aut non facere: ideoqne nec datur pœnta nominc 
tulor ; et li datns fuerit, magîi sub conditionc, quam pcena: 
nomine datus videbilnr. 

Jî ïôfî. [ncerlœ personœ legalura inutiliter relinqui- 
tur : incerla aalem vïdetnr persona , qnam per incertain 
opinionem animo suo testator subjicit; verbi gratta siita 
legalum sit : Qui primus An funus hf.um venemt, ei h*bes 
heiis x dato ; idem juris est si gencralitcr omnibus lega- 
Tcrit, quicunque ad fimus mcum vencrïnt ; in cadem causa 
rst, quod itarclinqnitur: Quiconque filio meO in matri- 

HOIflOM FILIAÎ BVXm COLLOO A YE MT , El HERES MEUS X 

niLLi» dato j illud quoqoc in eadcm causa est, quod ita 
rclinqaitur : Qui rosi testame^tum Consoles design au 
emjnt: mm œque incertîs pcrsonis legari videlur ; et 
dcnîque aliic mullie hnjnsmodi speciei sant. Sub ccrta 
vcro demonslratione incertœ persona? recte legatnr, Teint: 

Ex COGNAT1S MEIS, QUI NDNC SUXT , QUI TOIMUS AD FUUOS 
HE UM VENEK1T, El X N1LLIA ITERES MEUS DATO. 

§ 239. Libertas quoqne non videtur incerlœ persona; 
d iri posse, quia lex Furia Caninîa jubet nominalim 
se r vos libéra ri. 

§ 240. Tnlor qnoque cerlus dari débet. 

§ 841. Posthumo qnoque alieno inutiliter legatur : 
est autem alienus posthumus , qui nains inter suos bferc- 
des tcstalori fu taras non est, idcoque ex crnancîpato 
^Moqucfiiio conceptusneposextranenscsf posthumus avo; 
item qui in utero est ejut, quœ commbio non intervt- 
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§ 25C. On ne peut même pas léguer la liberté à titre de 
peine , quoiqu'il y ail eu doute pour ce cas. 

§ 237. Mais lamOmo question ne peut pas naître à l'oc- 
casion du tuteur, parce que l'héritier ne peut pas Stre con- 
traint par la dation du tuteur à faire ou à s'abstenir; aussi, 
bien que donné à litre do peine, le tuteur paraît plutôt 
donné sous condition qu'à litre de peine. 

§ S58. Ud legs fait à une personne incertaine est inutile. 
On appelle personne incertaine celle sur laquelle le lesta - 
teur n'avait dans sua esprit qu'une idée vague; par exemple 
si on lègue ainsi : Que «on héritier donne dix a celui qui 
viendra le premier a mes fuiiérailles ; il en est de même 
lorsqu'il a légué a tout le monde en général : Quiconqi ë 
vibndri a iu es funérailles; il en est de même lorsqu'on 
lègue comme il suit : Que non héritier ikism; dix milj e a 
celui qui aura marié sa fille a mon fils. On en peut dire 
autant dans le cas ou le legs est ainsi conçu: Qu'il do\.se a 
ceux qui seront faits Consuls après la confection de 
mon testament. Danslous ces cas, le legs est justement re- 
paie fait à personnes incerlaiscs , et beaucoup de cas de 
pareils legs peuvent se présenter. Maison lègue valablement 
à une personne incertaine, quand elle est suffisamment dé- 
terminée, comme dans ce cas: Que mon héritier donive 

DIX MILLE A CELUI DENTnE TOUS MES COGN ATS ACTUELLEMENT 
VIVANTS QUI VIENDRA LE PREMIER A MES FUNÉRAILLES. 

§ 259. La liberté ne peut pas non plus être donnée à 
nne personne incertaine, parce que la loi Furia Caninia 
ordonne d'affranchir nominativement. 

§ 240. Le tuteur qu'on nomme doit aussi Cire une per- 
sonne certaine. 

§ 241. Le legs fait à un posthume externe est pareille- 
ment inutile. Est externe, le posthume qui ne doit pas naître 
parmi les héritiers siens du testateur , c'est pourquoi le 
petit 111s conçu des œuvres du Gis émancipe est posthume 
externe de ton aïeul ; de même , celui qui est dans le scia 
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nknlerlu~la est u.ror, eilraucus pntibumus palri cuulingit. 

§ 212, Ac ne hœres qniJcm poleslins litui prjslhunius 
allunus , est cnim inceila pcrsona. 

,215. CœLera vero, qi:;e supra dixîmus, ad legala 
inyie pertinent; quanquam non immcrilo qnibusdam 
I Levai , pœntt! numîne bœredeni inslitui non posse: nihil 
i iiini ÎDlc-n ril , iilrum kgalum darc jnbcalur b;cres , si 
i . rita'iquid, nul non fcceril , au cobieres ei adjicialur 
q ia lani bier.dia adjcclioue, quai;i legali datione com- 
pclliliir, ul aliqnîd conlra propo^ilum «uum facial. 

'il-î. An ci, qui in poleslatc si! cjus , quem bajredem 
înstiluimus, recto legemus, quieritur. Scrvius reele legari 
proliai, sert cvancs:erc IcRatum, si, quo tempore dics 
Icgaiorum cedere solet , adhuc in polesialc sil: ideoque 
si vu pure li'galum sil cl vivo Lcslnlorc in poteatatc Lierc- 
dis esse desicrit , sive sub condiliono cl anie condilionem 
id accident, deberi legalum. Sabinus et Cassiui sub con- 
dlilune rede legari, pure non reele putant: licet enim 
vivo leslalore possil desincre in poleslatc bœredis csae , 
jdco lamcn inulile Icgalum inlelligi oporlcre , quia quod 
nullas vires habilnrum foret, si slnlim post tcslamcnlum 
faclum dccessissel lestalor , boc ideo valcrc quia vilam 
longius Iraxcrit, absurdi:m cssrl- diversic scbola 1 aucio- 
res nec sub cimdilione reele legari ; quia qnos in pulfslale 
babemus, eis non magis sub condilione, quam pure de- 
berc possumos. 
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d'une femme mariée , sans avoir te connubium, naît pos- 
thume externe de son père. 

£ 24!i. Le posthume externe ne peut pas être institué 
héritier , car il est au nombre des personnes incertaines. 

§ î!45. Mail ce que nous avons ajouté plus haut bc res- 
treint aux legs, quoique plusieursauleurs disent, avec rai- 
son, qu'on ne peut pas instituer quelqu'un héritier à titre 
de peine, car il n'importe en rien k I Lie ri lier d'acquitter 
on legs on de recevoir un cohéritier pmir avoir fait ou 
n'avoir pas fait telle chose, parce qu'il est autant sollicité 
à faire quelque chose contre son gré par l'adjonction d'un 
cohéritier que par la dation d'un legs. 

t) 244. On demande si nous léguons valablement à celui 
qui est sous la puissance de l'héritier que nous avons ins- 
titué. Servius pense que ce legs est valable, mais s'évanouit 
gi, au moment du dits cedit , le légataire est encore sons 
la puissance de l'institué. C'est pourquoi, si le legs est pur 
cl simple, et si, du vivant du testateur, le légataire a cessé 
d'être sous la puissance de l'héritier , ou si le legs est con- 
ditionnel, et qu'avant l'accomplissement de la condition, 
le légataire soit sorti de la puissance de l'héritier , le legs 
est du. Sahinïus et Cassius pensent que le legs condition- 
nel est valable et que le legs pur et simple ne l'est pas; car, 
quoique le légataire puisse sortir de la puissance de l'héri- 
tier du vivant du testateur, il faut cependant considérer 
le legs comme inutile, parce que ce qui ne devait a voir au- 
cune force si le testateur avait cessé de vivre aussitôt après 
la confection de son testament, il serait absurde de ie faire 
valoir par cela seul qu'il a vécu plus longtemps : les Pro- 
culéiens pensent que le legs conditionnel n'est pas même 
valable , parce que nous ne pouvons pas plus devoir sous 
condition que purement et simplement à ceux que nous 
avons sous notre puissance (1). 



tl) Vojez , li ce fiijtt .lis eipllen lions données par M. Ortolan dans 
«on communia Ire ht le 5 sî, Uv ii, doi Instil. de Jriittqluu, 
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§ 21j. Ex divcrîo conslal , nb co , qui in potcstatc tua 
est, brerede inslitulo reetc lîbi legari : sed si lu per eam 
hiercs csslitcris, evanescere legalum, quia ipse libilega- 
tam deheri non possis; si vero filins eroancipatus , autscr- 
vus niauumissiis crît , vtil in alium Irauslalus, et ipso hieres 
exslilcrit, aut aiium foccril, deberi legalum. 
24(f. Hinc Iranseamus ad fideicommiita. 

§ 247. El prlus de kerejitalibus videamus. 

§ 248. Imprimis igîtur sciendum est, opusesse, n( 
aliquis bœrcs recto jure iuslitualur, (jusque lidei commit- 
tatur, ut cam b&reditatem alii restituât : alioquin inutile 
est teslamcnlum , iu quo nerao recto jure boires instiluitur. 

5 249. Verba autem utiiia fidcicommissorum hœc recle 
maiimc in usu esso videntur : I'ëto, rogo, volo, fidei- 
cohhixto, quœ proindc tirmasingulasunt, alquesi omnia 
ïn unum congesta sint. 

§ 250. Quum igîtur scripserimus : Titius hkiies esto, 
possumus adjicero : Roco te, Luei Tin, petoijue a te , 

UT, QOUM NUHCII POSSIS ILE DE MT ATE II MEAH ADIUE, CAtO 

Seio heddas, restituas; possumusanlcm et de parte res- 
tituera rogare; et lîberum est, Tel sub condilione, vol 
pure, rulinquerc fideicommissa , vei ex die cerla. 

§ 2151. Resliluta antem bœredilatc , is qui rcsliltiil , ni- 
bilominus bières manel , is vero qui recepit biBrcditatcra, 
aliquando hxrcdis loco est, aliquando lcgalarii. 

§ 283. UHm autem nec hœredis loco erat, née tega- 
tarii, sed potins emptoris; tune ec-im in usu erat ci, cui 
reslituebatur bœredilas, nummo uno eam biereditatem di- 
cis causa venire; cl quai sliputaliones inter venditorem 
hœredilatil et emptorem htcrpmi lofent, atiem interpo- 
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§245. Al inverso, il est constant qu'on peut léguer vala- 
blement au père on au maître du (ils ou de l'esclave institué: 
dans le cas où ce pore, on ce maître, devient héritier par 
son fils, ou son esclave , le legs s évanouit , parce qu'on 
ne peut pas se devoir un legs à soi-mfme; niais si le 
fils est émancipé, si l'esclave est affranchi on passe sous 
la puissance d'un autre, cl qu'il soit lui mémo héritier, ou 
fasse tel quelqu'un autre, le legs est dû.. 

§ 246. Passoni des legs au fidéicommis. 

§ 247. Et voyons d'abord ce qui concerne les lier édités. 

§ 248. Il faut donc savoir surtout qu'il est nécessaire 
qu'un héritier soit institué selon le droit civil, et qu'on le 
prie de restituer l'hérédité à une autre personne : sans cela 
le testament serait inutile, puisqu'il n'y aurait pas d'insti- 
tution d'héritier. 

§ 240. Les paroles dont on so sert habituellement pour 
les fidéicommis sont celles cl : Je demande , je prie , je 
veux, je n f. mets a ta foi. Elles ont autant de valeur em- 
ployées séparément que réunies à la fuis. 

$ 230. Après avoir écrit : Que Titius soit mon héri- 
tier, nous pouvons ajouter : Je vous trie, Lucitis Titus, 

ET JE VOUS DEMANDE DE RENDRE ET RESTITUER MON HÉRÉDITÉ 

* Séius Gaius, dès que vous aurez pu la recevoir ; nous 
pouvons aussi le prier d'en rendre une partie; et il nous 
est loisible de laisser des fidéicommis conditionnels ou des 
fidéicommis purs et simples , ou des fidéicommis à terme. 

§ 231. Apres la restitution de l'hérédité, l'institué reste 
néanmoins héritier ; mais celui auquel il a restitué est tan- 
tôt à la place d'un héritier, tantôt à la place d un légataire. 

§ 232. Autrefois, il n'avait ni la place d'un héritier, ni 
celle d'un légataire, mais plutôt celle d'un acheteur; car 
alors l'usage était que celui auquel on restituait l'hérédité 
l'achetât, pour la forme, avec un écu, et les stipulations qui 
ont lieu habituellement entre le vendeur et IV.sheleur d'une 
hérédité avaient lieu entre l'héritier et celui auquel il 
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nebantur intcr bœrcdemcl cum cui rcslitucbalur bœrcdi- 
las, id est, hoc modo; libres qnidem slipulabatur ab eo, 
cui restituebatur Lreroditas, ul quidquid bœrcdilarîo no- 
minc condcitmatus fuissel, sivc quid alias bona lîdc de- 
disset, e<i Domioo indcmnîi met, et omnko si quis cum 
00 hicreditario norainc agorct , ul reele defenderelur ; ilic 
vero, qui recipiebat bœreditalem , invicura slipnlabalur, 
ul si qoid ex htereditate ai bicredem pervenisset, id sibi 
rostituerclur, ul etïam palcretur, eum bœrodilarias actio- 
iics procuralorio aul cogniiorio Domine cieequi, 

§ 235. Sod puslcrioribus temporibus , Trebellio Mau- 
1110 et Annani Sencca Cuusulibu», senalusconsultum lac- 
( ii m esl, quo cautuin es!, ut si cui hrereditascs (ideicom- 
niissi causa reslilula lit, actiones, qua: jure einlj hrcredi 
et in bteredem competercot , ci et in cum darentur, cui ex 
lîdcicommîsso reslitula esset hiereditas ; posl quod sena- 
lusconsullum desierunt iilic cautiones in usu haberi. Prœ- 
lor enim utiles aclioncs ci et in cum qui recepil Iiasri-iJ i- 
talem , quasi bîercdi cl in bteredem darc cospit : eteque in 
ediclo propontintur. 

tj 2!îi. Sed rursus quia bœrcdes acripli , quura aat to- 
tam bœreditalem , aut penc tolam plenimque restituer») 
rogabmlnr, adiro !i;uiv]ilatum oh nullutn aul minimum 
lucnim roeufabant, alqueobid estingucbantiir fideicqm- 
missa, Pogaso cl Pusionc Comulibits, Senalus censuit , ut 
ei, qui roga tus esse t bœrcdilateiu restituere , perinde li- 
cexet , quartam parlera relioerc, alque e lege Falcidia in 
Icgatis rctinendis concedilur, es sîngulis quoqne rébus , 
quo: per fideicoramissum relinquunlur, cadem retentio 
permissa est; per qnod soiialusconsultnm ipso htvres onera 
haîrcdilaria sustinct : i 1 en nulcm, qui ex fideicommisso 
rcliquam parlem bœcudilaiis recipit , legatarii partiarii 
loco Cil , id est , cjus legatarii, cui pars bonorum Icgatur i 
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restituait l'hérédité; cela so passait ainsi : î'hériLicr stipu- 
lait du fidéicommissairequecMui-ci l'indemniserait de tout 
ceiui'il serait condamné à payer comme héritier, ou do 
eu qu'il donnerait de bonne foi ; et qu'il serait régulière- 
ment défendu si quelqu'un agissait contre lui à litre d'héri- 
tier; mais celui qui recevait l'hérédité stipulait à son tour 
que, si l'héritier recevait quelque chose de l'hérédité, ii le 
rendrait au fidéi commissaire, qu'il laisserait mOme ce fidéi- 
cominissairc exercer les actions héréditaires, soit comme 
procureur, soil comme cognitor. 

§ 2S3. Mais , plus tard , sous le consulat do Trébellius 
Maxiinus et Anncus Sénequc (an de Rome Olii) on porta 
un scnatusconsulle qui voulut que celui auquel l'hérédité. 
Odéicommissaire aurait été restituée exerçai lui-mCmc les 
actions civiles qu'un donne à l'héritier , et qu'on exerçai 
contre lui celles qui se donnent contre I héritier. Ce sdna- 
tusconsultc fil cesser l'usage des stipulations dont nous 
uvods parié , car le Préteur donne les actions utiles à ce- 
lui et contre celui qui reçoit l'hérédité, comme à un héri- 
tier et contre lui ; et ces actions sont proposées dans ledit. 

§ 334. Maïs comme les héritiers institués étaient priés 
de restituer toute ou presque toute l'hérédité, ils refusaient 
de faire une adition qui ne leur donnait aucun bénéfice, 
ou un bénéfice très faible; ce qui faisait que les fidéicomnvis 
n'étaient pas exécutés : sous le consulat de Pégase et fu- 
sion (vers l'an de Rome 823) , le Sénat voulut que l'héri- 
tier, chargé de restituer l'hérédité , pût retenir un quart de 
celte hérédité; et, de même que la loi Falcidie permet dere- 
tenir un quart des legs, de même, sur tout ce qui est laissé 
pour Cire restitue par fideicommis , la mente retenue est 
permise; mais, d'après co sénat usconsn lté, c'est l'héritier 
institué qui soutient les charges de l'hérédité : quant à celui 
qui reçoit le reste du l'hérédité en vertu du fideicommis , 
il cil à la place d'un légataire, c'est-à-dire de celui au- 
quel ou lègue une quolc-pwt des biens. On appelle ce legs 
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quai species legati partîlio vocatur, quia eu m bmrcdc le- 
gatarius partit ur baïredilalem ; unde effectuai est, ut quœ 
soient slipulaiiones inler bœredem et pnrtiarium legata- 
lium interponi , cœiem inlerponantur ïnter eum, qui es 
fideicommissi causa recipil ba; redits le m et hœrcdcm, id 
esl , ut et lucrum et damuum bœredîtarium pro rata parle 
inter cos commune sil. 

§ 26S. Ergo si quidem oon plus, quam dodrantem 
ba'rcdilalis scriptus ba:rcs rogatus sit resliluerc, tum ex 
Trebelliano senatusconsulto rcsliluitur h.-e redîtas , et in 
utrumque acliones liKreditarke pro rata parle daotur, in 
hairodem quidein jure civili, in eum vero, qui recepil bfc- 
rcditalcm, ex scnalusconsulto Trebelliano, quanquam lib- 
res etiam pro ca parte, quam restiluit , haircs permaneat : 
eique et in eum solide acliones competant ; sed non ulle- 
rius oncratur, nec ulterius illi daotur acliones , quam apud 
eum commodum hœredilalis remanet. 

§ 2o6. At si quis plus quam dodrantem, vol etiam 
totam hajredilalem restituere rogatus sit , locus est l'ega- 
siano scnalusconsulto. 

g 2B7. Scd is, quisemel adieritbœreditatem, si modo 
sua YOlontatc adieril, sive retinucrit qugrtam parlera, 
sive noluerit rctinere, ipse universa onera haereditaria 
sustinct ; sed quarta quidem rclenta, quasi partis et pro 
parle slipuialioncs interponi dubent, tanquam inter par- 
tïarium legatarium et bajredem; si vero lotam bosrcdila- 
tem restituent, ad exempium emplie et venditœ hœredi- 
tatis slipulaiiones ioterponendio suut. 

§ 2ÎÎÛ. Sed si recuset scriptus bœres adiré hœreditatem 
ob id, quod dicat , camsibi suspeclam esse quasi damno- 
sam, cavelur Pcgasiauo sénat us consulto , ut dcsideranle 
co, cui restituere rogatus esl, jussu Prœlorïs adeat et res- 
tituat , periudoque ci et in eum , qui receperit , acliones 
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legs de parlilion , parce que le légataire partage l'hérédili. 
avec l'héritier : aussi , les stipulations qui ont lieu habi- 
tuellement cnlre l'héritier et le légataire paritaire inter- 
viennent- elles entre le fidéicommissairc et le grevé du (1- 
déicommis, c'est-à-dire qu'ils conviennent que le gain 
et la perte résultant de l'hérédité seront supportes par 
eus 'proportionnellement à leur part. 

§ 2SS. Si donc l'héritier inscrit n'est pas prié o*e ren- 
dre plus des trois quarts de l'hérédité , il restitue, d'après 
le sénalusconsulte Trébellien; et les actions se donnent 
ponr et contre chacun selon ce qu'il a reçu ; pour et contre 
l'héritier, d'après le droit civil; pour et contre le fidéicom- 
missaire, d'après le séna tusconsul te Trébellien , quoique 
l'héritier institué reste héritier même pour la part qu'il a 
restituée ; et les actions compétent pour et contre lui pour 
le tout ; mais il n'est pas tenu au-delà de ce qu'il a reçu : 
cl les actions ne lui compétent pas au-delà de ce qui lui est 
laissé d'avantages dans l'hérédité. 

§ 2SC, Si le grevé est prié de restituer plus des trois 
quarts , c'est le lieu d'appliquer le sénatusconsulle Pé- 
gasîen. 

§ 2S7. Maïs celui qui a fait volontairement adition, 
soit qu'il ait retenu le quart, soit qu'il n'ait pas voulu le 
retenir, soutient tontes les charges de l'hérédité ; lorsqu'il 
a retenu la quarte , les stipulations partit et pro parte 
doivent intervenir, comme entre un légataire partiairc et 
l'héritier; si , au contraire, l'institué a restitué toute l'hé- 
rédité , des stipulations interviennent , comme dans le cas 
de l'hérédité vendue et achetée (1). 

§ 2,48. Mais si le grevé refuse de faire adition parce que 
l'hérédité lai paraît suspecte et même onéreuse , le sénatus- 
consulle Pégasien veut que , si telle est la volonté du fidéi- 

(1] Atmt Ici sènattuconsiilli' : Tivbcllien lit IVsçiisii'n , ritulltm» rc.'- 
lllualt, moi'cntunt un prii liirllf, LhÉnIUiW au fiiléicoininitïïtrc qui 
«lait censé en «Ire l'aclitlcui-. I/h.li Hier resUit li^rlllcr insisté cette 
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dcntur , ac juris est es scnatusconsullo Trcbclliano : quo 
casa niillis stipulationibus opus est , quia simul et huic , 
qui resliluit, securitas dalur, et actioncs bœroJiiaria? ci et 
in eu m transferantur , qui rcceperilbœrcditalcm. 



§ 2ii9. Nihil anteœ interest , utrum aliquis ex nssc ha> 
res instîlulus, auttolam lifcreditatem , aut pro parle resti- 
tuons rogetur, au ex parle bières institut us , aot totam 
oam parlera, aul partis parlera restituera rogclur : nom et 
hoccasu de qtiarta parte oj us partis ratio ex Pcgasiano se- 
natuscoDSulto baberi solet. 

§ 200. Potcst ontem quisquo eliam res singulas per 
fidnicommissum relirquere, velut funduro, homincm , ves- 
lem. arpent uni, pecuntatn, et vel ipsuin bteredem rog.ire , 
ut alicoi reilitoat, vrl Irgalnriani , q imvî ■ a lepatario 1c- 
garî dod possit. 

§ 201. Ilcm potcst non snîotn propri3 tcslaloris rcs per 
udeicommissum relia qui, sed etiam ha-redis, aut legatarii, 
aolcujojlibet allerius ; itaque et tcgalariusnon solum de ca 
rc rogari potcst, ut cam alicui restituât, quai ei legata sit , 
sed etiam de alia, sive ipsius legalarii, sive aliéna sit; sed 
boc solum observanduin est, ne plus quisquam rogetur 
alicui rcsliluc^, quam ipso eï tcstamenlo ceperit ; nam 
quod ampliusest, inatiliter relioquitur. 

§ 202. Quum aulcrn aliéna rcs per (ïdeicomraissum rc- 
Iinquitur , necesse est ei, qui rogatusest, aut ipsam redi- 



îcnlo; et, comme M, son mil an* rcIIoim dea tiers ayant droit, «ans 
tonrecoiir» conlre le fiilekf mmmilre : l'Iicriller rralatl auitl maître 
dfJ aclioni »ctlw, Fatif a rendre compte au tiiléicommlusalre. Le re- 
tour» rnnlrc te fiH"lrnmnii>f.ilrc et le recour- de celui-ci conlre rtié- 
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commissaire, l'héritier fasse adilioa par ordre du Prélcar,et 
restitue , et nue les actions soient données pour et contre 
le fiJéicommiîsairc comme dans le cas du sénatusconsnlto 
Trébellicn. Pour ce cas il n'est besoiu d'aucune stipula- 
lion , parce qu'un donne à la fois sécitrilé à celui qui res- 
titue, et qu'on donne les aclions héréditaires pour et contre 
celui auquel on restitue. 

5 2UJ). Mais peu importe nue l'on soit institué héritier 
pour toute l'hérédité avec prière de la restituer toute ou 
partie, ou qu'on soit héritier pour partie avec prière do 
restituer loulc cette partie ou portion seulement ; car, 
dans ce cas, le- scnalnsconsullc Pégasicn autorise la rete- 
nue du quart de la portion reçue. 

§ 'JGO. Mais chacun peut laisser par fidéicommis des 
objets particuliers, tels qu'un fonds, un esclave, un vète- 
mcnl, de l'argent, de ia monnaie; et prier son héritier 
mémo de restituer à quelqu'un , ou prier son légataire de 
faire celte restitution, quoiqu'un legs ne puisse pas o!ro 
misa la charge d'an légataire. 

§ 261. De même, un testateur peut laisser par fidéicom- 
inis non seulement sa propre chose, mais encore celle de 
son héritier, celle de son légataire, ou celle de tout autre; 
c'est pourquoi le légataire peut non seulement être prié de 
restituer la chose du testateur qui lui a été léguée, mais 
encore toute autre chose , soit la sienne , soit crllc d'un 
étranger mCme ; H faut seulement observer do ne pas prier 
le grevé de restituer à un autre plirs qu'il n'a reçu par 
testament , car ce surplus serait inutilement laissé au Cdét- 
eommissaire. 

§ 2G2. Mais lorsqu'on laisse par fidéicommis la chose 
d'aulrui, celui qui est chargé d'acquitter le fidéicommis , 



rillcr filaient garantis par 1m stipulation.» cmptic rl wiuliin littreiliiuus. 
Le sonars consul te i'egiilen fi (renaître ces stipulation* n"c li- n-un tu re- 
çoit ultc Triibi'lHon avait jnpprimto en initiant lo Biloï commissaire 
au lieu 1 1 pince de l'héritier, 
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nicre et prn>slare, sut icilimationem, sicaijuris est, si pcr 
dai'inalioncni aliéna rcs 'cgatu .'il ; snnt Inmcn qui putant, 
si rem j^er ii liMcuniaiissum relïclaro 'lomïnu* non vcudat, 
ex i i n pr ni (ii!<?icommis:iiin ; :ed alium esse causant pcr dam- 
na'.ioncm legali. 

g 2 6. Libcrlas qiioqnc servo pcr lidcicommissum dari 
polcst, tit vcl brr-res rogetur manurailtero , vcl lega- 
tarins. 

§ Nec hilares l, vtrum de suo proprio servo testa- 
tor rogcl, an de co , qui ipsiits hîeredis mit /ejitarii , vel 
ctîàm exlranei sit. 

§ Uuiî. Iiaquc cl alienus scrvns redirni et maniimitti dé- 
bet ; quoJ.w dominas eum non cendat, sanc extinffuitur 
libertin, ijuia pro Ubertate prctïi cowpulalio nu!Ia inlcr- 
venit. 

§ 2(!<î. Qai fliilom cï fidcicommïsso manumittilur , non 
tcslaturis Cl (ibertus, etiamsi fcjtaloris.fer»«* sit, sud. ejus 
qui mnnumitWL 

§ 2G7. Al qui directo teslamento liber esse jubelnr , 
«lat hoc modo &TWIIUS SERFOS MEUS LIBER 
ESTO, mlSTICIIUM SKUFUM M EU M LISE RU M 
ESSE JUBEO , is ipsiits (avalons Cl libertjs. Ncc alius 
directo es leslamcnto liberlaleiti baberc pôles! , quam qui 
utroque teinporc lesfaloris ex jure Quiritium j'uuril, et t/wi 
faccret lestaraenlum , et quo morcrelur. 

§ SCtt. Mullum aillent liifferunl quai pcr fideicommissum 
relinquuntur ab bis, qiiœ direclo jure Icgaotur. 

§ 2(19. Nam eccc pcr fîdeicoinmissum post morleni hsc- 
redis relinqui potest, quum alioquin Icgalum testameaio 
î&cto inutile sit. 
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doit l'acheter clla donner, ou en payer ta valeur, comme 
lorsqu'on a lègue par condamnation la chose d'autrui ; des 
auteurs pensent , cependant , que si le rualtrc de la chose 
laissée par liJéïcomniis no veut pas la vendre , le fidéi- 
coramis esl éteint ; mais la cause du legs par condamnation 
n'est pas la même. 

§ 2l>5. On peut laisser la liberté par fidéicommis à un 
esclave , de manière que l'héritier ou le légataire soit prie 
de l'affranchir. 

§ 264. Peu importe que le testateur prie d'affranchir 
son propre esclave, celui de l'héritier, du légataire ou de 
tout autre. 

§ 2G5. C'est pourquoi l'esclave d'autrui doit être acheté 
et affranchi ; si son maître refuse de le vendre , la IiberLé 
est perdue pour l'esclave, parce que la liberté n'ajant pas 
de prix ne peut pas avoir d'équivalent. 

(j 268. Mais l'affranchi fidéicommissaire n'est pas l'af- 
franchi du testateur, alors m@me qu'il aurait été son es- 
clave; mais il a pour patron celui qui l'affranchit. 

§ 2G7. Mais celui auquel on laisse par testament la li- 
berté directe, comme dans ce cas: Que Stichus mon es- 

CtAVE SOir LIBRE , OU ; J'onDONN'E QUE MON ESCLAVE SlI- 

cht's soit ligue , est l'affranchi du testateur même. On ne 
peut laisser la liberté directe par testament qu'à l'esclave 
qui appartenait au testateur, d'après le droit quiri taire , 
aux deux époques do la confection du testament et do In 
mort du testateur (I). 

§ 268. Mais les legs diffèrent beaucoup des Gdéieom- 
mis. 

§ 289. Car on peut remettre l'exécution d'un Gdéicom- 
mis jusqu'après la mort de son héritier , au lieu qu'un legs 
relardé jusqu'à celte époque est nul. 



[1| Wgnerli Jlberlé directe à tvn eiela»c, c'est dlspoier de cet es- 
claTCj c'eit faire un legs par vcndicitlon, q-û doit, en conséquence, 
réunir Ip* réglei sïlgérs [mur ce genre de Ire'. SI le leatalBUr n'élalt 
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ï 2TO tlcni inlcstatns montures potcst ab eo ad quem 
bona fjiis pcrlini'nt , fi l 'ïcommissum alicui rclinqncrc: 
q'ium iilioquÏD lor/atuiii ni.ù testamcnto noa Telinqaatur : 
idrofjuc cadicillis ce/iclLiin non aliter valet quam si a tcs- 
liiluro confirma li IWrinl , id est, nisi in tcstamcnlo eavc- 
rîl Icàtator, ut qiiidquid in codiciilis scripscrit, id ratum 
sit : fidei corn mission veroctîam non conlirmalis codiciilis, 
reliequi potcst. 

§ 271. lient a logalario Icgnri non potesl : sed fidei- 
rommissum rclinqui potcst ; quin cliam ab eo qtioquo, 
cui per fideicommisstim rclinquimus , rursus alii perfideï- 
commissum relioquere possomus. 

§ 272. Item servo alieno dircclo libertas dari non potesl, 
sed per fideicommissum polest. 

§275. Item codiciilis nemo hteres institut polost, ncqno 
cxliiv-rcdari , qnamvis leslnmento confirma ti sint ; at tiic , 
qui testament b fer es instituais est, potcst codiciilis ro- 
gati, ol cam bœ redît* tem alii totam, vcl es parte restitiiat, 
qnamvis testamcnto codicilii confirmai'! non sint. 

§ 274. Ilem nmlicr, quœ ab eo , qui ccnlnm millia rcris 
census est , per legcm Voconiam hreres inslitui non po- 
tesl, tamen fideicommisso rcliclam sibi bœreditalem capere 
potcst. 

§273. Latini quoque, qui bœrcdilalcs legalaque directo 



pu propriétaire de l'esclave au moment de la confection do ion Irstn- 
ment, comme t'il «lait mort ellùl aprfci avoir f»it ce tvitimcnl, le 
lc*s aurait Était nul, il ne ponrrs pai valoir par lu seul laps do liwip«, 
la règle Citouieune rùuulssau! iv,i i:|-ie de la mort a la première. 



Digitizcd t>y Google 



DIFFÉntNCE ENTBE LES LEGS Et LES F1DÉIC0UMB. 21 S 

j» 270. Du marne, celui qui meurt intestat peut ordon- 
ncr à son bériiier légitime de rendre un fidéicommis 4 
quelqu'un, au lieu qu'on ne peut laisser un legs sans faire 
de testament ; c'est pourquoi uu legs laissé par codicilles 
n'est valable qu'autant que ces codicilles ont été confirmes 
par testament , c'est-à-dire si le testateur a voulu dans 
son testament qu'on exécutât ce qu'il a écrit dans ses co ■ 
dicillcs; un fidéicommis, au contraire, peut-être laissé 
par codicilles non confirmés. 

§271. Do mÈme, un legs ne peut pas Cire mis a la 
charge d'un légataire; mais un fidéicommis peut y cire laissé; 
Mcd plus , nous pouvons ordonner h celui auquel nous 
laissons un fidéicommis de remettre à un second fiJeicom- 
rolssairc. 

§ 272. De même, on ne peut pas conférer directe- 
ment la liberté à l'esclave d'autrui, mais on peut lui lais- 
ser la liberté fidéicommissaire'(l). 

§ 275. De même, on ne peut faire par codicilles ni ins- 
titution d'héritier, ni c.\ hé rédation, quoique ces codicilles 
soient confirmés par un testament postérieur; mais on 
peut prier , dans des codicilles , celui qu'on a institué hé- 
ritier par testament, de restituer à un autre loule l'hérédité, 
ou partie , quand mOmc les codicilles ne seraient pai con- 
firmés. 

§274, De même, une femme, qui, d'après la loi^oconts, 
ne peut pas Etre inslituéc héritière par quelqu'un qui a plus 
de mille as, peut cependant recevoir par fidéicommis une 
hérédité qui lui est laissée. 

§ St7o. Les Latins qui, d'après la loi Junia, ne peuvent 



|1} C'est la raison que nous atons cloncde rtius la noie prof rfilpole 
(al empêche qu'on conféra directement la liberté à IVsctato d'aulrnt, 
Mali quand la liberté n'est acquise !i l'esclave qu'Indirectement, par le 
fait d'une tierce personne, rkn ne s'oppose à ce qu'une telle dlsposl- 
lion conaerre toute sa force, en principe. Quant aux mojens d'i ié- 
cnllon , Ils seront sooTent paralyses par la résistance du propriétaire 
de l'elcUvei et comme la liberté n'a pas d'éqiilvalcnl, le Dde Icommii 
s'épanouira, ani lerinca do 5 565 de rc C'mm. Jnstinicn a cependant 
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jure lege Juuia capere prohibuntur , es fideicommisso ca- 

pere possunl. 

§ 276. Item, i(» uni seoalusconsulto prohibitum sït pro- 
prium servum minorem annia XXX liberum clbœrcdcm 
institue™, plerisque placct, posse nos juberc liberum esse 
quum annorum XXX erit , et rogarc , ut lune illi resli- 
luatur bxrcdjtas. 

§ 277. Item , qaamvis non possimus post morlcm ejus, 
qui nobis bœrcs cxliterit , alium in locum cjus hœredcm 
iustituere, tamen possumus eum rogare, ut, quum morie- 
lur, alii eam hœrcditatcm totam , vcl ex parte reslilnat; 
et quia post mortem quoque hœredïs fideicommissum dari 
poicst, idem efficerc possumus, et si ita acripserimu : 
Quum Titius n.KREs meus mortucjs ebit, volo h£ n e dit ateh 
USAI ad Pudliuh M.£viun perrincre ; ulroquo aillera 
modo, tam boc, quam illo, Tilium hasrcdcm noatrum 
obligalura relinquimus do lidcicomraisso reslituendo. 

g 278. Prsoterea legata/>«r formalam petimus : fidei- 
commissa vero 1 1 ornas qutdem apud Consulem, Tel apud 
eum Prœtorem, qui prœcipuo de fideicommissis jusdieït, 
persequimur; in provinciïs rero apud Prœsidcm pro- 
vincial 

§ Ï79. Item, de Gdeicorouiissis semper in urbejus dici- 
tur : de legatis vero , quum ros agunlur. 

jj 280. Fideicommissorum usurœ et fruclus debenlnr , 
si modo moramsoiutionisfeccrit, qui fideicommissum de- 
bebit : legatorum vero usurœ non debentur; idque res- 
cripto divi Hadriani signiûcatur; scio tamea Julianopla- 
cuisso in eo legalo, quod sinendi modo relinquitur, idem 



modiuii ce que ce droit arait de trop rlgoureur, et a dceidd, au 5 î, 
Ut. II, lit. iiiy, Intl., que, ils es le cas do refus d'altranchir de la pari 
du unl ic du l'esclave, la libelle ne sui'.ill pa* de Cui II veulent perdue 
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recevoir directement ni hérédité ni legs, peuvent recevoir 
par fidéicommis. 

§ 276. De mume, bien qu'an sénatusconsultc défende 
d'affranchir par testament son propre esclave mineur de 
[renie ans, et de l'instituer héritier, on admet cependant, 
en général, qnc nouspouvons ordonner que cet esclave soit 
libre lorsqu'il aura trente ans , cl prier qu'on lui restitue 
notre hérédité b. cette époque. 

§ 277. De même, quoique nous ne puissions pas insti- 
tuer quelqu'un héritier à la place de notre héritier, quand 
celui-ci sera mort aprfcs avoir recueilli, nous pouvons ce- 
pendant prier ce dernier de rendre, à sa mort, a un autre, 
toute notre hérédité ou partie j et parce qu'on jicut remettre 
l'exécution d'un fidéicommis jusqu'après la mort de l'héri- 
tier, nous pouvons faire la même chose en écrivant ainsi : 
Je veux qu'après r,A MORT de mon héritier TiTitiS, mon IIÉ- 
B édité appartienne a Publius M^viuS; de toute manière, 
nous obligeons notre héritier Tilius à restituer le fidéi- 
conimis. 

|j 378. En outre, les legs sont demandés par action, au 
lieu que nous poursuivons l'exécution d'un fidéicommis 
chez le Consul, ou chez le Préteur qui connaît particuliè- 
rement des fidéicommis, et dans les provinces chez le Pré- 
sident. 

§ 279. Do mémo, à Borne, on juge en tout temps sur les 
fidéicommis; on ne statue sur les legs qu'aux jours fixés 
pour l'expédiliondcs affaires. 

§ 280. Le grevé d'un fidéicommis doit les intérêts et les 
fruits par cela seul qu'il est en retard d'acquitter ce fidéi- 
commis, au lieu que les iulérets des legs ne sont pas dus ; 
cela ressort d'un rescrit du divin Aririen. Je n'iguorc pas 
cependant que Julien a voulu que dans le legs de permis- 



]0:ir cet esclave, m.ii» retardée jusqu'au meiucnl oii m prÉmiiIvrult 
Tine occasion itc l'«chcttr. 
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juria csso, quod in fikicummissis : qiiajn sentent iam «t 
his temporibus m agi s oblincrc \idco. 

§ 381. Item legata grœco leripti non valent: fiilcicom- 
missa Tcro Talent. 

§ 282. Item si legalam per dam Dation cm reliclum lib- 
res inficielur, in duplum cnmeoagïiur: fideicommissi ïcro 
Domine semper in simplum persecutîo est. 

§ 285. Item quod quUque ex (Ueicommisso plus debilo 
per errorem solverit , repeterc potest : at id, quod ex causa 
falsa per damnalionem legati plus debito solutum sit , re- 
poli non potesl -, idem sciliccl juris est de eo legalo, quod 
non debitum rcl ex bac. Tel ex illa causa per errorem so- 
lutum iucrit. 

$ 284. Eranl eliam oli;c diffcrcnliœ , quœ aune non 
sont. 

S 285. Ut ecce peregrîni polorant fideteommissa lacère; 
el fore baie fuit orïgo udeicommissorum ; sed postea id 
prohibilum est ; el nunc exoratione divi Hadrianisenatus- 
consultum factum est, ut ca fideieommissa ûaco vindica- 
reutnr. 

§ 288. Ciclibcs quoque , qui per legem Juliam hroredi- 
tales legalaquo capere prohihentur, olim fiileicommissa ïi- 
debantur capere posso. Item orbi , qui per legem Papiam 
ob id, quod liberos non habebant, dimidias partes bicrcdi- 
latuiu Icgatorumque perdunl, olim solida lideicouimissa 
Tidcliantur capere posse. Sed postea senalusconsulto Pe- 
gasiaoo perinde fidoicommissa quoque , ac legatum bœre- 
ditaltsque capere posse prohibili sunt ; caque translata 
sun! ad eos , qui testamento liberus babeni, aul si nullos 
liberos babcbunl, ad populum sic mi juris est in legatis Cl 
in keruditalibus. 

';87. Eîidcm aul simili ex causa autem olim incertœ 
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sion il en fût comme dans le fidéicommis : ecl avis a pré- 
valu île nos jours. 

§ Do mime, les legs faits en langue grecque ne 
sont pas valables, mais les fidéicommis peuvent toujours 
être poursuivis. 

g Ï82. Do même, si un héritier nie un legs par conds ni- 
dation, on agit contre lui au double : !a poursuite d'un 
fidéicommis, au contraire, est toujours simple. 

§ 285. Do même , on peut répéter ce qu'on a payé do 
trop par erreur pour un fidéicommis; mais, au contraire, 
on ne peut pas répéter ce que, pour une fausse cause, on 
a payé de trop dans un legs par condamnation ; il en est de 
mënie du legs qui n'était pas dû, et qui a été payé, suit 
pour une fausse cause, soit par erreur. 

§ 204. Il y avait encore d'autres différences entre les 
legs et les fidéicommis, elles n'existent plus aujourd'hui. 

g fitlti. Les pérégrins, par exemple, pouvaient recevuir 
pur fidéicommis, cl ce fut même presque la première ori- 
gine des fidéicommis ; mais, par la suite, cela fut prohibé; 
et maintenant, sur la proposition du divin Adrien , on a 
porté un sénatusconsulte qui autorise le Gsc à revendiquer 
ces fidéicommis. 

g !in6. Les célibataires aussi, qui, d'après la loi /«fût, ne 
peuvent recevoir ni hérédité ni legs, pouvaient ja-Iis rece- 
voir des fidéicommis. De même, les orbi, qui, d'après la loi 
Papia, parce qu'ils n'ont pas d'enfants, perdaient la moitié 
des legs et hérédités qu'on leur déférait, pouvaient rece- 
voir jadis des fidéicommis sans retenue. Mais, par la suite, 
le sénatusconsulte Pégasien leur défendit de recevoir ni 
fidéicommis, ni legs, ni hérédités, et transféra les fidéi- 
commis, les legs cl hérédités à eus déférés, a ceux qui 
étant inscrits dans le testament, ont des enfants, ou au peu- 
ple, comme un legs ou une hérédité, si aucun d'eux n'a 
d'enfants. 

§987. Pour la mûmc raison ou une raison femblable, 
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pcrsonœ, vcl posthumoulienopcrfiJuicomiuissum rclinquï 
potcrat, quamvia nequo bières inslitui , neque Icgari ei 
possit; ted scnatusconsullo, quod auctore divo Hadriano 
factom est , idem in lîdekommissis, quod in legatis hœre- 
ditatibusqiic constilulum est. 

§ 280. I(em pœnœ noniine jam non dubilatur, nec per 
fideicommissum quidem relinqui posse. 

§ 289. Sed quamvis in multU jnris partibus loDge Iatior 
causa sillideicommissorum, quamcorum, quœ direct o rc- 
iinquuDtur ; in qui bus dam lantumicm valeanl : tamen tutor 
non aliter (eslamecto dari put «si , quam rfireclo , velnli 
hoc modo: Lidebis heis TITTDS teitor esto, Tel ita : Li- 
re ris hris Titium tutoeiui do : per fideicommissum vero 
dari non polest. 



COMMENTARIUS TEUTIUS. 



De hœreditatibus quœ ab inlestato deferunlur. 

§ 1. Inlcstatorum bajredilalcs lege XII Tubularum pri- 
mum ad suos hasrcdes pertinent. 

§2. Sui aulem ba?redcB cxislimantur ut supra dixinuti 
lîbcri, qtiî inpotestate nioricntis fucrint. vclnti filius filiavc, 
nepos neptisve ex filia, pronepos proneptisve ex ne polo , 
«rfilionalo, prognalui prognalave; nec interest , iilrum 
iialuralcs sint liiicri, an adoptivi ; ila demum lamcn nepos 
neplisveel pronepos proneptisve suorom lucre du m numéro 
surit , si prœcedens persona desicrit in patestate parantis 
eese, sive morte id ttccii/erit, sive aiia rationc, veluli cman- 
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un pouvait autrefois laisser un fideicommis à une personne 
incertaine, ou à un posthume externe, bien qu oi) ne put 
ni lui léguer, ni l'instituer héritier; mais un séualuscon- 
sulle, porte sur h proposition du divin Adrien, établit pour 
les fideicommis la règle qui s'appliquait aux legs et aux 
hérédités. 

§ 288. De même, il est certain maintenant qu'on ne 
peut pas laisser un Gdéicoinmis à titre de peine. 

§ 889. Mais, quoiqu'on plusieurs points de droit les 
lidéicommis laissent plus de latitude que les dispositions 
directes; quoique dans quelques autres ils laissent la même 
latitude, cependant un tuteur testamentaire ne peut Glrc 
donné que directement , par exemple de cette manière : 
Que Titius soit tuteur de mes enfants, ou ainsi : Je donne 
Titùts pour tuteur à mes enfants ; mais on ne peut pas 
nommer un tuteur par fideicommis. 



COMMENTAIRE TROISIÈME. 



Des hérédités ab intestat. 

§ 1. L'hérédité ab intestat est d'abord déférée, d'après 
la loi des douze Tables, aux héritiers siens. 

§ 2. Sont héritiers siens, les enfants qui se trouvaient sous 
la puissance du défunt au moment de sa mort , comme le 
fils ou la fille, ie polit-fil* ou la petite-fille par le fils, 
l'arrière petit-fils ou l'arrière-petite-fille par le petit-fils 
né d'un fils: peu importe que ces enfants soient naturels ou 
adoptifs. Le petit-fils et la petite- fil le , l'arrière- petite -fil s 
et l'arrière-pctitu-fille ne sont héritiers siens que si la per- 
sonne qui les précédait dans la famille a cessé d'être en 
puissance, soitpai sa mort ou toute autre cause, telle que 
14 
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cipatione ; nam si per idem tompus, qno qaisque morieLur, 
tilius in poteitate ej us sit, nepoa ex co suus hteres esse ood 
polest; idem et in cœterisdeinceps liberorum penoois dic- 
ta m intelligimus. 

$ 3. Uxor quoque, quic in manu ejus esl, sua bœres est, 
quia filins loco est , item nurus, quœ in filii manu est; nam 
et htec neptig loco est ; sed îta demum crit sua lucres , si 
filins, cujus in manu crit, quum pater morïlur, in potestale 
rj us «on sit; idem que dicimus et de ea quœ in nepolis 
manu matrimonii causa sit, quia proneptis loco est. 

§ 4. Posthutni quoque, qui si vivo parente nati essent , 
in potestale ejus fuiuri forent, sui hœredes sunt. 

§ 6. Idem juris est de his , quorum domine ex lege 
/Elia Sentia , vel ex scnatusconsuKo post mortein palrîs 
causa probatur ; nam et M , vivo paire causa probata , in 
potestale cjus fuiuri essent. 

§ 6. Quod etiam de co filio , qui ex prima secundave 
mancïpatione post morlem palris manumittitur , intelli- 
gemus. 

§ 7. Igitur quum filins filiave et ex altcro filio nepoles 
exstant, panier ad btereditalem vocautur ; nec qui gradu 
proximîor est , nlleriorem excludit ; lequum enim ïide- 
batur, nepoles ncptcsvc in palris sui locum portion cm que 
succedere ; pari rations et si nepos neptisvc sit ex filio et 
ex nepotc pronepos proneplisve, simul omnes Tocantur ad 
hsreditatem. 



DES liKULitiTts ah intestat. 



l' émancipa lion ; si donc, an moment desa morl , quelqu'un 
n son fils sons sa puissance, sou pelil-fils , par ce (ils , ne 
peut être son héritier sien ; il en est do même pour tous les 
degrés de descendants. 

§ 5. L'épouse qui est in manu csl héritier sien , comme 
étant au rang de fille, ainsi que la bru qui es! in manu du 
fils , car elle est au raog de petite- fille ; mais celle dernière 
ne sera héritier sien que si le fils dans la manu* duquel elle 
se trouve au moment de la mort du père, n'est plus en 
puissance -, il en est ainsi de celle qui est comme épouse in 
manu du pctil-fiis, car ou la considère comme petite- 
fille. 

§ 4. Les posthumes qui , s'ils étaient nés du vivant de 
leur ascendant, seraient tombés sons sa puissance, sont 
aussi héritiers siens. 

§ S. Il en est ainsi de ceux au nom desquels, en vertu de 
la loi sEHa Sentia ou d'un scnatusconsulte, on a prouvé la 
cause après la mort de leur père, car ces enfants auraient 
été sous la puissance de leur père, si l'erreur avait été prou- 

§ 0. Ce que nous venons de dire s'applique on fils qui est 
affranchi, après la mort de son perc, d'une première ou 
deuxième raanci pal ion (1). 

§ 7. Si donc il existe un fils ou une fille et des petits-en- 
fants d'un autre (ils, un les appelle également à l'hérédité, 
le plus proche en degré n'excluant pas les plus éloignés : il 
est juste , en effet, que les petits-fils et les petites filles 
succèdent a la place de leur père et pour sa part ; par la 
meme raison , s'il y a un petit-fils ou une pclite-fillc d'un 
fils, et un arrière- petit- fils ou une arrière-peli le- fille d'un 
petit-fils , on les appelle loue a la fois à l'hérédité. 



(1) V. Cotnm. 11, paragraphe 141, qnl veut que l'enfoui qui rentre 
nous lu puissance paternelle après la première on la flcuilenie mjin-l- 
pation , rompt: le ieslaiiiînt fail par «on pi?re avant l'an"raiieliiwiit.'i.i. 
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*.' 8. El <[<iia pliiccb.it , ncpotes ncptcsYC , ilcm pronn- 
potes proneplcsîe in parentis sui locum succède re, con- 
venions esse visom esl , non in capita, sed in stirpes hœ- 
reditales dividi , ila nt filius partent dimidiam hrereditatis 
ferat , et ci allcro filio duo plurcsvc ncpotes altérant di- 
midiam : item si es daobus fiïiis rie potes esstent , cl es 
allcro filio nntis forte vel duo, es altero Ires aut quatuor 
ad unum aut ad duos dimidia pars pertinrat , et ad très aut 
quatuor allcra dimidia. 



§ 0. Si nullus sit suorum batredum , tune hœreditas 
pertinct ex caditm lege XII Tabularum ad agnalos. 

§ 10. Vocanlur autem agnati , qui légitima cognalionc 
juncti sunt ; légitima autem cognatio est ea , qua? per vi- 
riiis sesus personas conjongitur; ita qui eodem patre nati 
sont fratrrs, agnali sibi sunt, qui ctiam consanguine! vo- 
cantur : nec requiritur , an ctiam matrem eamdem babue- 
rint j item patruus fratris filio , et invieem is illi agnatus 
est; eodem numéro sunt fralres pat nid es interse, id est, 
qui es du obus frairibus progcnerali sunt , quos plcriquc 
etiam consobrinns vocant; qua ralionc scilicet etiam ad 
plurcs gradua agualionis pervenirc poterimus. 

§ (1. Non tamen omnibus simul ngnatis dat les XII 
Tabularum bœredilatem , sed bis , qui tune, quum certum 
est aliquem iu testa lo decessisse, prosimo gradu sunt. 

§ 12 Nec in co jus succesaio esl ; îdcoque si agualtis 
prosimus bieredjlalem omiserit, loi anlequam adierit 
decesserit, sequentibus nibil juris ex lege compelit. 

§ 13. Ideo autem non mortis t cm pore quis prosimus 
sit requirimus, sed co tempore quo certum fiicrit aliquem 
inlcslalum decessisse, quia si quis testamenio facto deecs- 
serit, meliusesse visum est, tune es iis requin proximum, 
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g 0. El comme il convenait d'appeler les petits - fils et 
petites-filles , les arrière-pelits-fils et arrièrc-peUles-filles 
à ta succession à la place de leur ascendant, il a paru ra- 
tionnel de diviser les hérédités par souches et non par tête, 
de manière qucle fils ait la moitié de l'hérédité, cl les deux 
ou plusieurs petits-fils par l'autre fils, l'autre moitié. S'il 
y a des petits -enfants de deux fils, un seul ou deux étant 
issus du premier, et trois ou quatre nés de l'autre , une 
moitié est déférée à cet enfant ou aux deux enfants du pre- 
mier Gis , l'autre moitié aux trois ou quatre enfants du se- 
cond fils. 

$ 9. Lorsqu'il n'y a pas d'héritier sien , l'hérédité est 
déférée aux agnals, d'après la même loi des douze Tables. 

§ 10. On appelle agnats ceux qui sont unis entre eux 
par cogitation légitime : la cognalion légitime est celle qui 
se forme par les personnes du sexe mâle ; ainsi, deux frè- 
res d'un même père sont agnats entra eux ; de plus , ils 
sont consanguins : on ne considère pas s'ils sont nés de la 
même mère; do même, l'oncle paternel est agnatdu Gis 
de son frère, et réciproquement: sont aussi agnals entre 
eux deux frères patrueles . c'est-à-dire les enfants de 
deux frères, que la plupart appellent cousins. Par l'appli- 
cation de ce que nous venons de dire, on pourra reconnaî- 
tre plusieurs degrés d'agnalion. 

§ 1t. La loi des douze Tables ne défère pas l'hérédité 
à tous les agnats à la fois , mais à ceux qui sont les plus 
proches en degré lorsqu'on est certain que le défunt est 
mort intestat. 

§ 12. IL n'y a pas de dévolution dans cet ordre d'héri- 
tiers ; si donc l'agnat le plus proche ne veut pas recueillir 
l'hérédité, ou meurt avant d'avoir fait adition , la loi des 
douze Taules n'accorde rien aux degrés suivants. 

§ 15. C'est pourquoi ce n'est pas au moment de la mort 
que nons recherchons quel est le plus proche en degré, 
maïs bien au moment où il est certain que quelqu'un est 
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quum certum esse cœperil, ne mine m ex co testaments 

fore faœredem. 

§ 14. Quod ad fe minas (amen ittinet, in hoc jure alïud 
in ipsanim bœreditalibos capiendis placuit, aliud in cœto- 
rorom bonis ab his capiendis, nain femioarom h iv.ro dilates 
période ad nos agnationis jure redeunl , atque masculo- 
rum : noslrœ vero hicreditatcs ad feminas ultra consangui- 
ncorum gradum non pertinent; itaque soror fratri sororive 
légitima bières est ; amita vero et fratris filia légitima 
h.-nrcs esse non potest, sororis autem nobis loco est cliam 
mater aut noverca , quœ per in ma du m convention cm 
apud patrero oostrum jura filïœ consecula est. 

5 lit- Si ei, qui defunctus erit , sit frater et alterius 
fratris filins, sicut ex superioribus inlelligitur, frater prior 
est, quia gradu prœcedit ; sed alia facta es! juria inter- 
prétât io in ter su os h «rodes. 

§ 16. Quodsi defuncli nullus frater exstet, sed sinl 
lïbcri fratrum , ad «m nos quidem hœredilas pertinet ; sed 
quœsitum est, si dispari forte numéro siut nati, ut ex 
uno unus vel duo , ex altero très vc! qnatuor , ulrum in 
stirpes divideoda sît bœroditas , sicut inler suos h;t;redes 
juria est, an potins in capita ; jam dudum tamen placuit , 
in capita divïdendam esse h<ereditatem ; itaque quotquot 
ernnl ab utraqne parle personte , in tôt porlionca biurcdi- 
tas dividetur, ila ut singuli singulas portion es ferant. 

17. Si nullus agnatus sil, eadem lex XII Tabularnm 
gentiles ad hteredilalcm vocal; qui sint autem genliles , 
primo commentario retulimus; et quum illic admonue- 
rimus, lotum genlililium jus in desuetudinem abiisse, 
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mort intestat, car si quelqu'un meurt après avoir testé , il 
a paru plus convenable de ne rechercher l'agnat le plus 
proche qu'alors qu'il y a certitude que personne ne sera 
héritier en vertu du testament. 

§ 14. Pour ce qui regarde les femmes , on n'applique 
pas le même droit , quand il s'agit do l'attribution de leurs 
hérédités, que lorsqu'elles doivent recueillir les biens hé- 
réditaires d'autres personnes ; car l'hérédité des femmes 
nous revient par droit d'agnation comme celle des mâles , 
au lieu que nos hérédités n'arrivent pas aux femmes au- 
delà du degré de consanguines: ainsi la sœur est héritière 
légitime de son frère ou de sa sœur, mais la tante et la 
nièce ne peuvent être héritières. Toutefois, la mère et 
la marâtre sont considérées comme sœurs à leurs fils on 
filiâtre, si par la convention in manu elles ont pris le rang 
de filles du père. 

§ 1B. Si un défunt laisse son frère etun neveu fils de son 
antre frère, comme on le comprend d'après ce que nous 
avons dit plus haut, le frère est appelé le premier comme 
plus proche en degré : l'interprétation n'est pas la même 
quand il s'agît d'héritiers siens. 

$ 16. Si le défunt ne laisse aucun frère, mais des en- 
fants de ses frères , l'hérédité est dévolue à ces enfants ; 
mais on demande si, dans le cas ou ils sont en nombre iné- 
gal , comme lorsqu'il n'y a qu'un enfant ou deux de l'un 
des frères et trois ou quatre de l'autre frère , l'hérédité se 
partage par souche, comme entre les héritiers siens ; ou 
plutôt par tète. Ou admet , de nos jours , que l'hérédité 
se divise par tète ; aussi , autant il y aura de personnes 
des deux c&tés, autant on fera de portions, do manière que 
chacun prenne une de ces portions. 

§ 17. Lorsqu'il n'y a pas d'agnats, la loi des douze Ta- 
bles appelle les gentilcs à l'hérédité : nous avons expliqué 
au premier commentaire ce que c'étaient que lesgentiles ; 
et , comme alors , nous avons averti que tout le droit de 
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supervacuum est hoc quoquc loco , de cadem curiosina 
iractare(l). 

§ 18. Hactcnus lege XII Tnbularum finitœ sont iotes- 
latorum h créditâtes : quod jus quemadmodom strict um 
fuerit, palam est intelligere. 

§ 10. Statim eoim emancipati liberi aulhim jas in hœ- 
redilatem pareotia ex ea lege habent , qnum desieriot soi 
hœrcdcs esse. 

§ 20. Idem j u ri s. esL si ideo liberi non sint io potestate 
patris , quia sint cum eo civitalc Romans donali , aec ab 
Imperatore in polestatem redaeti fuerint. 

§21. Item agnati capke demiouli non admiltuntor ex 
ea lege ad mereditatem , quia no m en agnationis capîtis 
deminulïone perimilur. 

§ 22. Item proximo agnato non adeunte , ad hicredita- 
lem uibilomagis sequens jure legtmo admittitor. 

§ 25. Item femina! agûalte , quœcunque consanguineo- 
rum gradam excedunt, nihil juris ex lege habent. 

§24, Simili ter non admîttantor cognât! , qui per 
feminioi sexus personas necessitudine joogUDtur , adeo 
qoidem, ut nec inler matrem et filium filiamve oltro 
citroque hœredilalis capiendtejus compclat , prœterquam 
si per in manum conventioncm eonsanguinitatis jura in- 
ler eos coostiterint (2). 

§ 2a. Sed Lu: juris iniquilates ediclo Prrcloris amen- 
dai a> sunl. 

§ 26. Nam omnes , qui legitimo jure dcliciuntur, vo- 
cal ad hœreditatem proinde ac si in poleslate parent uni 

]11 Paragr. 1 ad il rtilitnd sont ai Dap. X, Ht. iï, legnm MesJi- 

(2| C»iif. Intl. Juslfo. lit, 111, 111. î el S, Ht 'raaluscmsulti! Tcrlul- 
lltno el Orphitlauo. 
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gentilité est tombe on désuétude ; il serait superflu de par- 
ler ici plus longuement sur cette matière (1). 

§ 18. La loi des douze Tables n'en dit pas davantage 
sur les hérédités ab intestat ; il est facile de voir que le 
droit qu'elle établit sur ce point est fort restreint. 

§ 10. Les enfants émancipés n'avaient , en effet, aucun 
droit à l'hérédité de leur ascendant, puisqu'ils avaient cessé 
d'£lre héritiers siens. 

§ 20. Il en était ainsi des enfants qui n'étaient pas en 
puissance de leur père, lequel les avait offerts à la cité ro- 
maine avec lui, et que l'Empereur n'avait pas replacés sous 
cette puissance. 

§ 21. La loi des douze Tables n'admet pas non plus à 
l'hérédité les agnats diminués de téte t parce que leur qua- 
lité d'agoatse perd par la diminution de tète. 

§ 22. Si l'agaatle plus proche ne fait pasadttion, l'agnat 
qui vient après lui n'est pas admis à l'hérédité légitime. 

§ 25. Les femmes agnates n'ont rien, d'après l'interpré- 
tation de cette loi , quand elles sont au-delà du degré de 
consanguines. 

§ 24. On n'admet pas non plus les cognats , car ils sont 
unis entre eux par des personnes du sexe féminin , telle- 
ment que le droit de se succéder réciproquement n'existe 
pas entre la mère et le (ils, à moins que, par la convention 
in manu, les droits de consanguinitéo'aient élé établis entre 
eux. 

$ 23. Mais ledit du Préleur a corrigé cette iniquité du 
droit civil. 

g 2G. Car tous ceux qui sont déçus de l'hérédité légi- 
time, le Préteur les appelle à l'hérédité , comme si, à la 



(t) Si l'on se rappelle que (es ngnata ne succédai™! pas au-delà du 
septième ûtgrf, • parce que, dit Paul iSentcneet, liv. IV, lit il, para- 
graphe S), il D'esl pas dann la nalure des choses qu'on puisse relrnn- 
»er les noms an delà do ce ie.gr (, et uarcn que la vie des auoccsslnlrs 
ne pcul pas fe prolonger au-delà, • on sera porlt ,i croire que les gen- 
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mortis tcmporc fuissent, sive soli sint , sive etiam sui haa- 
redes, id est, qui io pot es ta te patris fucrunt, concnrranl. 



§27. Aguatos autemcapite deminutus non secundo gradu 
postiuoshœrcdes vocal, idest, non co gradu vocat, quopcr 
lugem vocarentur, si capite miauti non esscnt ; sed tertio 
proxiniilalis Domine : liect enim capitis deminutione jus le- 
gitimum perdideriut, certu cognationia jara retinent; ita- 
que si quis alius sil , qui integrum jus agnatioois habebit , 
U polior erit, ctiamsi longiorc gradu fucrit. 

y 2(î. Idem juris est, ut quidam nu tant , in ejus agnali 
persona, qui, proiimo agnato omilteate bœrcdi talent, ni- 
bilomagis jure legitimo admillitur ; sed sont qui putant, 
hune codent gradu a Prœtore vocari, qur> cliam per legem 
agnatis btereditns datnr. 



tiles de la loi Uns dou/e TaLles «talent précisément ce» colJaléraui qui 
Tenaient après !■: n-pi degré , et <|iii itiihliJsaient leur KcnéalDgle 
de maniera à luire rerouualtre Iti.r nom. Si lo dernier membre de la 
[ilirasu rn:i|]ii:u M ,n ; s Vu tendre en ce .~r.nr- que, pour soueéder a un ainat. 
Il fut avoir clé dam des condlUuua Mica que l'on aurait pu se troo- 

impossible ou-ilela du septième degré du pareille collatérale , on n'en 
concevra que plus alsennuil que li s veuilles ci liaient il leur meee^ion 
iéclpro|u>: en leur qualité de collatéraux du même nom et de même 
famille, quoiqu'ils ne fussent pas dans les conditions voulues pour j 
tenir comme «guals. Rien ne mr par-.it plus -liiipie que celle théorie, 
il surtout plus cdi.riirn-.e ti la délinitimi que f:eiirvn nous donne des 

Dten temps, il. Oriolan, l'appuyant sur la définition de dcéroii, eu a 
imaginé une fort Ingénieuse, niais qui cependant ne peut pas soutenir 
un eiamen sérleui. Ce professeur croit que la délinlUoii du Orrroii 

-'applique el dnil s'il ii (nef iim ili-scriidanl.1 rl'i IV.-iiiirlii-saiil, qui 

vieiidr.ueul ,i la succession ri an descendant de la famille affranchie, si 
uel.i etall, la définition que Cicérim nous demie cm e complexe . se- 
rait entièrement liie\nc|e. puisqu'il enseigne que ■ soiif gni.tîlei riitre 
:■(«', ceux qui oui le même nom, . ce qui implique rédurooilé ; récl- 
jiriuiilé que M Ortolan est bien éloigne de vouloir ailm-tUe nrijour- 
d'Iiui. Mal», Lien plu», Caios place la succession iloa genliles Jinmedia- 
leiiirnt apr t .i telv des aimais, cl emploie la même tournure de plirase 
que celle dont 11 s'est servi prteéJcmuieut pour passer de lu succes- 
sion des liériliors siens ,i cello des a g nais . ii imitai agtialui ait; ■ 
te qui démontre Lieu que l'auteur entend traiter d'une -ne ce -il on ré- 
gulière, et non de celle où l! ne peut jamais su roncomier d'agnals. 
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mort de l'ascendant, ils s'étaient trouvés bous sa puissance, 
qu'ils soient seuls appelés i recueillir, ou en concours avec 
des héritiers siens , c'est-à-dire des enfants qui étaient res- 
tés en puissance. 

§ 27. Le Préteur n'appelle pas au second degré , après 
les héritiers siens, les agnats diminués de tête ; c'est-à-dire 
qu'il ne les appelle pas dans le rang où la loi les placerait 
s'ils n'étaient pas diminués de lete; mais il les admet au 
troisième rang, à raison de leur proximité : car , quoiqu'ils 
aient perdu l'hérédité légitime par la diminution de tète . 
ils conservent les droits de cognation ; si donc il reste un 
agnat qui n'a pas perdu celte qualité, il sera appelé le pre- 
mier, quoique plus éloigné en degré. 

§ 28. Ii en est ainsi, comme pensent quelques auteurs, 
de l'agoal qui n'est pas appelé à l'hérédité légitime , quoi- 
que l'agoat premier en degré n'ait pas accepté l'hérédité ; 
mais des auteurs pensent que cet agnat est appelé par le 
Préteur dans le degré auquel la loi des douze Tables con- 
fère l'hérédité aux agnats (1). 



S'il était question d'une succession de ce genre, Galus ne dirait pas ; 
ii nullus agnaïui lit, comme pour rappeler qu'il peut y en aiofr. I>n 
reste, pour trancher la difllculie, je n'ai qu'une question a adresser â 
M. Ortolan : > A qui lu loi dis douie Tables accordait-elle la succession 

et qui n'étaient pas diminuées de tûle, quand ces personnes ne Luxaient 
ni héritier» siens, ni agnats du septième, degré? ■ La réponse à. celte 
question se traîne dans et* lijrn'S que M. Oflu!;m a |il,irées à la page 109 
de ton Histoire de la Législation liamaine : • Los cllojens Issus d'une 
source commune, d'origine perpétuellement ingénue, dont aucun des 
aleui n'a jamais été en une servitude ni elirulelh; <{•■• !t: nuque, qui, par 
conséquent, se forment à em- mêmes, du génération en génération, leur 
propre généalogie, et qui sont unis pai les liens de lu parenté civile, 

agnats el gf miles, • M. Ortolan, rc cou naissant que la gcniiltlé est réei- 

ciproque; car un des principes fonda uieutaui qui régissent les succes- 
sions, c'est la réciprocité : elle est de droit chique fols qu'elle n'est 

proposé par ce professeur eiclot loute réciprocité, et ne peut, eu con- 
séquence, s'adapter an cas qui se préseuie le plus naturellement i, ['es- 
prll, nous dotons le repousser. 
[1] C'est-a-dlrc que cet aguat, qui n'est |ia- |Himi> i ru degré, ne passe 
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§29. Feminic certe agnalto, qaro consanguineorum gra- 
dum escedunt, tertio grada vocanlur, îd est, si neque suus 
lixrcs, ncque agaatus ullus erit. 

§ 50. F. ode m gradu vocanlur , eliam cm persona? , quœ 
per feminïni sesus perso oas copulalœ sont. 

§31. Liberi quoque , qui inadoplivafamilia sunt, ad na- 
luralium p.irentum hxrcditatem hoc eodcm gradu vocanlur. 

§ 32. Quos aulera Prœlor vocal ad hier éditaient , hi hio- 
rcdcsipso quidein jure dod iiunl, nam Priclorhœredcsfa- 
ccre Don potcst : per legem enim tantum, vel similein juris 
con stitutioncm haredes ftunt , vclutiper stnatasconsultutn 
et constitutionem principalem ; scd quum eis guidem Prœ- 
lor dathonorum possessionem, locolueredum constituuntur. 

§ 35. Adhuc autem alios ac compares grains Prœtor 
facit in bonorum possessione dandn, dutn id agit, ne guis 
sine successore moriatur : do quibus in his commenta rîis 

consilio hoc jus totum propriis commetila- 

riis solum admonuissc sufEcil 

{Pagina dosideratur. Conf. Instit. Justin. , liv. III, lit. 9.) 

§ 34. Âliquando neque emendnndi neque impugnandi 
veteris Juris, sed magis confirmandi gratia Prœtor polli- 
cetur bonorum possessionem. Nam iliis quoque, qutrecte 
facto testamento instituti sunt, dat secundum tabulas bo- 
norum possessionem ; item ab inlestafo hœredes suos el 
agnatos ad lionorum possessionem vocal ; quibus casibus 
bencllcium ejusineosolo videtur aliqaam nlilitatem tafeere, 
quod is, qui îla bonorum possessionem petit, inlerdiclo, cu- 
jus principium esl Quonun bonoiiiim , uti possit ; cujua in- 
ierdielïqu&sit militas, suo loco proponemus; alioquinrc- 
mota quoquo bonorum possessionc ad eos ha3reditas per- 
tiuel jure civili. 

ii..- .h! ii-'<iMi-:ur r-'nfi. »i i!ï Tinn; tiau< l'nrtlrcdui ngiiils, avant lous 1rs 
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§ 9.9. Les femmes agnates qui n'ont pas le degré de con- 
sanguines , sont aussi appelées en troisième ordre , c'est-i- 
dirc après les héritiers siens. 

$ 30. Dans le même ordre, on appelle les personnes 
qui tiennent au défunt par les femmes. 

$ 31. Les enfanta placés dans une famille adoplive sont 
également appelés dans le troisième ordre à l'hérédité de 
leur père naturel. 

§ 32. Mais ceux que le Préteur appelle à l'hérédité ne 
deviennent pas héritiers d'après le droit civil, car le Préteur 
ne peut pas faire d'héritiers : la loi seule, en effet, une con- 
stitution impériale, ou un décret du Sénat, peuvent faire 
des héritiers. Mais quand le Préleur leur a donné la pos- 
session des biens, ils sont regardés comme héritiers. 

§ 33. Le Préteur a établi plusieurs autres degrés de 
possession des biens , pour qu'un défunt ne meure pas sans 
successeurs : nous en avons parlé dans nos commentaires 
spéciaux : qu'il nous suffise d'en avoir donné avertisse- 
ment (I) (Illisible.) 

§ 34. Quelquefois le Préleur promet la possession des 
biens secundum tabulas & ceux qui sont institués dans uu 
testament valablement fait -, il appelle aussi ab intestat à la 
possession dt- s biens les héritiers siens et les agnals ; dans 
ces derniers cas, la possession des biens ne parait être utile 
qu'en ce qu'elle donne la faculté à celui qui l'a obtenue de 
pouvoir oser de l'interdit qui commence ainsi : quorum ho- 
norum. Nous expliquerons en son lien l'utilité de cet inter- 
dit ; mais, quoique la possession des biens ne leur soit 
pas accordée, l'hérédité leur appartient d'après le droit 
civil. 



234 OAti imtit. comiesT. m. 35 à 40. 

§ 35. Ciolcrum stepc quibusdam ila datur honorum pos 
sessio, util, cui data sit non oblineat hœreditatcm : qua: 
bonorum possessio dicilur sine re. 

)l 50. Nam si verbi gratia, jure faclo lestamcnto, hœres 
inslilutus croverit haredilatem, scd bonorum possessionem 
secundum tabulas testa me nti pctere noluerit, contcntusco, 
quod jure civili hœres ait , nïhilominus ii , qui nu Ho facto 
testa m on to ad intcslali booa vocaotur, possunt pctere bo- 
norum possessionem : scd sine rc ad eos bœ redit as perli- 
net, quum testament*) seriptus hœres evincere hferedïtaleni 
possit. 

§ 57. Idem juris est >i , inlestato aliquo morluo , snus 
hrcres uolucrrt petere bonorum possessionein, contentus U- 
tjitimo jure: nain et aguato compelit quidem bonorum pos- 
sessio , sed siée re, quum eviuci bœredilas. a filio hœrede 
possitj et illud coavcuicro'er dicetur : si ad agoato.ro jure 
civili pertioct htereditas, cl hic adierit h a redilate m , sed 
bonorum possessionem petere noluerit , cisi qui ex prosi- 
mis cogna tis petïerit , sioe re habebit bonorum possessio- 
nem propter eamdem ration em. 

§ 58. Surit et alii quidam sïmilcs casus, quorum aliqnos 
snperiore commentario tradidimus. 

§ 59. Nuocdc libertorum bonis videamus. 



§ 40. Oliro itaque lice bat liberto patronum suumin tes- 
lameoto pnelcrire, uam ira demnm iex XII Tabularumad 
biarcdilatcm liberli vucabat patronum, si intestat us mor- 
tuus esset libertus, nullo soo bœredc relicto ; ilaque inlcs- 
tato quoque morluo liberto , si is suum bxredem relique- 
rat, nibilin bonisejus patrono jurïs crai ; et si quidem ex 
naturalibus liberis aliquem suum hœredem reliquissct , 
nulla videbalur esse qucrcla : si vero , vel adoptivus filius 
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§ 5ÎÎ. Du reste, on donne quelquefois la possession des 
biens, de telle sorte que celui qui l'oblk'ut n'a pas l'hérédité; 
on l'appelle alors possession des biens nominale. 

§ 56. Si, par exemple, un héritier institué par un testa- 
ment régulièrement fait, a fait crétion , mais sans vouloir 
demander la possession des biens seoundum tabulas, so 
contentant d'être héritier d'après le droit civil , ceux qui 
seraient appelés à l'hérédité nb intestat peuvent demander 
la possession des biens; mais l'hérédité leur appartient 
sine re, puisque l'héritier institué par le testament peut 
prendra celte hérédité. 

5 37. Il en est ainsi lorsqu'un héritier sien nb intestat 
n'a pas voulu demander la possession , se contentant du 
droit civil ; car la possession des biens competc, il est vrai, 
à l'agnat , mais cette possession n'est que nominale, puis- 
que l'hérédité peut être prise par le fils héritier: consé- 
qnemment à cela , si une hérédité est déférée par le droit 
civil à un agnat qui l'a acceptée , sans vouloir recourir 
à la possession des biens , ii la recueillera, quoique le plus 
proche cognât ait demande la possession des biens qu'il 
obtiendra sans la chose. 

§ 38. On compte encore d'autres cas semblables , dont 
dous avons examiné quelques-uns dansle commentaire pré- 
cédent (1). 

§ 59. Occupons-nous maintenant des biens des af- 
franchis. 

§ 40. Autrefois il était permis à un affranchi d'omettre 
son patron dans son testament, car la loi dus douze Tables 
n'appelait lu patron à l'hérédité de son affranchi , que si 
celui-ci, étant mort nb in tustat, n'avait pas laissé d'héritiers 
siens. Si donc un affranchi était mort intestat , laissant un 
héritier sien, le patron n'avait rien a prendre dans ses 
biens; et s'il avait laissé cet héritier sien parmi ses enfants 



(i) Voy. Unnm. 3, paragraphes 191. US et 1/in. 
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filiavc vcl uxor, quuîin manu esset, sua lucres esset, aperle 

iniquum erat, nihil juris patrono snpercsse. 

§41. Quade causa postca Prœtorisediclo bœc juris iui- 
quilas cmendata est; sive enim faciat lestamentum liber- 
lus, juhelur ita teslari , ut patrono suo partem dimidiam 
bonorum suorum relinquat : cl si aul nibil aut minus quam 
parlem dimidiam rcliquerit, dalur patrono contra tabulas 
testament! partis dimidiœ bonorum possessio ; si vero in- 
testatus moriatur, suo baïrede relicto adopliro Blio vet 
usore, quœ in manu ipsius esset, vcl nuru, qua* in manu 
fiiii ejus fueril, daturœquc patrono adversus hos suoshai- 
redes partis dimidiœ bonorum possessio ; prosunt autem 
liberto ad excludendum palronum natnrales libtri , non 
solum quos in poleslalc morlis temporc babet, sed eliam 
emancipati et in adoplionem dali, « modo aliqua ex parte 
bœredcs scripli «'«I, prœteriti, contra tabulas testa - 
mcnli bonorum possessionem es edicto petierint. nam ex- 
bicredati nullo modo repcllunl palronum. 

§ <S2. Poslca lege Papia aucla sunl jura patronorum, 
quod ad locupleliores liberlos pertinet ; caulumest enim ea 
lege, ut ex bonis ejus, qui sestertiorum ccnlum millium 
quum militin fuerit rerc^ pat rim on iu m reliquerU et pau- 
ciorcs quam très liberos babebit , sive is testamenlo facto, 
sive intestato mortuus cril, virilis pars patrono debealur ; 
ilaquc quuin unum filiumunamTcfiHambiercdem reliquc- 
ril liberlus, perinde pars dimidia patrono debelur, ac si 
«ne ullo 61io filiavc moreretur: quum vero duos duasve 
hœrcdcsreliqueril, tertia pars debelur: si 1res relinquat , 
repeliilur palronus. 

§ 43. In bonis liberlinarum nullam injuriam antiquo 
jure patiebautur patroni; quam enim hœ in palronoram 
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naturels, il n'y avait aucune plainle a élever ; mais si L'hé- 
ritier sien était un fils adoplîf,ou une fille adoplïve, ou une' 
femme passée m manu, il était ouvertement injuste qu'il 
ne fût rien laissé au patron. 

§ 41. Aussi, par la suite, l'éilit du Préleur corrigea celle 
iniquité du droit ; cd etfct, si l'affranchi fait un testament, 
il doit laisser la moitié de ses biens à son patron , et s'il a 
laissé moins de la moitié, on n'a rien laissé, on donne an 
patron la possession des biens contra tabulas pour celle 
moitié ; mais si l'affranchi meurt intestat , ayaut laissé 
pour héritier sien un (ils adnplif, ou son épouse qu'il avait 
in manu, ou sa belle-fille que son (ils avait in manu , on 
accorde équitablement au patron contre ces héritiers siens 
la possession des biens pour moitié. On compte à l'affranchi, 
pour exclure le patron , tous ses enfants naturels, non seu- 
lement ceux qui étaient sous sa puissance au temps de sa 
mort, mais encore ceux qui étaient émancipés, ou donnés 
en adoption , pourvu qu'ils aient été inscrits dans te testa- 
ment pour une certaine part , ou qu'ils aient demandé la 
possession des biens contra tabulas, s'ils étaient omis; 
mais lorsqu'ils ont été exhérédés, ils ne peuvent plus ex- 
clure le patron. 

§ 43. Les droits des patrons furent étendus par la loi 
Papia quant à ce qui concerne les affranchis les plus riches : 
cette loi voulut, en effet, que celui qui laisse dansses biens 
un patrimoine de cent mille sesterces, après être revenu 
des camps, cl qui a moins de trois enfants, qu'il soit mort 
intestat, ou après avoir fait son testament, laisse une part 
virile à son patron; si donc un affranchi a laissé pour hé- 
ritier sien un Gis ou une fille, la moitié de son hérédité est 
duc au patron , comme s'il était mort sans enfants ; lors- 
qu'il a laisse deux héritiers siens, le tiers est dû au patron; 
s'il en a laissé trois , le patron est écarté. 

§ 45. Quant aux biens de leurs affranchies , les patrons 
ne souffraient aucun dommage d'après l'ancien droit, puis- 

15 
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légitima lulcla esscnt , non aliter scilicet testamentum fa- 
cere polerant , quam patrono auctore ; itaque sive auctor 
ad testaraeutum fàciendom factos 



£ 44. Sed postes lex Papia quum quntuor Hberorum jure 
liberti nas tutela patroaorum liberaret et eo modo quum 
rnluil cas stnctulorisaucloritale lestari,prospe.vit utpro nu- 
méro libfrorum sttpcrstilum tjuos habitent, virilis pars pa- 
trono debeatur, cl. . . . ex bonis ejus, qnœ omnia. . . 
copioso juris hœreilim ad pat rotin m perlinet (l). 

V 43. Oij;u eadem aatem diximus do patrono, inlellige- 
musctde. . . /jfltrooi filio 

§ 4C. Filia vero patronï , item neptis et proneplis ex 
aepote filio, naio pro<jnata,<\aamvis\&txajus habeat, quod 
ex lege XII Tab. patronis datum est, Prœtor tamen bono- 
rum possestionem non dat feminini sexus patrono ru m li- 
berïs. Si vero filia rouira tabulas testament! liberti vel ab 
intestato contra filium adoplivum veluxorcm nurumvedi- 
midice partis bonorum possessionem pelât, triutn libero- 
rum jure lege Papia consequitur; aliter boc jus non ha- 
bet (2). 

§ 47. Sed ut ex bonis libertœ sua quatuor libéras ha- 
bealis virilis pars ei debeatur, liberorum quidemjure non 
consequitur quidam puUnl : sed lamen inleslala liberla 
mortua , verba legis Papiœ faciuol, ut ei virilis pars de- 
beatur; si vero teslamenlo facto tnortua sit liberta, laie jus 
eidalur, qualedatumest patronœ liberis honoratœ, perinde 
bonorum posxcssionem kabeat ac virilis sexus patronus lï- 
berique contra tabulas testa menti liberti babent, quamvis 
paruro diligenter ea pan legis scripla sit. 



11) Ulp. reslitutum Frnym. XXIX, pai-agr 3- 
(S) EiFi-aja. xxix Mpiini. 
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que ces affranchies étaient sous leur lut elle lègilimr*, cl ne 
pouvaient tester qu'avec leur autorisation ; ainsi donc, soit 

que le patron eût autorisé leur testament 

(Plusieurs lignes sont illisibles dans ic manuscrit.) 

§ 44. Hais, par le suite, ia \o\Papia, ayant délivré de la 
tutelle de leurs patrons les affranchies qui auraient eu qua- 
tre enfants, et leur avant permis ainsi de tester sans l'au- 
torisation de leurs tuteurs, voulut que le patron eût une 
part virile calculée sur le nombre des enfants survivants de 
l'affranchie. 

§ n'A. Ce que nous avons dit du patrou s'applique aux 
fils do patron. 

§ 46. Quoique la fille du patron , — quoique sa peliie- 
fille ou son arrière-petite- fille, par son petit fils né d'un 
fils, — ayant procréé un fils, — aient le mCme droit que 
celui qu'a accordé la loi des douze Tables aux patrons , le 
Préteur ne leur donne cependant pas la possession des biens. 
Mais si la fille demande la possession des biens pour moi- 
tié, contrairement aux tables du testament de l'affranchi, 
ou ab intestat contre le fils adoptif, contre l'épouse ou la 
bru de l'affranchi, elle t'obtiendra, en vertu de la loi Papia, 
par le droit de trois enfants : sans ce droit, elle ne l'obtien- 
dra pas. 

§ 47. Mais, à la vérité, elle u'obtieudra pas, par le droit 
des enfants (c'est du moins l'opinion de quelques auteurs), 
une part virile dans les biens de l'affranchie qui a elle- 
même quatre enfants. Cependant , si l'affranchie est morte 
intestat, les termes mêmes de la loi Papia veulent que 
part virile soit due à la fille du patron ; et si l'affranchie 
meurt après avoir lesté, on accorde à la fille du patron le 
même droit qu'à la patronne ayant eu le nombre d'en- 
fants voulu , de manière qu'elle ait la possession des biens, 
comme le patron maie et ses enfants l'ont contrairement 
aux tables du testament de l'affranchi , — quoique celle 
partie de la loi suit écrite avec peu de soin. 
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§ 48. Ex bis apparet, extraneos hteredes patronomm 
longe remotiore* bonorvm jure possessionis quoi in in- 
lestalorum bonis vel contra tabulas test a menti patrono 
competît. 

jj 49. Patrons olim antc legem Papiam boc solum jus 
hahehant in bonis libertorum, quod ctiam patronïs ex Icgn 
XII Tabiilarnm dalum est ; nec enim ut contra tabulas 
leslamcnti, in quoprœteritœ erant. Tel ab inteslato contra 
filium adoptivum vel uxorcm nurumve bonorum posses- 
sion cm partis Aimidiœ pelèrent, Prœtor sirailiter m pa- 
trono Uberisque cjus concessit. 

§ BO. Sed poslea lex Papia duobus liberis honorais 
ingenuœ patronte, libertinas tribus, eadem fere jura dédit, 
quœ ex edicto Prœtoris palroni habenl ; trium vero Ube- 
nirum jure bonoratie ingenuœ patron» en jura dédit, quœ 
per catndcm legem patrono data sunt : libertin» autem pa- 
trons; non idero juris prfestitît. 

§ Si. Quod autem ad liberlinarnm bona perlinet, siqui- 
d«n inlcstalfe decesserint, nibii dotî patronte liberis ho- 
norai;!! lex Papia prtestat; ilaqae si neqae ipsa patrona, 
neque Liberia capile deminuta sit, ex lege XII Ta bu la ru m 
ad cam bxreditas perlinet, et excludanlur liberté liberi : 
quod j u ris cal etiamsi liberis honorai» non sit patrona; 
nunquam enim, sicut supra diximus, femioae suum here- 
dem baberc possuot ; si vero vel hujus, vel illius capitis 
il fini nui lu intcrvenial, rursus liberi liberté excludunt pa- 
tronam, quia legïtimo jure capitis demioutioac perempto 
evenit , ui liberi libcrtœ cognationis jure potiores ha- 
beanlur. 

§ 82. Quum aulem leslamento facto moritor liberta, 
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§ 48. On voit par là que les héritiers externes du pa- 
tron sont écartés du droit qui compËle au patron sur les 
biens des affranchis intestats, ou qui lui est donné contrai- 
rement aux tables de leur testament. 

§49. Avant la loi Papia, les patronnes n'avaient sorles 
biens de leurs affranchis que les droits accordes aux pa- 
trons par la loi des douze Tables ; car le fréteur ne leur 
avait pas accordé, comme au patron et à ses enfants , la 
possession des biens pour moitié contre les tables du testa- 
ment qui les avait passées sous silence, ni la possession qui 
se donnait ab intestat au patron contre le fils adoplif , et 
l'épouse ou la bru passées in manu. 

§ SO. Par la suite , la loi Papia accorda aux patronnes 
ingénues qui auraient eu deux enfants, et aux patronnes af- 
franchies qui en auraient eu trois, presque les mêmes droits 
que ceux donnés au patron par l'édh du Préteur , et aux 
patronnes ingénues qui auraient eu trois enfants , les mê- 
mes droits absolument que ceux qu'elle donne au patron : 
quant anx patronnes affranchies, cette loi ne leur conféra 
pas les mêmes droits. 

§ SI. Quant aux biens des affranchies décédées ab in- 
testat, ta loi Papia n'ordonna rien de nouveau pour la pa- 
tronne ayant eu le nombre d'enfauts voulu ; si donc, ni la 
patronne, ni l'affranchie n'ont étédiminuées de tête, l'héré- 
dité appartient, d'après la loi des douze Tables, à la pa- 
tronne , a l'exclusion des enfants de l'affranchie ; le droit 
est le même quoique la patronne n'ait pas eu ce nombre 
d'enfants, puisque lesfemmes ne peuvent jamais avoir d'hé- 
ritiers siens , ainsi que nous l'avons dit plus haut; mais si 
la patronne ou l'affranchie a été diminuée de tfile , les 
enfants de l'affranchie excluront la patronne, parce que le 
droit civil ne produisant plus d'effet après la diminution de 
tête, il arrive que les enfants de l'affranchie sont les pre- 
miers par droit de cogoalion. 

§ 32. Si l'affranchie meurt après avoir fait sou lesta- 
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ra quidcm palrooa, qure liberis honora ta non est, nitiii 
juris habel contra lîhert» testaroeittum : eî veto, quœ li- 
beris honorata ait, hoc jus tribuitur per legcm Papiam, 
quod babel es edicto patronos contra tabulas liberti. 

§ 85. Eadcrn lex patron a; filiœ liberis honoraire patron» 
jura dédit; aed in hiijua persona ctiam uni us filii filiœvc 
jus suffi cit. 

§ Si. Hactcnus omnia jura quasi per indice m tetigisse 
salis est, alioqnjn ililigenlior inlerpretalio, propriîs com- 
mentariis esposita est. 

'.' Stt. Sequilur, ut de bonis Lalinorum libertinorum dis- 

;■' .111. Qua; pars juris ni manifeslior fiât, admonendi 
sumus, de quo alio loco disimus, eos, qui nunc Latini Ju- 
niani dieunlnr, olim es jure Quiritium servos fuisse, sed 
aaailio Prœ'oris in libcrtatis forma servari sotitos, unde 
eliam rea eorum peculii jure ad patronos pertinere solita 
est : poslca vero per legem Juniam eos omnes, quoi Pr«- 
lor in liberlatem tuehatur, liberoa esse crepissc, et appcl- 
latos esse Lalinos Juniaoos : LatÏDOS ideo, quia lex cosli- 
beros période esse votait, aique si esseot cives Romani 
ingfnui, qui ex urbe Borna in Lalinas coionias dcduclî 
Latini coloniarii esse cœperunt; Juniaoos ideo, quia per 
legcm Jmiiam lihcri facli sunt, etiainsi non cives Romani ; 
nam pK/uiins legis Junii» laîor quum inlelligerct fulurum, 
ul ea fieliouc rel Latinorom defunctorum ad patronos per- 
tinere desincrent, auum non at servi Recédèrent, ni pos- 
scol/«/e peculii i'c.v eorum ad patronos pertinere, neque 
liberti Latini hominis bona possent manumissionis jure ad 
palronos pertinere . necessarium e.r istim av il , ne benefi- 
cium islis dalum in injurïam patronorum converterelur, 
caverc ut bnna libcrtorum proinde ad manumissorcs perti- 
nerenl. ac si lex lata non esset ; itaque jure quodammodo 
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mcDt , la patronne qui o'a pai le nombre d'enfante requis 
ne peut rien réclamer contrairement au testament ; si elle 
aie nombre d'enfants requis, la loi Papia lui donne ce que 
l'édit du Préleur accorde au patron contre le testament de 
son affranchi. 

§ 85. Cette loi accorde à la fille de la patronne, ayant 
eu le nombre d'enfants voulu , les mêmes droits qu'au pa- 
tron, et pour elle il suffit qu'elle ait eu un fils ou une 
fille (1). 

§ 34. Il nous suffit d'avoir indiqué tous ces droits , dont 
l'interprétation est donnée avec plus de détails dans les com- 
mentaires spéciaux. 

§ 53. Il nous reste à parler des biens des affranchis la- 
tins. 

§ 36. Pour reodre plus intelligible celte partie de notre 
droit, nousdevons rappeler, ce que nous avons déjà dit, que 
les affranchis , à présent Lalins-Juniens, restaient esclaves 
autrefois d'aprèslc droit civil, mais que le Préteur les main- 
tenait en liberté, ce qui Gt qu'on accorda leurs biens à leurs 
patrons par droit de pécule. La loi Junia commença à dé- 
clarer libres tousceux que le Préteur maintenait en liberté, 
et les nomma Lalius-Juniens : Latins, parce que cette loi 
voulut qu'ils fussent libres, comme s'ils étaient au nombre 
de ces citoyens romains ingénus qui , conduits de Rome 
dans les colonies latines, sont devenus Latins; Junïens, 
parce que c'est la loi Junia qui les déclara libres quoique 
non citoyens romains ; le peuple, qui avait porté la 
loi Junia, ayant compris que.au moyen de cette fiction, les 
biens des Latins décédés ne reviendraient plus a leurs pa- 
trons, puisque ces Latins ne mourraient pas esclavesde ma- 
nière à laisser leurs biens à leurs patrons comme pécule, et 
que les biens d'un affranchi latin ne pouvaient revenir au 



11) SI, dacfi le g C3, il n'y a pas une erreur du coplslc, la Uisposlllou 

lin la loi Fiipia, i|u'il rapporlv, i M |j Ii- mollis stn iirriiaiiic. il |iru < n 

liarmoJile ime 1rs piindpus rit !.. uiitiuv l'aiirquoi, ni i (M, audit il 
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peculii bona Lalinorum ad manu miss ores corum perti- 
nent. 



§37. Différant ea jura, qute in boni» Lalinorum ex leget 
Junia conslitala sunt, ab his, qaœ in hinrcditato civiui» 
Romanorum libcrlorum observanlur. 

§ 38. Nam civis Romani liberli hteredilas ad extraneo» 
bœredes patroni nulle modo pertinet : ad filiiim autem pa- 

troni nepotesqnc ex filio, et pronepotes ex nepote 

Dato omniraodo pertinet, eliamsi a parenlo fuerint exhœ- 
rcdali. Lalinorum autem bonatanquam peeulia servorum 
ciiam ad axlraneos hœredes pertinent, et ad Uberos ma- 
numissoris cxbwrcdalos non pertinent. 

g 39. ftem civis Romani liberli htercdilas ad duos plu- 
resve palronos foqualiler pertinet, licet dispar in eo servo 
dominium habuerint : bona vero Lalinorum pro ea parle 
pertinent , pro qua parle qtiisqae eorum dominus fuerit. 

*; 60. Item in hœreditalo civis Romani liberli patronna 
alterius patroni filium excluait, et filins palroni a! tenus 
patroni nepotem repellit; bona autem Lalinorum et ad 
ipsum patronum et ad alterius patroni heredem simul per- 
tinent, pro qua parte ad ipsum manumiasorem pertinent. 

S 01. ïtem si unïus patroni 1res forte liberi sunt et al- 
terius unus, li»r éditas civis Romani liberli in capita divi- 
dilur, id est , très fratres 1res porliones ferunt et unus 
qnartam : bona vero Lalinorum pro ea parte ad succès - 



J"« la fille de la patronne ail bu un seul enfant , tandis qu'on uxlgtqne 
■* fille du mlrop ait ou trois enfantt pour obtenir les droits qu'on x- 
'"rde I son pire I 
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patron par droit de manu mission, — jugea nécessaire, pour 
que l'avantage fait aux esclaves ne tournât pas au détri- 
ment des patrons , de faire que les biens de ces affranchis 
revinssent aux affranchissant!, comme ai la loi n'existait 
pas ; aussi , c'est en quelque sorte par droit de pécule que 
les biens des affranchis latins sont accordés au patron. 

§ 57. Cela fait que lus droits accordés par la loi Junia 
sur les biens des Latins, diffèrent de ceux qui sont 
donnés sur l'hérédité des affranchis citoyens romains. 

§ m. En effet , l'hérédité d'un affranchi citoyen ro- 
main n'appartient pas aux héritiers externes du patron , 
mais est toujours dévolue au fils du patron, à ses petits- 
fils par son fils, à ses arrière-petits- fils par son petit-fils 
issu de son fils, alors même qu'ils auraient été exhérédés. 
Les biens des Latins, au contraire, comme les pécules 
des esclaves , sont dévolus aux héritiers externes du pa- 
tron et non à ses enfants exhérddés. 

§59. De même, l'hérédité d'un affranchi citoyen ro- 
main se divise par égale portion entre ses deux ou plu- 
sieurs patrons , quoique tous n'aient pas eu les mornes 
droits de propriété sur lui : les biens des Latins , au con- 
traire, sont dévolus aux patrons suivant les droits de 
propriété qu'ils avaient sur l'affranchi lorsqu'il était es- 
clave. 

$ 60. De même, quand il s'agit de l'hérédité d'un 
affranchi citoyen romain , un de ses patrons exclut le fils 
de l'autre , et le petit-fils do l'un est exclu par le Gis de 
l'autre ; les biens des Latins , au contraire , sont dévolus 
a la fois à l'un des patrons et à l'héritier de l'autre pa- 
tron, suivant la part qui revenait à ce patron lui-même. 

§ 61. De même, si un des patrons avait trois fils , et 
l'autre un seul , l'hérédité de l'affranchi citoyen romain se 
divise par tète, c'est-à-dire que les trois frères prennent 
trois parts, et le fils unique de l'autre patron une part 
seulement ; les biens des Latins, au contraire , sont dévo- 
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sores pertinent, pro qua parte ad ipaum m a n u miss o rem 

périmèrent. 

-.' fi2. Ilcm si aller ex bis palronis saam partent in hœ- 
rcditate civis Romani liberli spernat, vel aole nioriatur 
i|iiam cernai, tota hareditas ad allcrum perlinct : bona 
aulem Latini pro parle decedcnlis palroni eaduca liunl, 
cl adpopiilum pertinent. 

tj 03. Poslca Lupoet Largo ConsulibusSenatns censuil, 
ni bona Lalinonim primnm ad eos périmèrent, qui cos 
libérassent ; deindc ad liberos corn m non nominalim es- 
hteredalos, uli qnisque proximus esset : tune antiquo 
jure ad hrcredes cornm, qui libérassent, pcrlinereot. 

's' 64. Quo scnalnsconsnlto quidam id actnm esse pntanl, 
nt in bonis Lalinorum codem jure ulamur, quo ulimur iu 
bxreditalo civium Romanorum liberlinorum ; idemque 
maxime Pegaso placuil : qure sentenlia aperlc facla est ; 
nain civis Romani liberli b&rcdttas nunquam ad exiraneos 
paironi hreredes perlinct : bona aulem Latioorum ctiam 
ex hoc ipso senalusconsulto, non obslaulibus liberis manu- 
missoris, cliam ad exiraneos hxrcdes pertincnl ; item in 
bîcreditate civis Romani liberli liberis mu nu missoris nulla 
exbierodalio nocel : in bonis Lalinorum aulem nocere no- 
minatirn fiiclam csbieredalionem ipso scnalosconsullo si- 

gnificalur : hoc solum co senalusconsullo 

aclum esse, ut mon moissons iiberi, qui nominalim cihic- 
redali non sinl, prfefcrantur cxlraneis hicredibus. 

§CS. I laque el emancipatus filins patroni pratlcrilus , 
'juamvis «mira lubulag lestnmcnli parenlis sui bonorum 
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lus aux héritiers du patron, suivant la part qui serait re- 
venue à ce patron. 

§ Ci. Si l'un des patrons répudie sa part d'hérédité 
dans la succession de son affranchi citoyen romain , ou 
meurt avant d'avoir faiterétion, l'hérédité tout entière 
est dévolue à l'autre patron ; les biens do l'affran- 
chi latin, au contraire, sont choses caduques pour la 
part du patron qui ne recueille pas , et sont dévolus au 
peuple. 

§63. Par la suite, sous le consulat de Lupus et de 
Largue (an de Borne 793) , le sénat voulut que les biens 
des affranchis latins fussent dévolus d'abord à leurs pa- 
trons ; ensuite , aux enfants de ces patrons, non exhéré- 
dés nominativement, el suivant leur degré de proximité ; 
tandis que, d'après l'ancien droit, ces biens étaient dévolus 
aux héritiers des patrons. 

§ (14. Ou pense que le sénatusconsulle a établi pour 
les biens des Latins le même droit que pour les hérédités 
des affranchis citoyens romains ; c'était surtout l'a vis de 
Pégase, C'est là une opinion ouvertement controuvée, 
car l'hérédité d'an affranchi citoyen romain n'appartient 
jamais aux héritiers externes du patron , au lieu que les 
biens des Latins sont dévolus par le sénatusconsulle aux 
héritiers externes du patron, pourvu que ses enfants 
n'y fassent pas obstacle; de plus, l'cxbérédalion ne sau- 
rait nnirc aux enfants du patron d'un affranchi ci- 
toyen romain quant à 1 hérédité de cet affranchi , au lieu 
que le sénatusconsulle lui-même décide que l'exhéredation 
nominative leur est nuisible , quant à l'hérédité des af- 
franchis latins. Le sénatusconsulle a seulement décide que 
les enfants du patron , s'ils n'ont pas été nominativement 
exhérédés , sont préférés aux héritiers externes. 

§ GSi. Ainsi, si le fils émancipé du patron a été passé 
sous silence, il sera appelé à recueillir les biens de l'affran- 
chi latin avant les héritiers externes du patron, bien qu'il 
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possessioDem non pclicrit, lamcn exlrancis basredibus in 
bonis La li nom m polior habctur. 

§ 00. Ilcm filia cielcrique quos cxhieredcB licet jure ci- 
vïlî facerc infer caleras, quamvi.i id suffiàal, ut ab omtii 
haredilate patris soi sulimoveanlur, tamcn in bonis La- 
Uni, nisi nominalim a parente fuerint exhaïredali, potio- 
res eruot cxlraneis hxredibus. 

§67. Item ad liberos, qui ba;reJilate pa remis se absli- 

nucrunt no» soiava ùlentio ab b (crédita te esb.e- 

redali nullo mudo dïci possunt, non magis quam qui Lus- 
lamcnto tilentio prœlcrili sunt. 

S OU. Ei bis omnibus «lis illud apparcl, si is qui La- 

Li nu m feccrit 

(Magis quam média pars pagina desideratur .) 

§ 09. Item , si patrnno liberos lueredes exatant , exlra- 
neis hteredibus non institutit, /julant ad eos pertiacre, 
quia oullo ialervenicntc cxlraneo hterede s eu atus consulta 
locus non est. 

5 70. SeJ si cum liberis suis eliam exlraneum hieredem 
patron us reliquerit, Cœlitis Saluons ait, Iota bona pro viri- 
libus partibus ad liberos defuncti pcrlinere, quia quum ex- 
traneus hœres intervenit, non babel lux Junia locum, sed 
aenalusconsultam ; Javoleous autum ail, lantum eam par- 
lera ex senalusconsulto liberos palroni pro virilibus par- 
tibus babituros esse, quam exlranei biercdes an te senalus- 
consullum lege Juoia babiluri esserjl.Teliquas vero parles 
pro hairodilarjis partibus ad eos pcrlinere 



DES BIENS BES A FFH A:\CU1S LATINS 249 

n'ait pas demandé la possession des biens contre le testa- 
ment de son père. 

§66. Déplus, bien que, d'après le droil civil, il suf- 
fise, pour les écarter de toute l'hérédité de leur ascendant, 
d'exhéréder inter cœteros la fille el tous les descendants 
antres que le fils , cependant , lorsqu'il s'agit des biens d'un 
Latin , ces descendants seront préférés aux héritiers 
externes, s'ils n'ont pas été exhérédés nominativement 
par leur ascendant. 

§ 07. De infime, un attribue les biens du Latin aux 
enfants du patron qui se sont abstenus de loucher a ['hé- 
rédité de leur père , parce que leur silence ne les rend 
pas plus exhérédés que ceux qui ont été omis par le tes- 
tament de leur père. 

§ 61t. De tout ce que nous avons dit , il ressort que , si 
celui qui a fait un affranchi Latin... 

5 60. Par une raison semblable , si le patron laisse des 
enfants pour héritiers, et ne laisse pas d'héritiers externes, 
on pense que l'hérédité du Latin reviendra à ces enfants , 
chacnn suivant sa part héréditaire; car, lorsqu'il n'y a pas 
d'héritier externe, ce n'est pas le lien d'appliquer le séna- 
luscon suite. 

§ 70. Mais si le patron a institué un héritier externe 
avec ses enfants, Célius Sabinus pense que Ions ses biens 
reviennent à ses enfants, chacun pour part virile, parce 
que, dès qu'il existe un héritier externe, la loi Junia n'est 
plus applicable, mais bien le sénatusconsulte ; Javolénus 
pense, au contraire, que les enfants du patron auront part 
virile, en vertu du sénatusconsulte, dans la portion seule- 
ment que les héritiers externes auraient eue, en vertu de 
la loi Junia, avant le sénatusconsulte, les autres portions 
de l'hérédité leur étant dévolues suivant leurs parts héré- 
ditaires (1). 



(1) Ce paragraphe (lipposc due l'héritier citerne n'a paa recueilli , Mit 
parce que le patron avait omis Ai Faire fein ère dation nominative, «ni 
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$ 71. Item quœrilur, an hoc seDalusconsuUuoi ad eos 
patroni liberos perlioeal qui ex filin ncpterc procrcan- 
tur, id est, ut ncpos raeus ex fîlta potior sit in bonis Latini 
mei, quam extrancus bœrcs; item, ad maternos Latinos 
boc senaluscoosullutn pertioeal , quœritur , id est, ut in 
bonis Latini materui potior sit palronœ filius, quam lucres 
extrancus ma tris. Cassio placuit, ulroquc casu locum esse 
senaluscousulto; sed hujus lentenliam plcrique improbanl, 
quia Senalus de bis liberis pair on arum uibil sentiat, qui 
aliaoi familiam sequereulur :. idque ex uo apparet, quod 
nomiualiin exbœredaios submoveat : nam viiielur de his 
senlire, qui exbicredari a parente soleut, si breredes non 
instiluaulur ; neque aulcin uialrï filium filiamve, neque 
avu materno uepotem nrptetnvc , si cum camvc hœredem 
non instituât , exbœrcdare nice.sse est , sWe de jure civili 
quatramus, sive de edielo Prrctoris, quo prietemis liberis 
contra tabulas testameuii bonorum possessio promillilur. 



§ 71i. Aliquando tamen civis Romarins libcrlus lanquam 
Latinus tnorilur, vejuii si Lalinus salvo jure patroni ab 
Impcratore jus Quirilium consecutus fucrit ; nam ita divus 
Trajanus constiluit, si I.alimis invilo vel ignorante patrono 
jus Quiritium ab Impcratore conseculus sit ; quibus casi- 
hus, dum vivit iste libertus, Cideris civibus Romanis liber- 



poar loiitu nuire causo , ut de te t mi no la manUrn île partager la «icci»- 
slou du [lïtro.i litilru ta* honliiTs siuis. tant i|u;mt .1 sos l>k-iii (jti- 
innuïli que quant nu l>i..-n« qu'il anrail unus la sucerislui] de son 
affranchi. Li-s .-^iliimeii- »|i|ili(!u;ii: nt :<: siinuriIscrtHsiilli! I.arglen, et 
.liimialenl ii i:liiii|iic l'ulaul i;jri \\n[i;, i.mi dans ] e . bienri [irruinnols 
da leur pire qui; itans a,m\ tir. I ' jj lira m^lj i. .ItvDiéuu», «u roi, Irait,. , <li*- 
litifrnail ci[ln: les Uicna IK'I'hiiiiik-I^ (lu ,'H'Hi et O'ili lie. l'aUVimi'lii : il ni: 
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§ 71. On demande si ce sénatusconsulte s'applique aux 
descendants du patron qui sont nés de la fille ou petite- 
fille ; c'est-à-dire si mon petit-fils par ma fille sera préféré , 
pour la succession de mon affranchi latin, à mon héritièr- 
es terne : on demande aussi si ce sénatusconsu Ile s'applique 
aux hérédités des affranchis maternels devenus Latins; 
c'est-à-dire si le fils de la patronne est préféré à l'héritier 
externe de sa mèro pour recueillir la succession de l'af- 
franchi latin de sa mère? Cassius pense que le sénatus- 
consulte duit s'appliquer dans les deux cas; mais la plu- 
part des auteurs blâment sa décision , parce que le sénat 
n'a rien décidé quant aux enfants des patronnes , lesquels 
ne sont pas dans la famille de leur mère; cela apparaît, si 
l'on remarque que le sénatusconsulte écarte ceux qui ont 
été nominativement exhérédés ; car il veut parler des en- 
fants qui, habituellement, doivent être exhérédés par leur 
ascendant paternel, s'ils ue sont pas insfiués héritiers-, 
mais il n'est pas nécessaire que la mère exhérèdc son (ils 
ou sa fille, que l'aïeul maternel exbérède son petit-fils on 
sa petite-fille, si elle ne veut pas l'instituer ; cette exbé- 
rédation n'est exigée ni par le droit civil , ni par l'édit du 
Préteur, qui accorde la possession des biens contra tabu- 
las aux enfants omis. 

§ 72. Quelquefois, cependant, un affranchi citoyen ro- 
main meurt comme un Latin : par exemple lorsqu'un 
Latin a reçu de l'Empereur la faculté de participer au 
droit civil, sans préjudice des droits du patron -, car lo 
divin Xrajan a établi que, si un Latin participe au droit 
civil par ordre do l'Empereur, malgré son patron ou à son 
insu, pendant sa vie cet affranchi est assimilé aux affran- 



clonnalt par! ïfrile »ni enfants qu'en ce qui louchait les biens <le 
l'affranchi.ct laissait les autres biens soumis nui règles c uni m unes. Ce Un 
décision me paraît raisonnable : car le senatuscoosulte ne l'étant 
pas occupa d'autre choie tpu delà dévolution ries biens des affranchis 
latins, ne doit pas prrfjiidicier aux droits des entants dan» la 6 accu j- 
«ion personnelle do leur pin*. 



262 gaii instit. comment, iii. §§ 73 & 76. 
lis similis est, et justos liberos procréât; morilur autem 
Latini jure : nec ei liberi ejus hœredcs esse possunt , et 
in hoc tanlutn babet testa menti factionem , nti patron o m 
bteredem instituât , cique si hasres esse noluerit, alium 
s nbslit ne rc posait . 

§ 79. Et quia bac constUntione vide bat ur effectuai , ut 
nunquam isti Domines lanqnam cives Bomanî roorerenlur, 
quamvis eo jure postea us essent, quo vol ex lege £lia 
Sentia, vel es seoaluscoûsulto cives Romani essent : divus 
Hadrianos, iniquitate ret motus, auctor fuit eenatoscoD- 
sulli faciundi, ut qui ignorante ve! récusante patrono ab 
Impcratore jus Quirilium consecnli essent, si eo jure pos- 
tea usi essent, quo ex loge JEtia Sentia , vel ex senatus- 
consulto, si Latini mansissenl civitatem Romanam consc- 
quereniur, ac si lege M\ia Sentia vel sénat ascon sa Ito ad 
civitatem Romanam pervenissent. 

§ 71. Eorumautem, quos lex £lia Sentia dedilitiorum 
numéro facit, liona modo qnasi civium Romanorum liber- 
torum, modo qnasi Latinornm ad palronoe pertinent. 

$ 7S. Nam eorum bona qui, si in aliquo vîlio non es- 
sent, manumissi cives Romani fuluri essent, quasi civium 
Romanorum patronis eadem lege (ribnuntur ; non lamen 
hi habent etiam leitamenli factionem ; nam id plerisque 
placuit, nec immerilo; nam incredibile videbatur, pessi- 
mo) conditions bominibus voluisse legïs latorem lesta- 
menti faciundi jus concedere. 

$ 76. Eorum vero bona , qui si non in aliquo vilio es- 
sent, manumissi futnri Latini essent, proinde tribuuntur 
patronis, ac si Latini decessissent -, nec me prêtèrent , 
non salis în ca rc legis latorem volunlatera suam verbis ex- 

pressissc. 
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chis devenus citoyens romains, el enfante des enfanta légi- 
times; mais il meurt Latin, et ses enfouis oc peuvent Cire 
ses héritiers, el il n'a faction de testament que pour insti- 
tuer son patron bcrilier, et lui substituer quelqu'un daris 
le cas où son palron ne voudrait pas Être héritier. 

573. Comme, d'après cette constitution, il arrivait que 
ces affranchis ne pouvaient mourir citoyens romains, quoi- 
qu'ils eussent joui de ce droit par lequel, soit en vertu 
de la loi JEiia Sentia, soit en vertu d'un sénalusconsultc, 
on devenait citoyen romain , lo divin Adrien, louché do 
celle injustice, proposa uu sénalusconsulte pour Taire que 
ceux qui, avec l'autorisation de l'Empereur, auraient joui 
du droit des héritiers contre le gré de leur palron ou à son 
insu, et qui par la suite auraient usé de co droit par lequel, 
en vertu de la loi i ta Sentia ou du sénalusconsultc, ils 
auraient acquis droit de cité romaine, s'ils étaient restes 
Latins, fussent regardes comme s'ils avaient acquis droit 
de cité en vertu de la loi JEWa Sentia ou du sénalusconsultc. 

§ 74. Quant à ceux que la loi yElia Sentia assimile aux 
dédilices, leurs biens sont dévolus a leurs patrons en par- 
tie comme ceux des affranchis citoyens romain», en partie 
comme ceux des Latins. 

tj 75. Car les biens de ceux qui devien Iraient citoyens 
romains par l'affranchissement, s'ils n'avaient commis au- 
cun crime, sont attribués aux patrons comme ceux des 
affranchis citoyens romains; mais ces dédilices n'ont pas 
la faction de testament, comme la plupart des auteurs 
fout justement décidé; car il paraissait incroyable que le 
promoteur de cette loi eût voulu concéder le droit de tester 
aux hommes de la pire condition. 

§ 7G. Les biens de ceux qui deviendraient citoyens par 
l'affranchissement, s'ils n'avaient commis aucun crime, 
sont encore accordés aux patrons comme ceux des Latins , 
et je n'oublie pas que, dans ce cas, le promoteur de la loi n'a 
pas assez clairement exprimé sa volonté. 

16 



25i CMf IJiSTIT. COMMENT- III. §*j 77 à 80. 

§ 77. Videamus autem et de ea successione, quœ nobîs 
es emptione bonorum competit. 

§ 7it. Bona autem veneunt nul vivorum , ant mortuo- 
rem, vivorum veluteorum, qui fraudationis causa laltlant, 
nec absentes defenduntnr ; item eorum , qui ex lege Julia 
bonis ccdunt; item Judicatorum post tempus, quod eis 
parlim tege XII Tabularum, parlim ediclo Pr.-ctorisad es- 
pcdicndam pecuoiaro tribuilur ; morluorum boua veneunt 
velut eorum, quibus certum est neque bœredcs, neque bo- 
norum poasessores, neque ullum alium justum successo- 
rem existera. 

§7». Si qnidem vivi bona veneant, jobet eaPrœtor per 
dics conlinuos XXX posiideri, tum proscribi ; si vero mor- 
tui, post dics XV; poslea jubet convenire crédit ores, et ex 
eo numéro magislrum creari , idest, eum , per quem boua 
veneant; itaque si vivi bona veneant, in diebus pturibus 
uentri jubei, si mortuî in dieius jiaucioribuï ; nam vivi 
bona XXX, mortui vero XX etnptori addici jubet ; quarc 
aulem lardius viventium bonorum vendUioncm complere 
jabeat illa ratio est , quia de vivis curandum erat , no fa- 
cile bonorum venditionos paterentur. 



5 80. Neque aulem bonorum possessions res emptotuai 
plcno jure final , sed in bonis efficiunlur, ex jure Quiri- 
Hum aulem ila demi: m acquiruntur, si uauceperant ; inler- 
dum quidem bonorum eroptoribns Ipsum jas Quiritium 



DE LA VENTE DES BIENS. ■>")"> 

§ 77. Occupons-nous de la succession qui nous compote 
par l'achat des biens 

§ 78. Oû vend les biens des personnes vivantes et ceux 
des personnes qui sont mortes ; on vend ceux des vivants 
qui se cachent pour frauder, on qui , dans leur absence , 
no se font pas défendre par d'autres ; on vend encore ceux 
des personnes qui, en vertu de laloiJuliafan de Rome 708), 
ont fait cession de biens ; et ceux des personnes condam- 
nées par le juge, et qui n'ont pas payé la condamnation 
dans le temps qui leur est accordé par la loi des douze Ta- 
bles et parle Préleur. Un vend les biens des personnes dé- 
cédées, lorsqu'on est certain que ces personnes n'ont ni hé- 
ritiers, ni possesseurs des biens, ni aucun autre successeur. 

§ 70. Quand les biens d'une personne vivante doivent 
fitre vendus, le Préteur accorde une possession de trente 
jours, pendant lesquels on annonce la vente de ces biens ; 
s'il s'agit des biens d'une personne décédée, une possession 
de quinze jours suffit. Après ce délai , le Préteur ordonne 
aux créanciers de s'assembler pourélire unroagister (sjn- 
dic) choisi parmi eux, lequel sera charge de la vente des 
biens; oui la vente doit avoir lien, le Préteur accorde un 
plus grand nombre de jours lorsqu'il s'agit des biens d'un 
vivant, que lorsqu'il s'agit de ceux d'un défunt, car il ad- 
juge les biens d'un vivant api es trente jours, et ceux d'un 
défunt après vingt jours seulement ; la raison de cela est 
qu'il faut avoir soin qu'où ne souffre pas trop aisément la 
vente des biens des vivants (i). 

§ 00. Cette possession des biens ne rend pas de plein 
droit ces biens chose des acheteurs, mais les place dans 
leurs biens *, d'après le droit quiritaire , ils ne deviennent 
la propriété des acheteurs que par l'usucapion ; quelque- 
fois, le droit quiritaire vient en aide anx acheteurs de biens 
par lamancipalion : si, par exemple, ils ont acheté de celui 



(1) Cette possession accordée aus créancier! n'était point Juridique : 



2S6 GAII IMSTir. CUNMEKT. 111. §jj 81 à 84. 
manctpiu conjiiDgitur, si pcr eos fucrint bonorum cmpto- 
res qui bana cesseruntex tege Julia : alioquia res ejus, eu- 
jus bon a vendita sunt,utili tantum actionc pcti possunt. 

g 81 . Hem quœ dcbito et sunt aut ipse dcbuit , neque 
bonorum posscssor, neque bonorum cmptor ipso jure de- 
benl, neque ipsis debetur, scd de omnibus rébus, utiles ac- 
tiones a Prxlorc ipsis cl m eos compurntœ sunt , sicut in- 
ferius propoDemus. 

(j «2. Sunt autem etiam alteriui generis successïones , 
guœ neque loge XII Tabulartiiù, ncqi' ■ Tratoris ediclo, 
eod eojurc, qmd consrnsu rcccplumcst, iolroductœ soDt, 
valut, qnum palerfamilias se in adoptioneui dedil, mutier. 
que in manum convenu. 

§ 03. Etenim eo casu res incorporalcs e{ corp orales , 
quoique ci débitai sunt, patri adoplïvo coemplionatome 
acquiruntur, exceptis Ha, quai pcr capilis deminulioncm 
pereunt, qualcs sunt ususfructiis , c-perarum obligatio li- 
berlorum. qute per jusjurandum contracta est, et etiam lé- 
gitime judicio. 

§ 84. Sed c diverso quod dehebalur nbeoqui se in adop- 
lionem dedil vel ab en qnw in manum ennvenit, nt/ipsum 
per tint t coemplionaturcm , aut ad palrcm adoptivutn 
quamvissit liaïreditarium ics alienum, quia enimeoemptio ■ 
nator et ipse pater adoplivus succédé, H hast es fît , di- 
recto lenitur jure ; sed qui se adoptandum dédit , et ea 
quœin manum cimvenit,des\nunt c.w keredes; de eovero, 
quod çtoprio nomiat cœ penona debuerinl, licet neque' 
paler adoptivug Icnealur, neque coemplionalor , neque 



elle n'elait accordée que rci strcandie iwj«. Le vérilablo raotir qui 
r,ii: .ni roiiftilor mi Liihï 'l'-lii!. reiiilsi-iMH.'iil :\ l'adjudication dei 
lu ni» il', m thani, titul île ce qu'il était permis It i-c iif»nt d'arrêter la 
venir, ioil un raiirnisnuut l.i i-i.iillo i jatUeanm tolci, soit eu pavant. 
C.'iiail encore, connu:: le dit fliius, fi la fin ue ce paragraphe, pour 



Digitizod by Google 



DE L'ACQUISITION PAU ADUOGA.TION. 257 

qui leur à fait cession île biens cd vertu de la lui Julio; du 
reste, les choses vendues ainsi ne peuvent Cire vendiquees 
que par l'action utile. 

§ 81. De plus, ce qui était du à celui dont les biens sont 
vendus, ou ce qu'il devait lui-même, n'est pas dû, d'après le 
droit civil, par le possesseur des biens, ni par l'acheteur, et 
ne leur est pas dû d'après le droit civil ; mais, pour tout ce 
qui leur est dû et pour ce qu'ils doivent , les actions utiles 
sont accordées par le Préteur, pour cl contre eus, comme 
nous l'expliquerons plus bus (I). 

§ 82. Où remarque encore des successions d'un nuire 
genre, instituées par la coutume, et qui ne dérivent ni de la 
loi des douze Tables ni de ledit du Préteur ; par exemple, 
celle qui a lieu lorsqu'un père de famille se donnée» adru- 
gation, ou lorsqu'une foraine se place in ma/m. 

§ 83. Car, dans ces cas, toutes les choses incorporelles 
et corporelles, et les créances de l'adrogé ou >U- ia femme, 
sont acquises au père adoptif ou au coemptionateur, à l'ex- 
ceptiondes druils qui périssent par la diminution de lèlc, 
comme l'usufruit, les obligalions de travaux des affranchis, 
contractées par serment, ou formées par un jiidicivmletji- 

§ 84. Mais, à l'inverse, ce qui était dû par l'adrogé , ou 
par la femme qui s'est placée in manu, appartient au coeinp- 
tionatcur ou au père adoptif, quoique dette héréditaire 
de l'adrogé ou de la femme ; car, puisque le coemptiona- 
teur et le père adoptif succèdent et deviennent héritiers , 
ils sont tenus directement, tandis que l'adrogé et la femme 
placée in manu cessent d'être héritiers; mais, quautaux det- 
tes contractées en leur nom par ces personnes, quoique le 
père adoptif cl le coeinptionatcur n'en soient pas lenus. non 
plus qne l'adrogé lui-même, ni la femme inmtimt, ces der- 

qu'on us fit pas vomira If si: renient li:s binm J..s pei-muiui vivnutes. Il 
pouvait tlouc Fil livi^r r[llr, liiei! i]ilii In viMllerût Mù .iniioliei'i'.eilt: li'n'll 
lias Iteti : c'est pourquoi fi.iïns nom (lil : ■ Huque si banu tentant • 
(1) fày. Comui. iv, S ïû. 

jî] Les elioils que le palron arail sur ton ariïaïu'lil claient de dois 



258 oaii i*stit. cohhest. m. §§ 86 à 87. 
ij'-c qiiiilcm. qui sf in adoplionem dedi( , vet qnre in 
nianum conïeoit, maneal obligalus ohligatave, quia srili- 
cvt per cajiîlis deminuliuuem liberantur, tamcn in cuui 
cimvc ulïlis actio datur, tescissa capilis dcminutioDe : et, 
si adversus banc actioncm non dcfendanlur, quae bona 
corum fiilura fuissent, si se iilieno juri non subjecisscut , 
nniversa Teadere creditoribus Prœtor permillil. 

|j BS. Item si is, ail ijuem ab intculalu legilimv jure 
fierlinel kœrerfittis, eam hareditatem , finlequam cernât, 
aul pro bairéde gérai, alii in jure cédai , pleno jure barres 
fit ii, ciii eam cesscrit, perindc ne si ip.ie per legem ad 
hœretltlalcra vocaretur; quodsi poslca quam bières cisti- 
leril, cesscrit, adhiic bœrcs manel et ob id a creditoribus 
ipse teuebilur : aed res corporales Iransferel, proindc ac 
si sinpulas in jure cessisscl; débita vero jiercuDt, eoque 
modo dibilures bxredilarti lutrum faciimt. 

$ ijtj. Idem juris est si lestatucnlo scnplus bîercs, pos- 
leaquam bières esstilerit, in jure cesscrit hœrcdilatem ; 
an te adilam veru biereditalem codeodo nil.il agit. 

jure cedendo, qwerilur : nostri prœceptores nihil eos agere 
exbtimant : diïcrsn; schoîa: aucturca idem eos agere pu- 
taot , quod caelcri posl aditam bœrcditatem ; nihil enim 
interest, utruin aliquis cernendo aut pro hxredc gercudo 
barres fiai, an juris necessitate htereditati adstringaltir. 

sorte» : les oiirffuiu, ou droit ta respect auquel tout affranchi clail 
loi)Jour> uomlt; drolrs dr liât aui, auiqurU l'alfrauelil n'était soumis 
([nu s'il s'y t'tiit engagé pir airmenl uu stipulation, on s'il avait tié 
condamne à 1rs fournir: cl, enfin, droit* ûa mcccff inti .nul snnt détail- 

vemrnl attachée à la jiermnne du patron [foy. 1 1 .! An..i , u'-M - 
il pas étonnant nu'dhi s'ctci.snit par le changement dNHnldprouvê par 
le patron. Paul, Sentences, lt'. Il, (il. uni, nous apprend que le patron 
nécdHiteui pouvait contraindre «on affranchi à Inl Fournir îles ali- 
ments, cl le jnri>uauiiij|ii> ela-se cttie ofilitation , formée nnr une sen- 
li'licr- juillcialie , parmi les devoir, aiierurum. 



DES OBLIGATIONS. 259 

nicrs restent néanmoins obligés, parce que, bien qu'ils 
soient libérés par la diminution de tète, le Préleur donne 
contre eus les actions utiles, la diminution étant comme 
non avenue ; s'ils ne défendent pas A ces actions , les biens 
qui leur seraient advenus s'ils ne s'étaient pas placés sous 
la puissance d'autrui, sont vendus en entier par les créan- 
ciers, avec l'autorisation du Préteur (I). 

§ 88. De même, si celui à qui une hérédité légitime ap- 
partient ab intestat, la cède injure k quelqu'un avant d'a- 
voir fait crétioo ou acte d'héritier , ce quelqu'un qui est 
cessionnaire devient héritier de plein droit, comme s'il 
avait été appelé par la loi à l'hérédité-, si L'héritier ne fait la 
cession qu'après avoir accepté l'hérédité, il reste héritier , 
et, à cause de cela , tenu lui-même envers les créanciers ; 
mais il transfère les choses corporelles comme s'il les cé- 
dait chacune en particulier ; ce qui était dû à l'bérédîté 
s'éteint ; de celte manière, les débiteurs d'une hérédité font 
ud bénéfice {Conf. § 38, Com. S). 

§ 80. Il en est ainsi lorsqu'un héritier testamen- 
taire cède l'hérédité in jure après l'avoir recueillie ; s'il la 
cédait avant de l'avoir recueillie , il ferait un acte nul. 

§ 87. On demande si un héritier sien et nécessaire 
fait un acte valable en cédant injure l'hérédité qui lui 
est dévolue ? Nos maîtres pensent qu'il fait un acte nul : 
les Proculéiens pensent qu'il fait comme font les héritiers 
légitimes qui cèdent celte hérédité in jure après L'avoir 
recueillie ; car peu importe que quelqu'un devienne héri- 
tier par la crétion , ou parce qu'il fait acte d'héritier, ou 
parce qu'il est forcé d'être héritier. 

H) Vrf. le SJ, /lut. deJoit., lit. 3, t. i. .-t lc< explications do M. Or- 
lolan sur ce paragraphe. Vtrg. aulii Gaina, t'imm. Iv, % JB. Quand ceint 
ou culte 311 ]iroat île qui 1111 droll d'herMité était ouvert, se donnait ru 
adoption ou in man«, l'adrugcaul ou 1- coemplioiialeur acquéialt une 
imiier*alile dan» laquelle 11 j aiait de l'aetlf et du passif: aussi énit-ll 
tenu directement comme hûrMer de celui 41Ù avait l'aâroae nu la 
femme pour héritier. Hors ce cis, l'adrogeiot ou le coemptiuualrur 
n'Était paa leuu directement dis dettes île l'adrog* ou de lu leoiiuc in 
manu. Le l'rèlcur donnait contre lui l'aoliODUtlle. 



26tt. GAII IIVSTIT. COMMENT III. §§ 88 à 91. 
p S 88. A une tranttamus ad obligaliones, quarum summa 
diïisio in duas spccïes deducitur ; omnis enim obligatio 
vel ex contractu nasciliir, vei es deticto. 



89. El ptius videamus de his, qure es contracta 
nascuntur ; ha ru m quatuor gencra sunl : aut enim re con- 
trabïtur obligatio, aut verbis, aut litlerii, aut consenio. 



§ 90. Kc contrahitur obligalio vclut mului dalione, et 
propric in bis fere rébus conlingit, qutc res pondère, nu- 
méro, meusnra constant : qualis est pecunia numerata, 
vinuQ], oleum , frumentum , tes, argentunt, aurum; qate 
res aul numerando, aut metiendo, aut peudeudo in hoc 
damus, ut accipienlium fiant, et quandoque nobis non ea- 
dem, sed aliœ ejusdem naturœ reddanlur j undc cliam 
mutunm appellatura est, quia quod ita libi a me datum 
est, ex meo tuum Hat. 

'if § 91. Is quoque, qui non debitum accipit, ab eo qui per 
errorem solvit, re obligatur ; nam proinde ci coudici pô- 
les!, si paret el.h dake oportere, ac si mutuum accepis- 
set ; unJe quidem putant, pupillum aul mulicrem, cui sine 
tulorïs auclorilale non debitum per errorem datum est, 
non teneri condiclione , non inagis quant mului dations ; 
sed bac species obligations non videtur ex contractu 
consistera, quia is, qui sulvendi anitno dal, mugis dislra- 
berc vull oegotium, quam conlrabere. 
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^% 80. Passons maintenant au* obligslions : la grande 
division des obligations est celle qui distingue les obliga- 
tions qui naissent d'un contrai , et les obligations qui nais- 
sent d'un délit. 

09, Occupons-nons d'abord des obligations qui nais- 
sent d'un contrat ; il y en a quatre espèces : les obliga- 
tions qui se contractent par la chose; celles qui se con- 
tractent par des paroles ; celles qui se contractent par 
Ultres ; et celles qui se forment par le mutuel consente- 
ment. 

% 90. L'obligation se contracte re , par une dation en 
mutuum ; le mutuum est presque restreint , dans son ob- 
jet , aux. choses qui consistent dans le poids , le nombre 
et la mesure : telles que l'argent monnayé, le vin, l'buile, 
le blé, l'airain, l'argent, l'or; lorsque nous donnons ces 
choses en les comptant , les mesurant ou les pesant , c'est 
pour qu'elles deviennent la propriété de celui qui tes re- 
çoit., et qu'on nous rende , non pas identiquement les 
moines choses, mais d'autres choses de la mSme nature ; 
on appelle ce contrat mutuum parce que ce que je vous 
livre ainsi devient votre de mien qu'il était. 

§ 91. Celui qui reçoit d'un autre, qui la paie par 
erreur, une chose qui ne lui était pas due , s'oblige par 
la chose; car on peut exercer contre lui la condiclion 
s'il appert qu'il noir donne n , tout comme s'il avait reçu 
un mutuum; cela fait dire à plusieurs auteurs que le pu- 
pille , ou la femme, a qui on a payé par erreur une chose 
non duo, et sans l'autorisation de son tuteur, n'est pas 
plus tenu , par la condiclion , qu'il ne le serait dans le cas 
où il aurait reçu un mutuum; mais cette obligation parti- 
culière ne parait pas naître d'un contrat, parce que celui 
qui donne pour payer veut plutôt aliéner sa chose que 
contracter (1). 

Il) La fui (lu § proim: que fiaîm rcsardi? le pupille , ou la fei <•■ , 

i-ommc tenu pu li conditiioo. 



262 G*» jkstit. comment, m. §§ 92 à 90. 

§ 02. Verbis obligalio fit ex intcrrogalione cl respon- 
sione, velut : Dabi Spoudks ? sponsbo ; dabis? dabo; 

l'HOMITTIS? PROSIITTO; FIOEPROMITT18? F1DEPHOM1TTO \ FI- 
UEJUI1ES? FIDEJUDEO; FACIES? FACIAM. 



Ji' 93. Sed hîec q a idem verborum obligalio ; Dabi spon- 
des? spondeo , propria civium Ko ma no ru m est : cœterœ 
vero juris gentium sunt : itaque inter omnes ho min es , 
sive cives Itomanos, sive peregrinos, valent ; et quamvis 
ad griEcain vocem expresse; fuerinl, velnt hoc modo : 

otwiw, cliam hu3C tamen iotef cives Rurnanos * aient , si 
modo grîPci seruionis inlcilectum habcaDt : et e contrario 
quamvis Latine entintiautur , tatnen etiam inler peregrinos 
valent, si modo Latini aermonis intellsctum habeant; al 
illa vcrhoruni obligalio : Dabi spoivdes? spondeo, adeo 
propria civium Romacorum est, ul ne quidem in Graxuni 
sermoneni per inierpretationeiu proprie transferrî possit , 
quamvis dicalur a Gra;ca voce figurais esse. 

§ 04. Unde dicitur uno casu hoc verbo peregrinom 
quoque obligarî possc, velut si Imperator noster Princi- 
pem nlicujus peregrini populi de pace ita interroget : Pa- 
ceh futurah spiïndes ? vel iusf! eoilcui modo iuterrogetur ; 
quod nimium subtililer dictum est ; quia si quid adversus 
paclioneni liât, non ex stipuUlu agitur, sed jure belli rcs 
vindicatur. 

ï;' 93. Illud dubilari polesl , ai quis . 

$ 9(1 Obligenlur utique tjuum qn&ritur de jure 

Roraanorum; nain apud peregrinos quid juris sit, singu- 
larutu civitaium jura requircnlcs, aliud statuant lege. . . . 
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§ 92. L'obligation verbale consiste dans une interroga- 
tion et une réponse, comme il suit : Vous engagez- vous a 
doivneii ? Je m'y engage; Donnerez vous ? Je donnerai; 
Promettez-vous? Je promets; Promettez -vous suit 
votre foi? Je promets sur ma foi ; Vous rendez-vous 
fidéjusseur? Su me nEsns fidéjussbur ; Ferez vous ? 
Je ferai. 

§93. Mais celte manière de stipuler : Vous engagez- 
vous a nONNER? Je m'y engage, est exclusivement propre 
aux citovens romains. Les autres sont du droit des gens : 
aussi sont-elles valables pour tous les hommes,, qu'ils 
soient citovens romains ou étrangers : et quoiqu'elles 
aient été prononcées en grec , comme ainsi, par exemple : 

in4», elles sont valables même entre citoyens Romains, 
pourvu qu'ils aient l'intelligence de la langue grecque, à 
l'inverse , quoique énoncées en latin , ces stipulations sont 
valables, même entre étrangers, pourvu qu'ils entendent le 
latin. Hais celle formule de stipulation : Vous engagez- 
vous a oONNBR ? Je m'y engage , est tellement propre aux 
citovens romains, que, dans une formule grecque, on 
ne peui pas même l'employer en grec , bien qu'on dise 
qu'elle est née d'un mot grec. 

§ 94. On dit aussi qu'un étranger ne s'oblige par celle 
formule que dans un cas : c'est lorsque notre Empereur 
interroge, touchant la paix, le chef d'un peuple étranger : 
Vous engagez-vous a rester e\ paix? ou quand il est 
loi-même interrogé. Ceci me paraît subtil, parce que, dans 
le cas où le pacle n'est pas observé , on n'exerce pas l'ac- 
tion ex stipulatti , mais la chose se décide par le droit de 
la guerre. 

§ OS. — §06... Ils sont obligés chaque fois qu'on dé- 
cide d'après lo droit romain ; car , si , recherchant le droit 
de chaque cité, nous demandons ce qui sera décidé , nous 
trouverons que les lois de ce pays décide» I autrement. 



284 bah iiwtix. comment, m. §§ 97 à 100. 

* 97. Si id. quod dari slipulamur, talc lit, ut dari non 
posstt , inulilis est slipulatio : velul si qttis hominem libc- 
nim , qucm scrvum esse credo bat ; aut toorluum , quem 
vivum essa crodebat-, aut locum sacrum vel religiosum, 
quem pulabat esse buraaDÎ jurîs, sibi dari slipulctur, œque 
înutilis est slipulatio. 

§ Oit . Item si qui» sub ca condition» slipulctur, qua,- 
cxislcrc non polcst, uti si digilo cœIudi letigerit inulilis 
esl slipulatio ; scil legatutn sub imposiibili cumiitionu ru ■ 
lictum nostri prœccptores proiode valcre putaat, ac si ea 
KOittlilio adjecta non esiet : divers* scholie auclures non 
minus legatum inutile cxislimanl, quam slipulalionom ; 
etiane fis idonea divcrsitalis ralio reddi potest. 

§ 90. Prœterea inulilis est slipulatio si quis sa obtiga- 
rerit ad rem daadam quœ stipulatorù est; nam id quod 
aliciijus est, id ei dari non potest. 

fj 100. Deniquc inulilis est ta Lis slipulatio , si quis ita 
dari slipulctur : Post morte» mb.au dari spondes ? vel ila : 
Post hortem tu au? Non inulilis est qum stipulalio : Qiium 
m oui aïs, dari spondes? vcl : Quuu morieius, dari spon- 
des? id est, ut in novissiinum vilœ tempus slipulaloris, 
aut promissoris, obligalio cunfcratur ; nam inclegans esse 
visum est, ex bœrtdis persona iucipere obli'galïonem ; 
mrsus ila stipulari non possumus : Phidle Quasi hoBiF.riS, 
dam si'Oxdes? quia non potest aliter inlelligi jiridiequam 
aliijiiis inorietur , quam si mors secuta si l : rursus morte 
scruta , in prœlcritum redducilur slipulatio , et quodam- 
niodo talis est : Hakedi huo darl spondes? qua; sane inu- 
lilis est. 
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Jr% 1)7. Si L'objet d'une stipulation est tel qu'un ne peut le 
donner, la stipulation devient inutile : par exemple, si 
quelqu'un stipule qu'on lui donnera un homme libre qu'il 
croyait esclave, ou un esclave mort qu'il croyait vivant, 
ou un lien sacré ou religieux qu'il croyait de droit hu- 
main, la stipulation csl justement déclarée inutile. 

Dit. De môme, si quelqu'un stipule sous une condition 
impossible , comme celle de toucher le ciel avec le doigt , 
la stipulation est inutile ; mais nos maîtres pensent que le 
legs fait sous une condition impossible doit valoir comme 
si la condition n'était pas ajoutée. Les Proculéiens re- 
gardent le legs comme aussi inutile que la stipulation ; 
on pourrait à peine donner une raison plausible de la 
différence qu'où veut établir entre le legs et la stipu- 

Ujt'OO.Uue stipulation est encore inutile , quand on s'o- 
blige à donner la chose du stipulant ; car on ne peut don- 
ner à quelqu'un ce qui lui appartient. 

Ïî '00- Enfin, la stipulation est inutile lorsqu'on sti- 
le ainsi : Vous engaoez-vous a donner après ma mort ? 
ou ainsi : Après votre mort? La stipulation est valable 
quand elle est ainsi : Vous promettez de donner au mo- 
ment ds ma bout? ou : Promettez-vous de donner lorsoue 
vous mourrez? c'est-à-dire que l'obligation no peut se 
reporter qu'au dernier moment de la vie du stipulant ou 
du promettant; car il n'a pas paru convenable de faire 
commencer l'obligation dans la personne de l'héritier. 
Nous ne pouvons pas non plus stipuler ainsi : Vous enga- 
gez vous a donner, a la veille de ma mort, ou la veille 
de votiie hout? parce qu'on ne peut connaître la veille 
de la mort qu'après la mort même. De plus, quand 
la mort a en lieu, la stipulation rctroajiit dans le passé , et 
est eu quelque sorte comme celle ci : Vous engagez-vous 
a donner a mes héritiers ? stipulation qui est certaine- 
ment inutile. 



•266 OAll INSTIT. COHUbHT. III. §§ 101 a 107. 



y §101. Quœcunque de morte diximus, eadem et dcca- 
pilis dcminulione dicla intelligimus. 



/, § 102. Àdhuc inutilis est stipalalio , si quis ad id, quod 

'inlerrogalus erit , non responderit : vclul si seslerlta X a le 
dari stipuler, et tu seslertia V mihi promit tas ; aul si ego 
pure stipuler, tu sub conditions promittas. 

, § 105. PraMerea inutilis est stipulatio, si ei dari slipu- 



lemur, cujus juri subjecti non sumos; onde illud quœsi- 
tum est, si quis sibi et ei, cujus juri subjectus non est, 
dari stipuletnr, in quantum valeat stipulatio; noslri prœ- 
ceptores putant, in universum valere, et proinde ei soli , 
qui slipulatus sit, solidum deberi, alque si citranci nomen 
non adjecisset ; sed diverses scholœ auclorcs ° mm Ha es.se 
exislimanl , pro nWqua parie qui gtipulmerit habere ac- 

lioncm-, ca causa 

/ 

§ 101. Item, inutilis est stipulatio si ab en stipuler, 
qui juri tneo iwijcclus est, au/ si' ïs a me sti/mletur, qui snli 

jwtestatc, vel qwe in manu mca sit in man- 

cipio .... serf servi non soluir. ipsi domino vel Us, qui 
in cjus potestate sunt, obligari non possunt, sed ne alii 
qujdem ulli . 

/ jj IU.S. Mutum Dequcstipulari, nuque promilterc posse, 
palam est : quod et in surdo receplum est : quia et is, qui 
itipulatur, verba promiltcnlis, et qui promillit, verba sti- 
pufantis exaudire débet. 



}/§ 100. Furiosus nullum angotium gerere potttt, quia 
non intelligtt quid agat. 

§ 107. Pupillus orane n ego tin m recle gerît, ita lamcn 
ut, sicabi tnloris aucloritas necessaria sit, adtiibcatur, 
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§ 101 . Tout ce que duus avons dit des stipulations qui 
se reportent après la mon, s'applique à celles qu'on reporte 

«près la diminution de tète. 

§ 102. Une stipulation est encore inutile quand la ré- 
ponse n'est pas conforme à la demande : comme si je 
stipule que vous me donnerez dix . et quo vous me pro- 
mettiez cinq , ou si je stipule purement , et que vous me 
promettiez sous condition. 
/ § 103. En outre, est inutile la stipulation par laquelle 
nous stipulons qu'on donnera a quelqu'un au droit duquel 
nous ne sommes pas soumis ; ce qui a Tait naître la ques- 
tion de savoir pour quelle quantité est valable la stipula- 
lion par laquelle un s'est Tait promettre pour soi et quel- 
qu'un au droit duquel ou n'est pas soumis. Nos maîtres 
pensent qu'elle vaut pour le tout, et est due en totalité au 
stipulant seul, commis s'il n'eût pas ajouté une autre per- 
sonne ; mais les Proculéicns pensent qu'il n'en est pas 
ainsi, et croient que le stipulant n'a action que pour une 
certaine portion. La canse {Illisible.) 

I § 101. Une stipulation est encore inutile si je stipule 
de celui qui est soumis à mon droit ; ou si celui qui est 
sons ma puissance, ou sous mon tnandpium , ou la femme 
que j'ai in manu, se font promettre par moi ; mais les 
esclaves ne sont pas empêchés seulement de s'obliger 
envers leur maître , mais encore envers tonte autre per- 
sonne. 

y § 103. Il est évident qu'un muet no peut ni stipuler ni 
promettre ; il en est de même d'un sourd , parce que celui 
qui stipule doit entendre la réponse du promettant, et ce- 
lui qui promet la demande du stipulant. 
1/ g 10G. Le fou ne petit gérer aucune de ses affaires, 
puisqu'il ne comprend pas ce qu'il fait. 

107. Le pupille peut gérer valablement toutes ses af- 
faires, pourvu, cependant, que l'autorisation de son tuteur 
intervienne quand elle est nécessaire; comme lorsque le 



268 G,\I1 IKST1T. COMMENT. III. §§ 108 È 114. 

vclnt si ipso obligclur : nain alium sibi ubligare eliam 
sine tulorisauctoritate potest. 

§ 100. Idem juris est in feminis, qute in tulela sont. 

§ 109. Sed qood dixïmns de pupîllis, utique de eo ve- 
rum est, qui jam aliquem inlelleclum ha bel : narn înfans 
cl qui infanli proximus est. non miillum a furiom differt, 
quia hujus œlalis popilli aullum iolellcrtum babent; sed 
io his pupiUis per alirUalem bf nigoinr juris inlerprelalio 
facla cal, 

§ 110. Possumiis tamen ad id quod stipula mur. alium 
adbibere, qui idem stipulalur : quem vulgo adslipulato- 
rcm vocainus. 

§ 1 1 1 . Sed huic proiudc aclio corapelit, proindeque ci 
rccle solvitur ac nobis; sed quidquid conseculus crit, 
mandali judioio nobis restitue™ cogetur. 

§ lia. Caîtcrum potest eliam aliis vcibis ulï adslipu- 
lalor, quam quibus nos usi sumus ; itaque si verbi gratia 
ego ila stipulais sim : Dabi spondes? i Ile sic adslipulari 
potest : Idem fide tua pnomins ? vel : Idem fidejubes? vcl 
contra. 

§ 115. Idem minus adsliçulari potest, plus non po- 
tesl ; itaque si ego scslertia X stipulait» sim , ille scrlurlia 
V slipulari potest , contra vero plus noo polcsl ; item si ego 
pure stipulais sim , ille sub conditionne slipulari potest ; 
contra vero non potest , non solurn aulero in quanlilote, 
sed eliam iu lempore minus et plus intelligitur ; pins est 
enim stalim aliquid darc , minus est post lempus. 



g U4. In bocautem jure quaidam singiiiari jure ob- 
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pupille s'ubligiï lui-même , car il peut obliger quelqu'un 
l'nvers lui sans y être autorise par son tuteur. 

§ 108. Il en cet ainsi pour les femmes qui sont en tu- 
telle. 

S 10t>. Mais ce que nous avons dit des pupilles est rela 
lifa ceux qui ont une certaine intelligence ; car ïinfans et 
celui qui cal proche de l'enfance ne différent guère du fou, 
puisque les pupilles de ecl âge n'ont aucune intelligence ; 
mais une interprétation bienveillante a été donnée, par 
utilité, à la loi en faveur des pupilles proches de leur pu- 
berté. 

V 110. Nous pouvons cependant, dans une, stipulation, 
nous adjoindre un tiers qui stipule la môme chose que 
nous. On appelle vulgairement ce tiers adslipulaleur. 

§ Ml. L'action compèle à ce dernier, et le débiteur 
paie à lui aussi valahlemenl qu'a nous-mêmes ; mais l'ad- 
slipulateur est forcé par l'action mnndati à nous rendre 
tout ce qu'il a reçu. 

$ 112. Du reste, l'adslipulalcur peut employer d'autres 
paroles que celles dont s'est servi le stipulant ; si, par 
exemple, j'ai stipulé ainsi : Vous k\c, \f.ff-\ws a noNNKii 



l'adslipulateur peut dire : Phomlts tii 




chose i'ou: Te UKSns-'rr FinÉJi.ssEi'R i 




ou à l'inverse. 




§ 113. L'adslipulateur peut stipuler 


moins que lestipu- 


lanl, mais non davantage ; si donc j'ai 


; stipulé dix ses lu r- 


ces , l'adslipulateur peut en stipuler 


cinq ; il n'en peut 


stipuler plus de dix ; si j'ai stipulé p 


nrcmcnl et simple- 


ment, il peut stipuler conditionnelle- 




stipulé sous condition, il ne peulslipnl 


icr simplement, car 


le plus ou le moins se trouve non seule 




lilé, mais encore dans le temps; c'e; 


.t donner plus , en 


elfet, que de donner sur-le-champ; , 


;'esl donner moins 


que de donner après un certain temps. 





g 114. Relativement aux adslipulaleurs on observe eer 
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270 cah instit. comment, m. §§ 115 i 117. 
servantur ; nam adstipulatoris bœres non liabet actionein ; 
item servus adslipulando uihil agil , quamvis ex cœteris 
omnibus causi s stipula lione domino acquirit ; idem de eo ; 
qui in mancipio est , magïs prœratnit, nam et is servi loco 
est ; is aulem , qui in poteslate palris est , agit aliquid ; 
sed parcntinonacquirit,qnamvisex omnibus caileris eau- 
sis sLipuiando ci acquïrat; ac ne ij.si quidem alilcraclio 
compclil , quam si sine capitia deminutionc esierit de po- 
tcstalc parentis , vclati morte cjus , aul quod ipse Fiamen 
Dîalis ioauguraïus est; eadem de fil ia-fami lias et qum in 
dicta manu est , intclligimas. 

§ 118. Pro eo quoque, qui promitlil, soient alii oblï- 
gari ; quorum alios sponsorcs , alios fidepromissores , alios 
fidejussores appellamus. 

§ 110, Sponsor ita interrogatur : Idem dam si-ondes? 
fidepromissor : Idem fide promîtes ? fidejussor ita : Idem 
fidb tua esse jubés ? vïdebimus de his autem , quo Domi- 
ne possint proprio appellari , qui ila inlerrogautur : Idem 

DABIS? IDEM PBOMlTTiS? IDEM FACIES? 

g 117. Sponsores quidem et fidepromissores et fidejus- 
sores sœpe solemus accipere , dum curamus , ut diligentius 
sobis cantum sït ; adstipulalorem vero fore tune solumad- 
hibemui , quum ita stipulamur , ut aliquid post mortem 
noslram detur, quod stipulando nihïl agimus; adhibetur 
autem adstipulalor, ut is post mortem noslram agal: qui 
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laines parlicularilés; car l'héritier de l'adsiipulalcor n'a 
pas d'action : de même , l'esclave ne peu! cire udstipula- 
icur, bien qu'ea loule autre circons lance il acquière à son 
maître par stipulation \ il en faut dire auUnl de cului qui 
est sous le mancipium, car il est regardé comme esclave ; 
mais celui qui est sous la puissance de son père fait un 
acte valable ; cependant il n'acquiert pas à sun père, quoi- 
que, dans tout autre cas, en stipulant il acquière pour son 
perc ; et les actions ne lui compètcnL que s'il est sorti de 
la puissance de son père sans diminution de tftte , comme 
par la mort de son père, ou sou élévation à la dignité de 
Flamme-, ceci est applicable à la fille de famille, cl à la 
femme in manu(i). 

§ 1 13. D'autres personnes peuvent aussi s'obliger avec 
le débiteur principal : on dislingue le» sponsores, les fidé- 
promisseurs et les fidéjussenrs. 

§ 116. On interroge ainsi le sponsor : Thngagss- tu a 
donner la même CHOSE? le fi dé pro mineur ainsi : Pno- 
mets-ti! la même chose 8Uu ta foi? et le Ddéjusseur ainsi : 
CoNSBNS-Tti a la HftuE chose snt t,\ foi? Nous verrons 
quel nom on peut donner à ceua qu'on interroge comme 
il suit: Donneras- tl la même chose? phomets-tc la même 

CHOSE? FERAS-TU LA MÊME CHOSE 

§ 117. Nous sommes dans l'usage d employer des lï- 
dépro mitigeurs et des fidéjusseurs , quand nous voulons 
avoir. plus de sûreté; mais, de nos jour, nous nu nous 
servons d'un adstipulatcur que si nous stipulons qu'on 
donnera quelque chose après notre mort i ce que nous ne 
pourrions faire dans une simple stipulation : l'adslipul.i- 
teur intervient, pour qu'il puisse «xercer l'action ex stipu- 
lant après notre moire mort \ si cet adstipulaleur a reçu 



(1) Line? Ici eiiiclîenlts pige; que SI. Ortolan a ccrltis Fur lof nrtsii 
pulateiira, Aet spontores, tl les fnhpramlaortt , p. TBii tt ml*. Uit. 
nfl.. Oïlit. d<: 1BJ3. 

M Galus nu s'implique nulle pari sur le nom i|o'on donnait à cri 



272 OUI 1NSTIT. COMMENT. III 118 à 121. 

si (juid fucriL consceuius , de resliluendo eo mandaliju- 
dicio hœreJi Icnclur . 

! MU. Spoosoris vcro et Gdepromissoris similis ton 
dilio , fidejuisorig valdc dissimili». 

§ IIS. Nam i.li quidem oullis ohligaliunibus acci-dcrc 
poisunt oisi vcrborura , qoamTis ioUrdum ipnu, qui quid 
promiseril . mm fucril ■ . Mus , scluli si aat popillui sino 
.□loris auctorttale , aul quilibeC posl morlrm team dari 
promiseril ; al illud qujcritur, si serïus , aut percgfinui 
spr.pondcril , an pro eu sponsor aut fidcpromissor oblige- 
Inr, t'idejussor vero omnibus obligaiionibus , id est, sivo 
ro , sive- vertus , sive litleris, sivo conseusu contracte fue- 
riû.1 obligalioncs , adjici polcst -, at ne illud quidem inte- 
rnsl , ntrum civilia , an naturalis ubligalio sil , oui adji- 
cialur, adeo quidem, ut pro servo quoque obligelur, sivo 
esirancus sit , qui a servo fidejussorem aecïpiat, sive do- 
minus in id , qtiod sibi debeatur. 

^' 120. l'raslerca sponsoris et fidepromissoris barres 
non lenemr, nisi si de peregrino fideprornissore qujera- 
mus, et alio jure eivilas cjus 11 1 ilu r , fidejussoris aulem 
eliam haros lenctur . 

§ 121. Ik-ui sponsor cl fUopromissor per legero Fu- 
riam bienuio liheraotur , ut quolquot erunt numéro co 
lemporc, qrni peeunia peli polcst , in tôt parles deduci- 
lerinlcrcos oblig.itio, etsinguli in viriles parles conee- 
nientar. Fidejusiores vero perpeluo tcncnlur; et qitot- 
quol L-rotiL numéro, singuli in solidum obliganlur; itaque 
lihcrum <:il credilori , a que velit solidum peterc ; .tcd px 
epistola divi Hadriani compeltititr credilor , a siognlis , 

proincllants :UIlr<'« cjiir II- sjwnmiv. cm fi.ieiirniiiiuarcs. l'uul-Éli'ii nui' 
t'iiutiMi -'un -l'iii'Hi.ii! uni; il ■< (iti [ctlaoniHM nnt cmpCché 
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quelque chose ■ I * ■ nuire promettant , il esl lenu , par l'au- 
IÎOD mandati , de le restituer à notre térilîer. 

§ 118. La condition de sponsor et celle de ftdepromit- 
tor sont semblables ; celle de fidéjusseur diffère beaucoup 
des deux premières. 

g 119. Car les sponsores cl les fideproinissorcs nu peu- 
vent garantir que des obligations verbales , et cela , quoi- 
que quelquefois le promettant lui-même ne suit pas oblige, 
comme lorsqu'un pupille a promis de donner sans y Olre 
autorisé par sou tuteur ou lorsque quelqu'un a promis de 
donner après sa mort; mais c'est one question de savoir 
si. un esclave ou un étranger avant promis, un sponsor 
ou un fidtprominor peut s'obliger pour lui! Un fidéjus- 
seur , au contraire, peut garantir toute sorte d'obligations, 
soit réelles, verbales, littérales, ou consensuelles : peu 
importe qnc la première obligation soit civile ou naturelle, 
tellement qu'on garantit par lidtijussion la promesse d'un 
esclave, soit envers un étranger, soit envers le maître 
pour ce qui lui est dû. 

§ 130. En ouire, l'bériiier d'un sponsor et celui d'un 
fidepromissor ne' sont pas tenus pour ce sponsor ou fide- 
promissor , à moins qu'il ne s'agisse d'un fidepromissor 
étranger dans le pays duquel on su sert, en ce point , 
d'un droit autre que le noire ; l'héritier d'un fidéjusseur , 
an contraire , est toujours tenu comme le fidéjusseor. 

g 121. Les sponsoresel \e& fidepromissarcs sont libé- 
rés après deui ans par la loi Furia (an de Rome OBO) , et 
leur obligation se divise entre tous ceux qui existent au 
moment où la dette rst exigible: chacun d'eux est tenu 
ponr part virile. Lis fidéjusseurs , au contraire , sont te- 
nus pour toujours , cl tous sont obligés . chacun pour le 
tout; aussi le créancier esl libre de demander le lout 
à celui qu'il veut poursuivre; mais un reserk du di- 
vin Adrien l'oblige à reslreindrc sa demande à la por- 
tion d'un chacun calculée sur le nombre de lidéjus- 



-274 c.mi instit. comimekt. m. §§ 122 à 123. 
qui modo solvcndo sunt , partes petere. Eo igitur AhV.il 
bœc cpistola a lege Furia, quod si qui s ex sponsoribns 
aul Gdepromisioribus sohendo non sït litis contestatœ 
tempore , cœterornm qnoque partes non oneret. Quant 
vero lex Furia tantum in Ilalia locntn habeat , conse- 
qtiensest, ut in provinciia spousores quoque el fiiiepro- 
missores proinde ac fidejiissores in pcrpetuo tencanlur , et 
singuli in solidum obligentnr, nisi ex epistola diviHadria- 
ni hi quoque ad/uiwi videantur. 

$ 122. Prœlcrea inter sponsores el lidcpromissores les 
Apuleia quandam socielalem inlrodaxit ; nnm si quia ho- 
rum plus sua porlione solveril , de eo , quod amplius de- 
derit , advcrsus cMeros actioncm babet ; ter autcm Apu- 
leia anU legem Furiam tata est, quo tempore in solidum 
obligabantur ; unde quxritur, an post lcgem Furiam ad- 
huc legis Apuleiœ beneficium supcrsit; et ulique extra 
Italiam super est ; nam les quidem Furia tantum in Italie 
valci , Apuleia vero etiam in cœleris regionibus prœter 
Italiam. Alia est fidejussorum conditio , nam ad has lex 
Apuleia non perlinct ; itaque si créditer ab uno tolum coa 
Hccutus fuerit , hujas solius detrimenlnm crit , scilicet si 
is , pro quo fidejussit , solvcndo non fit; sed ut ex supra- 
diclis apparebit , is, a quo creditor tolum petit, polerit 
es epislola difi Hadrîani desiderare , Ht pro parte in se 
dclur aclio. 

tj 125. Pra?terca lege Apuleia caulum est , al is.qui 
sponsores aut lidepromissorcs accipiat, pnedical palam et 
declaret, et de qua re satis accipiat , el quoi sponsores 
aul fidepromissores in cam obligationcm acceptums sil, 
et nisi pradixerit, permittitur *ponsoribus cl fidepromis- 
soribus. inlradicm XXX prnijudicium poslularc, quoquro- 
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seurs solvables. Oo resent s'écarte de la loi Furia en co 
que , si , parmi les spauont et les fîdepromissores , il y 
en a d'insolvables au moment de la titû contestatio, les 
paris des autres sponsores n'en soDt pas augmentées. Hais 
comme la loi Furia no s'applique pas bors de l'Ilalie, il 
s'ensuit que, dans les provinces , les sponsores et fidepro- 
missores sont tenus pour toujours comme les fidejussenrs , 
et ebacun d'eux est oblige pour le tout , à moins qu'on ne 
considère ces sponsores comme devant profiter du rescrit 
d'Adrien. 

§ 122. La loi Apuléia (an deRome 632) a , déplus, 
établi comme une société entre les sponsores ou les fide- 
promùsares , de telle sorte que si l'un d'eux a payé plus 
que sa portion , il a action contre les autres pour tout ce 
qu'il a payé de Irop; mais la loi Apuléia fut portée avant 
la loi Furia , à l'époque où les sponsores et les fidepro- 
missores étaient obligés pour te tout ; ce qui a donné lieu 
à la question de savoir si, après la loi Furia, le bénéfice 
delà loi Apuléia doit subsister; il doit rester hors de l'Ita- 
lie; car celle loi Furia n'est pas observée dans les pro- 
vinces où la loi Apuléia est en vigueur. La condition des 
fidéjusscurs est autre , car la loi Apuléia ne s'applique pas 
à eus; si donc un créancier a reçu la totalité de la dette 
d'un fidéjusscur, celui-ci seul supporlera la perte, si le 
débiteur principal n'est pas solvable; mais, comme nous 
l'avons dit plus haut , celui qui est poursuivi pour le tout 
par le créancier , peut , en vertu du rescrit d'Adrien , de- 
mander à n'être poursuivi que pour partie. 

§ 123. La loi Apuléia veut, en outre, que celui qui 
accepte des sponsores ou des fidepromittorei , le dise 
hautement , et déclare pour quelle chose il les accepte ; et 
combien il veut avoir de sponsores ou de fidepromissoret 
qui garantissent L'obligation dont il s'agit : s'il ne l'a pas 
déclaré, il est permis aux sponsores et aux fidepromis- 
sores d'intenter , dans les trente jours , une action prëju- 
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ratur, an v\ ea lege praîdiclura sil; et si judicalum fut- 
rit, pœdiclum non cssc , liberaolur. Qua lege fidejusso- 
rnm menti» nnlla sil , sed in usa est , etiam si lidejussorcs- 
aecipiamus, pnedicere. 

g ll!4. Scd bcneficinm Irgis Cornctiic nmnihus com- 
miino est; qua lege idem pro eodem , apuJ cundem , eo- 
dem annu , vclalur in aropliorem smnmani obligari crédite 
peconi»j quam in XX millions : et quant vis sponsor vcT 
lidepromissor in ampliorem peconiam vclut si in seslcr- 
tium C mïllia je obliyaverit , mm tameu tenchitur. Pecu- 
niam aillent créditant dicimus non solum eam, quam cre- 
dendi causa daraus , sed omnem, quant lune, qimm eon- 
iraltïlur obligatio , certum est debilumiri, id est , quœ 
sine ulh eondilione deducitur in oblïgalionein ; ilaque et 
en pecunïa . quant in die m certum dari stipulamur, eudem 
numéro est , quia certum esl , eam debitum iri , liect post 
tempus petalur. Appellalione autem pe eu ni te oinnes rcs in 
ea lege signifieanlur, ilaque si vinum , vel frumentum , 
et si fundum vel borainent stipulcmur, bœc les observanda 
est. 

§ lïiî. Es quiliusdanrt tantem catisis permiltïl ca Ici in 
inlinitum satïs acciperu . veluti si dolis nomïne , vel ejus, 
quod ex testament!) tibi debcatur , aiil jussu judicis salis 
uecipialur; et adbuc lege vigesima hœrcdUatum cavelur , 
ut ad cas salisdattoncs , qua; ex ea lege propoounlur , lux 
Cornelia non perlincat. 

§ lïG. In oo jure quoquu juris par conditiocel omnium 
sponsontm , fidepromissorum , ûdejussorurn , quod ila 
obligari possint ; ut nerlii gratta plus debeanl , quant dc- 
berel is , pro quo obligarenlur ; al es diverso , ut miuus 
debeant , obligari possnnl , sicut in adslipulaloris persona 
diximus; nam ul adslipulaloris, ila et liorum obligalio 
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diciellc oà il sera examine si on a fail la déclaration 
voulue par celte loi ; ut si ou juge que la déclaration n'a 
pas élé faite , les tpontores et le! fidepromitiorea sont li- 
bères. Celle loi ne Tait pas mention des fidéjusseurs ; 
mais il est d'usage de Taire la déclaration quand nous ac- 
ceptons des fidéjusseurs. 

§ Le hénéBcc de la loi Cornélia (an de Rome 07.1) 
est commun à tous : cette loi défend de s'obliger pour le 
même débiteur envers le mCmocréancier, chez la même 
personne, dans la môme année, et pour plus de viagi 
mille d'argent prêté ; et si un sponsor nu un fidtpromû- 
sor s'est obligé pour une plus forte somme, cent mille 
par exemple , il ne sera pas tenu. Nous entendons par 
argent prêté , non seulement celui que nous donnons 
pour faire crédit , mais encore tout celui qu'on s'engage à 
rendre en contractant une obligation ; c'est- à -dire celui 
qui entre dans l'obligation sans condition. C'est pourquoi 
nous regardons comme argent prêté celui que nous sti- 
pulons à terme , parce qu'il est certain que cet argent sera 
dû , bien qu'on ne le puisse demander qu'après un certain 
li'tnps. Nous entendons par. argent toutes sortes de choses ; 
ainsi , lorsque noua stipulons du vin , du blé , un fonds de 
terre, ou un esclave, la loi Cornélia doit Etre observée. 

!,' ISS. Dans quelques cas cependant, cette loi permet de 
stipuler à l'infini des cautions, comme si on reçoit caution 
pourcause de dot , cl pour ce qui vous esldil en vertu d'un 
teslamcnt , ou si on la reçoit par ordre du juge ; et la loi 
sur le vingtième des hérédités , défend qu'on applique la 
loi Cornélia aux sutisdations qui sont proposées par elle(l). 

g l!Mî. La condition des ijioww, fidepromissores el 
fitlejussores, est la même en ee que aucun ne peut s'obli- 
ger pour une délie plus forte que la délie principale ; et en 
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accessio cal principes obligation» : nec plus in acccssionc 
esse potcst , quam in principal; reo. 

§ 127. lu eo quoque par omnium causa est , quod , si 
quispro eo , solveritcjns rccupcrandi causa babct cum co 
mandali judicium ; et hoc amplius sponsores es loge Po- 
blilia propriam habenl actionnern in duplum, quœ appel- 
lalur depensi. 

§ 128. Lillcris obligatio fil veluti in nominibus trani- 
cripliliis, fît aulera nomen trauscriptitium duplici modo : 
vel a rc in personsm. vcl a p ers ou a in personam. 

)J 121t. A re in personam trun scriplio (il, Tcluli si id , 
quod modo ex emplionis causa , aut conductionis, aut so- 
cïetalis, mihi debcas, id expensum libi tulero. 

§ 130. A persona in personam Iranscriptio fit, veluti si 
id, quod mihi Tilius débet, tibi id espensum tulero, id est, 
si Tilius le dolegaveril mihi. 

! { 131. Alia causa est connu nominum, quai arcaria 
vocantur; in bis enim rerum non littcrarum obligalio 
consîslil : quippe non aliter valet, quam si nu me rata sil 
pecunia ; numeralio autem pecunix crédita: facit obliga- 
lioncm ; qua de causa recte dicemus, arcaria nomina nul- 
lam facerc obligationcm, sed obligalionis fartai lestirao- 
□ium prceberc. 

§ ISS. Undc proprie dicitur, arcariis nominibus ctiam 
peregrinos obligarî, quia non ipso uomiuc, sed numera- 
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ce que , à l'inverse , ils peuvent s'obliger pour une délie 
moindre , comme nous l'avons dit au sujet de l'adstipula- 
teur ; car leur obligation, comme la créance de l'adstipu- 
lateur, est l'accessoire de l'obligation principale ; et l'ac- 
cessoire ne peut Etre plus étendu que le principal. 

5' 197. Leur condition est aussi la même en ce que , si 
l'un d'eux a payé pour le débiteur principal, il a contre lui 
l'action de mandat pour recouvrer ce qu'il a déboursé , et 
les spontortt ont, do plus, en vertu de la loi Puhlilia (date 
inconnue), une action particulière au double qu'on appelle 

> tSIt. L'obligation littérale a lieu pnr la transcription 
de noms ; celte transcription se fait de deux manières : soit 
par la chose inscrite an débet d'une personne , soit par 
nue personne qui en délègue une autre. 

§ (2!>. La transcription a Te in personam a lien lorsque 
je porte écrit comme pesé pour voire compte ce que vous 
me devez en vertu d'une vente , d'un louage ou d'un con- 
trat de société (I). 

<j 130. La transcription a periona in personam a lien 
lorsqiicjeporlecommepesépour votre compte ce que Tilius 
me devait, c'est-à-dire lorsque Tilius vousa délégué a moi. 

§ 131. Cesnomina transcriptia Boni autre ebose que les 
inscriptions appelées ioscriptions venant de la cassette (ar- 
earianomina) -. ces dernières ne créent pas l'obligation lit- 
térale, car l'obligation ne se forme que par la numération 
de l'argent; c'est la numération de l'argent prêté qui fait 
nalire l'obligation ; aussi disons-nous avec raison que les 
arearia nomina ne forment pas une obligalion, mais ser- 
vent à prouver une obligalion préexistante. 

5 132. C'est pour cela qu'on dit, avec raison, que les 
étrangers peuvent s'obliger au moyen des registres , parce 
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liono .■ ■ ui ■ obliganlar : |-j..-J geous oblïgatiunis jnr» 
£fniium est. 

ISS Transcriptitjis veto nominibim an oblîgcntnr 
|iorcgrinï. merito qi'irrilur. •:«<■ qoodamroodo jnrii civilis 
«•si lalis ubligaiio : quod Nerta» placuil. Sabioo autem et 
Cassio viium est, si a re in personam Rat nomen Irans- 
criptitium , eliam peregrinos obligari ; si vero a personn 
in personam, non obligari. 

g 134. Pratlereaiitlerarumobligalio fieri videtnr chyro- 
graphis ei sy ngrapbis . id est . si quid deberc se , aut dalu- 
rum se scrïbat, ila scilicet , si eo nomme slipulalio non 
liât , quod genus oidigalionis proprium peregrinorum est. 

153. Conseosn liunt obligationes in emplionibus et 
venditionibus, localionibus, conductionibus, societatihus, 
maodalis. 

jf Ideo aiuem islis modis consensu d ici mu) obliga- 
tiones coDlrahi, quia neque verborum, Dcquc aoripturn 
ulla proprictas desideratur, sed sufficit cos, qui negotium 
gérant, eonsensisse , imite ioter absentes quoque ra lin ne- 
golia con'rabuntur, veluti per cpislolam , aul per inler- 
nunlii'm, quum alioquïn verborum obligatio iu 1er absentes 
fieri non pogsil. 

'■' 137. Item in bis contractibus aller aller! ohligatur de 
co, quod alterum altcri ci bono et ajqoo prœstarc oporict : 
quum alioquin in Tcrborum obi iga lion i bus alins stipule- 
lur, alius promillat, et in nominibus alius ex pensum fe- 
rendo obligot, alius referendo obligclur. 

§ 130. Sed absunti es pensum ferri potest, elsi verbis 
obligalio cd m absente contrabi non possii. 

wirlercgiBlrodiiïri;i!n::(>r. l'n'.ii L>i -.j i. oiupi-fn-l n- u poruiis du coniiât 
lKieral, mémo après la bel uni dis pesages du Galus qui ooi Irait a 
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qu'ils ne s'obligent pas par leur inscription, mais par la nu- 
mération des espèces : ce genre d'obligation est du droit 
de* gens. 

f-.' 133. Mais on demande , avec raison , si les étrangers 
peuvent s'obliger par l'cxpcnsilation; car une telle obliga- 
tion est en quelque sorte de droit civil , d'après l'avis de 
Nerva. Sabinus ctCassiui croient, au contraire, que si la 
transcription est a rc in pcrxonitm, les étrangers sont obli- 
gés par elle; si, au contraire , elle est a persona in perso- 
tiam , les étrangers ne sont pas obligés. 

134. L'obligation littérale parait encore pouvoir se 
former par les chyrographa et les syni/raplin , c'esl-à-dirc 
lorsque quelqu'un écrit qu'il duil ou donnera, pourvu qu'il 
n'y ail pas de stipulation ; celte manière de s'obliger est 
propre aux étrangers. 

§ ISS. Les obligations se forment par le seul consente- 
mentdans les ventes, les louages, les sociétés, les mandais. 

5 I3tï. Nous disons que ces obligations se forment par 
le consentement , parce qu'elles n'ont besoin pour exister 
ni de stipulation, ni d'aucune écriture, et qu'il suffit que les 
contractants aient consenti : c'est ce qui fait que de pareils 
contrats peuvent avoir lieu entre absents, soit par lettres, 
ou par un fondé de pouvoir, tandis que l'obligation verbale, 
au contraire, ne peut avoir lieu entre absents. 

5 137. Pareillement , dans ces contrats , chaque partie 
s'oblige envers l'autre pour ce qu'elles doivent se fournir 
de bonne foi \ tandis que, dans les obligations verbales, l'un 
stipule, l'autre promet, et, dans les contrats littéraux, l'un 
oblige l'autre un portant l'argent comme pesé , I autre est 
obligé par son consentement à celle transcription (I). 

t) 138. Mais le contrat littéral peut avoir lieu entre ab- 
sents, à la différence de l'obligation verbale qu'on ne peut 
pas contracter avec un absent. 



Il| Ce qui nuit dire q ic le« contrats consensuels >.ont jynaihsniali- 
qiics, taudis fiiiiiU-actxiliKts rivli-.r.rliaui i l litlbrntii, sont unilat.'raui. 
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ï § 180. Emptio etvenditw contrahitur, quum de pre- 
tio convcnerit , quamvis nondum prelium numeratum ait, 
ac ne arrha quidem dala fuerit ; nam q uod arrbœ Domine 
dalur , argumenlum cal cmplionis et vendilionis ton- 
tract rc. 

jf I JO. Prctiom autem ccrtiim esse débet ; alioqoin si ila 
inler eos convencril , ul quanti Titius rem œstimaveril , 
tarai sil cmpia, Labeo negavil, ullaro vim hoc negolium 
liabcrc; quant sentenliam Cassius probat , at Ofilius et 
cam cmplio/icffi pulat H t-ej;ditionem , cujus opinionem 
Proculus seculus est. 

Jj 141. Ifem prelium in nomerala pecunia consislerc 
débet : nam in cteleris rébus an prelium esse possit, veluti 
hoc modo : an bomo, aut toga, aul fundus , alterius rai' 
valde quferiturj noslri prœceplores putant, eliam in alia 
re posse consislere prelium ; unde iilud est , quod vulgo 
pillant, per permuta tionem rerum emptionem cl vendilio- 
nera conlrahi, eamque specicm cmplionis et vendilionis 
vetuslissitnam esse : argumemoque munlur Gr;eco pocla 
Homcro, qui aliqua parle sic ait : 

A'jJw ci fivoîi, âiitn i oi:*j. fiin™, 
X //ai £' à/nfïTric^i, 

divcrste scholas auctores disseutiunl, aiiudquo esse cxisii- 
manl permiilatiuncm rcrum, alind emptionem et vendi- 
tionem : alioquiu non passe rem eipediri permutalis reluis 
quas videalur res venisse, et qu;e prelii nomiue data esse ; 
sed rursus ulramque videri et vunisse , cl u tram que prelii 
nominedatam esse, ahsnrdurn videri; sed ait Cœlius Sabi- 
nus, si rem a le vcnalem habcnlo, veluli luiidum, acce- 
perim, cl prelii nouiine homiucm forte dederim, fundum 
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V }• 139. La vcnie est parfaite lorsqu'on est cou venu du 
prix, quoiqu'il n'ai! pas encore été payé, alors mémo qu'on 
n'aurait pas donné d'arrhes, car les arrhes ne sont qu'une 
preuve de la vente. 

1 1 j; 140. Le prix doit être déterminé , car autrement, si 
les contractants ont convenu que la chose serait payée sui- 
vant l'estimation qu'en ferait un tiers, Labéon dit que celte 
convention est nulle; cet avis est adopté parCassius. Of~ 
filius pense qu'il y aura achat et vente ; P roc u lus a admis 
celle opinion. 

\j § 111. Le prix doit, de plus, consister en argent mon- 
nayé, car on agite fortement la question de savoir si le prix 
peut consister en d'autres choses, comme un esclave, une 
toge, un fonds ou autre chose qui ne soit pas de l'argent ; 
nos maîtres pensent que le prix peut consister en toute au- 
tre chose ; aussi, pensent-ils communément qu'une vente 
peut avoir lieu par une échange de choses, et que c'est la la 
plus ancienne forme de ce contrai : ils citent, pour appuyer 
leur opinion . le poète grec Homère, qui dit quelque 
part . 

Les uns avec l'airain, les autres avec le fur ■pfeiidiuY, 

Les uns avec (les fourrures, les autres avec leurs propres hrciifs, 

Lc« autres avec leurs esclave*. 

Les Proculéiens sont d'un autre avis , et pensent que l'é- 
change des choses diffère de la vente ; car on ne peut pas 
distinguer parmi les choses échangées celle qu'on a vendue 
de celle qui en est le prix: mais, au contraire, chaque 
chose peut passer pour la chose vendue, ou pour le prix, 
ce qui est absurde ; mais Codius Sabinus répond que si j'ai 
reçu de vous une chose que vous vouliez vendre, comme 
un fonds de terre, et si je vous ai donné, par exemple, un 
esclave en cuise de prix de ce fonds , le fonds sera consi- 
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quidem viiieri venissc, bomincm au te in prclii Domine da- 
lum es se, ni fundiisnccipcrclar. 

Jj Wi. I.ocalio autem cl conductio similibus regulis 
eonsliltiuntur : nîsi enïm mcrcea cerla slatuta sit, non vi- 
detur localio et conductio conlrahi. 

jjl 43. Onde si alieno arbttrio merces promisse fil, vdut 
quanti Tiiiiis ajslimaveril, qoteritur, au local io et coodiir- 
lio c onttabai'ir . qua de causa si Culloni pollitrada curât) - 
<1>*e< et sarcinalori earcieoda *c&limen1a dederim, nulla 
si.ilitn i . ii- ronsliiul.i . pi^lca Unltim datunis. quaoli 
inter nos ctiDVPnerit , qiuerilnr an locatio et conductio 
codI rabat ur. 

(j 144. Vcl si rem tibi ulcodam dederim, et invicem 
atiam rem utendam acceperim, quteritor an localio et 
conductio conlrabatur. 

\ l'i.i. Adeo aulum cinplio et vccdiiio cl locatio et 
conductio familiarilatem aliquam inler se haberc videnlur, 
ut in ijuibusdam causis quœri soleat, utrum emptio et 
vendilio conlrabatur, an localio c! conductio ; veluti si 
qua rcs in perpctiitim locata sil : quod Oïcnit in prœdiis 
mnnîeipum, qnnï ea legc locantur, ut, quandiu id yectigal 
pra»tctnr, neque ipsi conduclori, neque hieredi ejus prnj- 
dium auferatur; sed magis placuil iocalioncm couduclio- 
ncmque esse. 

g 146. IlCiD quierilur si gladiatores ea legc tibi Iradide- 
rim, ot in singulos, qui inlegri exicriul, pro sudorc de- 
iinrii XX mihi darenlur, in cos voro singulos, qui oectsi 
aut debilitati fucrint, dcoarti mille : qiuorilur, ulram 
emptio cl vendilio, an localio cl conductio conlrabatur. 
cl magis placuil, corum, qui inlegri exicrint, iocalioncm 
til conduelionem contractait) ïïderi : at corum, qui occisi 
aut débilitait sunt, cujitiuncui et vendilionem esse ; idqnc 
es accideolibus apparcl, lauquam sub conditions facta 
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dcrécuinmccbusc rendue, et l'esclave comme le prix donné 
puur avoir le fonds, 

§ 142. Le louage est soumis à des règles iemiilsbli-j ; 

3 5 I -'i r. . C'est pourquoi c'est une question de savoir s'il 
J 'j a louage lorsqu'on a promis un salaire que Tilius dé- 
lerioimra : si donc, j'ai donné un «élément à un foulon 
pour qu'il le nettoie et en prenne soin, ou à uu ravaudeur 
pour qu'il l'arrange , sans avuir déterminé un salaire i 
l'avance , m 'engageant à duiincr ce dunt noua conviendrons 
plus tard , ou demande s'il y a louage? 
j § I4Î. On demande encore s'il y a louage iorsquo je 
vous ai prêté une chose [mur que vous vous eu serviez j 
et que , réciproquement , j'ai reçu votre chose pour mon 

l/ § I4S. Mais la vente et le louage ont une telle ressem- 
:■■ blaDcc que , dans certain cas , on est dans lu doute pour 
savoir s'il y a vente ou louage ; par exemple, si une chose 
a été louée pour un temps illimité : cela a lieu pour les 
champs municipaux qui sont loues sous la condition que 
le champ ne sera pas relire au preneur ni à son héritier , 
tant que le salaire convenu sera payé; mais on a décide 
que c'était là un louage plutôt qu'une vente. 
/ 5 ' 0° demande encore s'il y a vente , ou louage , 
lorsque je vous ai livré des gladiateurs sous la condition 
que, pour tous ceux qui sortiraient de la lutte sains et 
saufs, vous me donneriez vingt deniers pour prix, et que, 
pour ceux qui seraient tués ou estropiés, vous me donne- 
riez mille deniers ; on s'est accorde à reconnaître qu'il y a 
louage relativement à ceux qui sortiront de la lutte sains 
et saufs , et vente pour ceux qui auront été tués ou estro- 
piés. I.a question est décidée d'après les événements, 
chacun des gladiateurs étant vendu ou loue conditioo- 
nellemcnt : car, de nos jours, on ne doute plus que 
U 
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cujiisquc vcndiiione nut locatione ; jam cnim non d»bi(n- 
lur, quin sut» conditions res vrniri aut locari possinl. 

Jj 147 Hem qurcritur, si cum auriftce mihi convenerît, 
ni is ex auro sito ccrli ponderis cerlseqne form.'e anniilos 
midi faccrel, et acciperel verbi gralia denarios CC mm m 
emplio el ven'iitio, an localio el conduclio cc-nlrabalur. 
Cassius ail, mnlcrtœ qnidem emptionem et vcnditîonem 
conlreliï, ipperarum aulem localioncw et condiiciionem ; 
sed plerifqoe plocuil, cmplionem el venditionem con- 
traliî: af qui si m eu m aurum ci dedero, mcrccdc pro 

trahi. 

g 140 Soeietalem cotre soli'inus auliolorum bi'norum, 
aut unius alicujus negolii, vclu'i maucipiorum e m en do ru m 
nul vendendorum. 

§ HO. Magna aulem quœstio fuit, an ila coi ri poasit 
socictas, ut quis majorem partent lucrclur. minorcm 
damni prœslcl ; qiiod Quinlus Mutins etiam contra natn- 
ram societatis esse cet/suit . Sed Servir/s Sulpicius cujtis 
prtevaluit senlentia, adeo ita coiri posse socielatcm csisti- 
maïit, ut dixcril, illo quoque modo coiri posse, ut quis 
nihil omninn damni pricstet , sed lucri parlent copiai , fi 
modo opéra rjus tam preliosa videalur, ut feqttum ail, 
cum cum hac paclione in socielatcm admilii ; nam el ila 
posse coiri in socielatcm constat, ut unus pectiniain con- 
férai , aller non conférai, cl lamcn lucriirn inier eos corn - 
munc sit : fjcpc cnim opéra alicujus pro pétunia valet, 

(j l'AO El illud cerlum rsl, si de pailibus ]u C ri el damni 
nibil inlcr eus conveneril, lamen tennis ex parlibus com- 
modum al incommodum inlcr eos commune esse, sed si in 
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DE U SOCIÉTÉ. 



les choses ne puissent Cire vendues ou louées sous con- 
diiion. 

1 147. Ou demande également si nous contractons 
ifue veole ou un louage lorsque j'ai convenu avec un or- 
fèvre qu'il me ferait des anneaux d'un certain poids et 
d'une certaine forme avec son or, et qu'il recevrait pour 
cela de moi deux cents deniers , par exemple ? Ca»sitis dit 
qu'il y a vente de la matière , cl louage du travail de l'or- 
fèvre ; mais la plupart des autres disent qu'il n'y a qu'une 
vente; si, au contraire, j'ai fourni de l'or à l'orfèvre, 
ayant convenu d'un salaire pour son travail , on reconnaît 
qu'il y a louage. 



p§ litt. Nom avons coutume de faire des sociétés de 
tous biens, ou des sociétés pour un certain genre d'af- 
faires, comme l'achat ou la vente des esclaves 

§ iVJ. Hais c'est une grave question do savoir si or 
peut s'associer de manière que l'un des associés ail la plus 
grande partie des bénéfices, et supporte la moindre partie 
des perles; Quintus Mutins a pensé que cela était contraire 
à la nature de la société. Mais S rrvius Sulpicius , dont l'a- 
vis a prévalu, était si persuade que la société peut se. 
contracter ainsi , qu'il a dit qu'on pouvait faire une société 
telle que celui qui ne supporte aucune perle prenne part 
au bénéfice , pourvu que son industrie paraisse assez utile 
pour qu'il soit équilable de l'admettre sous ces conditions 
dans la société : il est constant , en effel , qu'une société 
peut exister de manière que l'un des associés fournisse 
seul fargeol , et que pourtant les bénéfices soient com- 
muns entre les deux associés : souvent , en effet , l'indus- 
trie remplace l'argent. 

y§ ItîO. Il est certain que le gain cl 1a perte sont com- 
muns et supportés également par tous les associés lors- 
qu'ils n'ont pas convenu comment ils seraient supportes; 
mais, lorsqu'on a réglé les paris pour le gain , par exem- 
ple, et qu'on n'a rien réglé relativement a la perle, les 
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stlero partes exprès* te fnerinl, valut in lucro, in altero vcro 
omis.'», ia eo quoque, quod omissum est, similes partes 

§ lot. Manet aulom socielas cousque, donec in eodem 
sensu persévérant ; ut qiium aliquis rcnunliaveril sociclali, 
socielas solviiur; scd plane si quis in hoc rcnuntiavcrit so- 
cietali, ut ubveniens aliquod lucrum sulus habeat, veluli 
si mibi tolorum bonorum soeius, quum ab aliqao hœres 
esset rel ictus, in boc renuntiavcril socictali, ut bœrcdi - 
talem so!u» lucri facial, cogetur hoc lucrum commuiiicare ; 
si quid vcro aliud lucrifeccril , quod non captaverit, 
ad ipsum solum perlinct ; mihi vcro quidquid omnino 
pesl rcminlialam societatem acquiritur, soli conccditur. 

g ISS. Solviiur adhuc socielas eliam morte socii, quia 
qui societatem conlrahit, certam personam sibi eiigit. 

§ 165. Dicilur et capilis drminulione solvi societatem , 
quia civili ration» capilis deminulio morti œquiparare di- 
citur; scd si adbuc coosmtiant in societatem, nova videtur 
inciperc tocietas. 

§ 164. Ucm si cujus ex sociis bona publice, aut priva- 
lim venierint , solviiur socielas; sed h<ic casa socielas de- 
nue contrahipoteit,quia consensu conlrahilur nndo.jon* 
gentium est; consentire oero omnes boulines naluralira- 
tionc possuùl. 

§ 166. Mandalum consistit sive nostra gralia mande- 
mus, sive aliéna, ici est sive ut mea negotia géras, sive ut 
alterius mandalum dem tibi, erit internas obligalio, elinvî- 
cem aller ulluri tenebimur in quantum paret me tibi atque 
tu mihi bona fide prœstare oporlere. 

g 160. Nam si tua gratia tibi mandem, wperfacuam est 
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parla non réglées seront proportionnées à celles qu'on a 
réglées. 

^ S W- La société dure tant que les associés veulent 
rester associés \ mais si l'un d'eux renonce à la société , 
elle est dissoute; maïs s'il a renoncé pour obtenir seul an 
gain qui [ui est offert , comme si mon associé , dans une 
société de tous biens , renonce à la société pour recueillir 
seul une hérédité qui lui est déférée , il sera forcé de 
mettre ce bénéfice en commun ; mais s'il fait quelqu'aotrc 
bénéfice qu'il n'avait pas en vue en renonçant à la société, 
ce bénéGce lui est déféré à lui seul. Tout ce qui m'est ac- 
quis après ma renonciation est acquis à moi seul. 
]/ § 1B2. La société se dissout aussi par la mort d'un de» 
associés, parce que celui qui fait un contrat de société 
fait choix d'une personne certaine. 

l/ % IIS3. On dit que la société se dissout aussi par la dimi- 
nution de lêle , parce que , par une raison tirée du droit 
civil, la diminution de tête est assimilée à la mort ; mais si 
les associes consentent à demeurer tels , une société nou- 
velle paraît se former. 

y $ 184. La société se dissout encore lorsque les biens 
d'un des associes sont vendus pour dettes envers le trésor 
public ou pour dettes envers les particuliers ; mais, dans 
ce cas aussi , la société peut être contractée de nouveau , 
parce qu'elle se forme par le seul consentement et est un 
contrat du droit des gen* ; or , les hommes peuvent tous 
consentir d'après le droit naturel. 

^§ 183. Lorsque je vous prie de gérer pour moi, ou pour 
un tiers , c'est à-dire de gérer mes affaires ou celles d'un 
autre, c'est un mandat que je vous donne ; il y aura obli- 
gation entre nous , et nous serons tenus réciproquement 
l'un envers l'autre pour tout ce qu'il apparaîtra que vous 
me devez fournir , et tout ce que je dois vous fournir de 
bonne foi. 

18tï. Car si je vous donne mandat dans voire intérêt 
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mandaluni : qnod enim lu lua gratia facturas -is, id ex 
lua srnlenlia . non et m eo mandait) fa cere tideheris; ila- 
quc si oliosam pixuniam domi le habere mihi dixcrit et 
ego le buriatus fucrim , ut cam fencrares, quamïîs eam ci 
niuluam dederis, a quo scrvare non potueris; uun lamen 
babebis «h-cui» maudati aclionem; ilaquc et ni hurlatus 
sim , ut rem aliquam emeres, quamvii non cxpedieril 
tibi, cam émisse, non lamen mandati tibitcnebor; eladco 
htuc ila sunt, ul quioralur, an maiidalï tenealur, qui man- 
davil tibi, ul Titio pecuniem fenc rares. Dicitur aliis non 
esse similis casiis; ilaquc vidt lur hune leneri, quia non ail- 
ler Tilio eredidisses, quam si tibi mandaluui essel. 



S 187. lllud cimslal, si qui* maedet , quod conlra ba- 
nos morts es), nua conlrahi obligatioucm : vclul si tibi 
mandera , ul Tilio furtum , aut iojuriam facias. 

<i liiiî. liem si quia post moilein meam atiquid mihi 
facicdduin mande! , iuutiie maodatum est, quia generali- 
ter [ilacuit , ab bœredis perso na obligationem incipere non 
posse 

5 liiB. Sed reetc quoque curjsummalum mandatum . si 
d uni adbuc inlegra res sil re?ocalum fuerit , evanescit. 

jf 100. Ilem si adhuc inlegro maudalo mors allerutrius 
iuterveniat , id est ïel rjus , qui mandant, vel ejus, qui 
mandalum susceperit , solïitur mandatum ; sed ulililalil 
causa reciptum est , ut si moriuo eo , qui mihi mandave- 
rit, ignoraDs eum decessisse , exsetutus fueru mandalum, 
possc me agere mandai! acLione : alioquin jusia et proba- 
bilis jgnoranlia damnum mihi non adfcrrel; et buicsimile 
esl , quod plt risquc placuit , si debilor meus maoumisso 
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seulement, le mandai est inutile ; car eu que vous ferez 
pour vous-même, vous paraîtrez le faire volontairement, 
ut non eu vue d'exécuter mou mandat ; si donc vous m'a- 
viez dit que vous aviez chez vous de l'argent dont vous ne 
vous serviez pas , et que je vous aie conseille de le prêter à 
l'intérêt , vous n'aurez pas contre moi l'action mattdati , 
bien que vous ne puissiez le ravoir de celui auquel vous 
l'aurez donné enmutuum; el si je vous ai conseillé d'ache- 
ler quelque, chose, je ne serai pas tenu envers vous, quoi- 
qu'il ne vous soit pas avantageux de l'avoir acheté ; cela 
est si vrai que c'est une question de savoir si l'on est (eau 
par l'action de mandat pour avoir maudé à quelqu'un de 
prêter son argent a Tilius. Ou dit que ce cas n'est pas sem- 
blable aux precéderj is ; c'est poorquoi il parait que celui 
qui a donné un lel mandai est tenu, parce que vous n'auriez 
pas prfité à Titius sans mandat. 

§ 137. Il est constant qu'on ne s'oblige pas en man- 
dant à quelqu un de Taire quelque cbusc de contraire aux 
bonnes mœurs, comme si je vous mande de commettre un 
vol envers Titius, ou de lui faire une injure. 

§ ISU. Demume, si quelqu'un me donne mandat de faire 
quelque chose après ma morl, le mandai est inutile, parce 
qu'on admet généralement qu'une obligation ne peut pas 
prendre naissance dans la personne de l'héritier. 

$ lïitt Un mandai valablement donné finit lorsqu'il est 
révoqué, les choses étant encore entières. 

$ ICO. Si l'exécution du mandai n'est pas commencée , 
lu mandai esl éteinl par la morl du mandant , comme par 
celle du mandataire ; maïs on a admis, par nécessité , que 
si j'ai exécuté le mandat parce que j'ignorais la mvrt du 
maniant, je pourrai agir par l'action de mandai ; du reste, 
une ignorance fondée seulement sur une juste probabilité 
ne me serait pas nuisible \ on assimile à ce cas celui où mon 
débiteur paierai! à mon affranchi , qui était mon esclave 
chargé de recevoir, et que le débiteur ne savait pas avoir 
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dispcnsalnri meo per ignoranliam solveril ; liberari euro, 
qnum alioquin slricta jiirîs ralione non posset liberari eo, 
quod alii folvissct, quam cui solvere deberef. 

§ ICI. Qiiuiu autcm is , cui rectc manda vcrim, egrcs - 
sus fuerit mandalum , cjjo qoidem eatcnus ciim eo habeo 
mandat! aclionem , qualenus mea interest , implesse eun> 
mandatum, si modo implore potuerit : at illc mecum agere 
non polest ; itaquc si m.mdaverim tibî ut vrrbi gratia fut» - 
du m mihi scsterliis Demeres, tu sesterliis CL cmeris , non 
habebis mecum mandaii aclionem, eliamsi lanti tcïïs mihi 
dure fundum , quanti emendum lilii mandassent : idque 
maxime Sabino cl Gàssio placuil ; qaodsi minoris emeris , 
habebis mecum sciliect aclionem , quia qui mandai ut C 
miHibus emcrelur , is uiique mandare intclligitur , uti 
minorïs si posset emcrelur. 

§ 102. In sumraa sciendum est , quolies faoiendtua 
aliqnid gralis dederim , qno nominc si mercedem slaluis- 
sem iocatio et conduclio contraherelur , mandaii esse 
aclionem : velutisi fulloni poliendn curandave vestimenta, 
aul sarcioatori saicicnda data sint. 

§ 135. Expositis gmeribus obligalionum quœ es con- 
Iraclu nascuntur , adinonendi sumus , acquiri nubis non 
solum per nosmetipsos , sed eliam par eas personas, quœ 
in rosira poteslale , manu , mancipiove sunl. 

§ 104. Per libcros quoque homincs et aliènes servos , 
quos hona fide possidemus , acquirilur nobis : sed tanlum 
ex duabus causïs , id est , si quid ex operis suis , vcl es 
re noslra acqtùranl. 

§ 105. Per eum quoque servuin , ia quo usumfruclam 
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élé affranchi ; bien que, d'après le droit strict, il ne pûl pas 
Etre libéré , parce qu'il n payé à un autre que celui au- 
quel il devait payer, on veut que ce débiteur soit li- 
béré. 

dat, j'.ii contre lui l'action de mandat jusqu'à concurrence 
de ce qui m'importe dans l'accomplissement du mandat , 
pourvu qu'il ait pu l'accomplir ; mon mandataire , au con- 
traire, n'a pis d'action contre moi ; si donc je vousai mandé, 
par exemple, de m 'acheter un fonds pour cent sesterces, et 
que vous l'ayez acheté' pour cent cinquante, vous naurez 
pas contre moi l'action de mandat, alors même que vous 
voudriez me cé îer le fonds pour le prix que je vous avais 
fixe dans mon mandat -, c'est l'avis de Sabinits et de Cas- 
sius. Si vous avez acheté le fonda moins de cent, on vous 
donne aelîon contre moi, parce que celui qui mande d'a- 
cheter pour cent mille , donne tacitement mandat d'ache- 
ter à meilleur compte, si ccl.i se peut. 

§ 103. Qu'un sache, en résumé, que , tontes les Fois que 
je donne quelque chose à faire pour rien, ce qui eût formé 
un louage dans le cas où j'aurais convenu de payer un sa- 
laire, il y a lieu à l'action de mandat , comme lorsque j'ai 
donné un vêlement à un foulon ponr le nettoyer ou en 
prendre soin, on à un ravaudeur pour l'arranger. 

§ 103. Apres avoir parle des diverses obligations qui 
naissent d'un contrai, nous devons dire que nous acquérons 
non seulement par nous-mfimes , mais encore par lesper- 
sonnes qui sont sous notre puissance , par celles que nous 
avons in manu , et par celles qui sont sous notre manci- 
piam. 

§ 104. Nous acquérons également parles hommes libres 
et les esclaves d'autrui que nous possédons de bunne foi , 
mais sculemenl les choses qui leur proviennent de leur in- 
dustrie ou à l'occasion de notre chose. 

g 105- Nous acquérons aussi, par l'esclave que nous 
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habenius, si militer ei duabus islis causis nobis acquiri- 
lur. 

§ 108. Scd qui nudumjusQuiritiuni in servo babet, liccl 
duminus lit, minus lamen juris tn ea re babere iutelligitur, 
quam usufrucluarius et bi.nœ fideipossessor; oani placcl 
ex nulla causa ci acquiri posse , adeo ul, elsi nomina- 
lim ci dan slipulalus fueril servus, inancipiove Domine 
ejus acceperit, quidam cxislioii Plnjbil ci acquiri. 

f.' 307. Commune™ servum pro dominica parle domÎDÏs 
acqnirerc cerlum est, cxceplo eo , quod uni nomïnatim 
slipulaudo, vei mancipaDdo, aut mancipio accipiendo illi 
soit acquiiit, vclul quum ila slipulelur : Titio doiiimi 
«El» dam spondbs ? aul quum ila mancipio accipil: Hasic 
hem ex jonc Quir.iTiuu Lucn Iirn dojiini mei esse aio , 
BAQUE El empta esto noc. £>E -s:\eaqiib LiBEA ; illud quai ■ 
rîttir an quod domini nom en adjeclum clficit , idem fa- 
cial unius es dumiois jussum ialcrccdens ; nos tri prœ- 
ceptorcs période ci , qui jusscril, so!i acquiri esislimanl , 
nique si nominalimei soli slipulalus esset servus, inanci- 
piove accepissel; diverfa; scholai au dores proinde ulris- 
que acquiri pillant, ac si nullius jussum inlervcnissel. 



§ iOfl. Tullituraulem oliligalio prœcipuc solulionc cjus, 
quod debcalur; unde quœrilur, siquisconsentientccrcdi- 
lore aliud pro alio notris solvcrit , ulrum ipso jure libcrc- 
lur, quod piasceploribus place!, an ipso jure maucat obli- 
galus, scd ad versus pclenlem exception»; doii mal! de- 
fendi debeat, quod divertie scholrc aucloribus visum est. 



dk l'extinction des obligations. 295 
avons en usufruit , les choses qui lui proviennent de son 
industrie ou à l'occasion du notre chose. 

§ Kiti Le nu- propriétaire d'un esclave, bien qu'il soit le 
maître de cet esclave, paraît cependant en ceci avoir moins 
de droits que l'usufruitier et le possesseur du bonne fui, car 
un a voulu qu'il ne pût acquérir en aucun cas par son es- 
clave, tellement que , quand même celui-ci aurait stipu o 
au nom du son maître , ou acquis au nom du ce maître , 
par la man ci nation, quelques auteurs pensent qu'il n'aurait 
rien acquis a ce mallre. 

§ 167. Il est certain qu'un esclave commun à plusieurs 
maîtres acquiert à chacua selon sa part de propriété sur sa 
personne, excepté le cas où, soit en stipulant, soil en ruan- 
cipaut , soit en recevant en mancipiutn au nom d'un seul 
de ses maîtres, il acquiert pour lui seul , comme lorsqu'il 
stipule ainsi : Vous engagez-vous a donner a Tmus, mon 
uutre? Ou lorsqu'il reçoit ainsi en mancipium : Je dis 

QUE CETTE CUOSE appartient , d'après LE 0I101T CIVIL , A 

mon maitiie Lucius Titius , et qu'elle a été ACHETÉE 

POUR LUI a VIC CET AIRAIN, ET AU MOYEN DE CETTE BALANCE. 

On demande si l'ordre donné par l'un des maîtres produi- 
rait le môme résultat que h stipulation au nom de ce mal- 
ice ; nus maîtres pensent qu'il en est ainsi ; mais les au- 
teurs de l'école opposée à la noire pensent que, dans ce der- 
nier cas , l'esclave acquiert pour tous ses maîtres , comme 
si aucun d'eus n'avait donné d'ordre & l'esclave. 

§ 1 (18. Les obligations s'éteignent principalement par le 
paiement : c'est pourquoi c'est une question de savoir si un 
débiteur qui, du consentement de son créancier, paie une 
ebose pour une autre sera libéré d'après le droit ci viL, opi- 
nion adoptée par nos maîtres , ou s'il demeurera ob.igc , 
suivant la rigueur du droit, mais pouvant se défendre par 
IViceplion de dol contre le créancier demandeur, opinion 
professée par les Proculciens (I). 



Il) L'ii[>luiuii de» Sabinicus a jiiOvalu : le p rottminm du 111. lui, 
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§ 189. Ilem pcr acceplilalioncm tollitur obligatio : ac- 
ccplilalio autcm csl Teluli imaginaria solutio ; quod enim 
ei vurborum obligalione ttbi dcbeam, id si velis mihi rc- 
millet e, poleril sic ficri, ul paliaris ba?c verba me diccre : 
Qlod ego tibi pBOiusi , n tnesnE acceptuu ? et lu respuc- 

deas : HftBEO. 

§ 170. Quo génère, ut diiiraue, tantum eœ solvunlur 
obligaiiones, quxexvcrbis consistent, non cliam cœtene ; 
conscntnnenm enim visum est, verbis faclam oblîgaiio- 
nera posse aliis verbis dissolvi, sed et id quod es alia causa 
debeatur, potesl in slipulalioncm deduci et per acceplila- 
lioncm imaginaria eolmione dissolsi. 

$ 171. Tamen millier sine luloro auclore acceplnm fa- 
serc non poleïl, qnum alioquin solvi ei sine lutore posait . 

§ 17B. Item qnod debelur, pro parte debilor recte sol- 
vil : an autem io partent acceptum ficri p<w«t quces'ûum est. 

§ 175. Est cliam alia species imaginariœ solutionis pcr 
an cl libram : quod et ipsum gcnns cerlis in causis recep- 
tum est , veluli si quid co nomine debealur , quod per tes 
et libram geslum est , sire quod ex judicis causa debetnr. 



§ 174. Adbibenlur aulem non minus quam quinque les- 
tes el lihrîpcns ; deiode is qui liberatur, ita oportet loqua- 
tur : Qcoo ego tim tôt hillibus eo nomine ntxus sum , 
M tibihoc kSSE solvo udbhoqdb iioc jere ksbaqvh li- 
faa ; hanc tim librau priuam i>ostRESUM porrigo, DE legk 



m, ilea ianit. it Jmtinien, dit positivement -Tu'nnr obligation s'é- 
teint pir | e piltmml de I» choie dnc, ou d'un* aulre ehoer. 
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§ 109. Lesobligalions s'éteignent aussi par acceplilation: 
on entend par acceptation un paiement fictif ; car si vous 
voulez me faire la remise de ce qui 1 je vous dois en vertu 
d'une stipulation , il suffit que je vous adresse culte ques- 
tion : Avez-vgus ntçu ce qle je vols avais Pnoms ? e t 
que vous me répondiez : Je l'ai reçu. 

§ 170. Celle manière d'éteindre lus obligations s'appli- 
que, comme nous l'avons dit, exclusivement aux stipula- 
tions cl non aux outres genres d'obligations ; car il a paru 
tout simple qu'une obligation verbale pût s'éteindra par 
d'autres paroles ; mais ce qu'on doit en vertu d'un con- 
trai autre que la stipulation peut aussi Cire ramené à uo 
contrat verbal , et s'éteindre par acceplilation. 

§ 171, La femme non autorisée par son tuteur ne peut 
pas libérer son débiteur par acceplilation , quoique, du 
reste, elle puisse recevoir un paiement sans celle autori- 
sation. 

§ 172. Un débiteur peut valablement s'acquitter de sa 
dette pour partie ; mais c'est une question do savoir s! on 
peut déclarer par acceplilaliou qu'on a reçu partie de la 
doilo(I). 

§ 173. Il existe encore une autre espèce de paiement 
fictif, par l'airain et la balance; celle espèce de paiement 
est reçu dans des cas déterminés ; par exemple , lorsque 
quelque ebose est dû en vertu d'one mancipaiion ou par 
suite d'un jugement. 

§ 174 On convoque au moinseïnq témoins et un porte- 
balance ; il faut que celui qu'on veut libérer prononce ces 
paroles ; Ci. novr je suis obligé ENTER § vous, je vous le 

PAIE ET Sl'EH LIBÈRE PAR CET TE PIÈCE DA1RAI», ET AU HOYEH 
DE CETTE BALANCE; ET, Ll DÉLIÉ SUIVANT LA LOI ET LE DROIT, 

ie vous pnÉiBXTE pour la dernière fois ckttï balance 
que je vous ai d'abord phéseutée ; puis, il frappa la ba- 
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ET ivre liberatus; deinde assc perculit libram eumqiic 

dat ci a qoo liberatur veluli solvtmdi causa. 

JJ 1 73. Similiter legatarius hferedem codcm modo libérât 
de legato, qiiod per damnationem reliclum est , ut lamcn 

esse Bigoificat 

esse dicat ; de co tameo tantom polest boc modo lihcrari 
quod pondère, numéro conslet, et ita, si ccrlum fil ; qui- 
dam et de eo, quod mensura constat, idem eiislimaul. 

§ 176. Prœlerea novalione tollilur obligalio : veluti si 
quod lu mihi debeas, a Titio dari stipulatus sim ; nam in- 
icrventu novœ personœ nova nascilur obligalio, et prima 
tollilur translata in posteriorera, adeo ul inlcrdum, licet 
posterior stipulalio inutilis sil, lamen prima novalionis jure 
lullatur, veluli si quod mihi debes a Tilio post morlem 
ejus, vel a raulicre pupillove sine tutore auctore slipulatus 
fuero ; qno casu rem amillo ; nam et prior debilor libera- 
tur, et posterior obligalio nu lia est; non idem juris est, 
si a servo siipulalus fuero ; nam lune proiude adhuc ob'i- 
gatus tenelur, ac si postea a nullo slipulatus fuissem. 

§ 177. Sed si eadem persona sil, a qua postea stipuler. 
Ha demum novalio fît, si quid in posleriore slipolaliuoc 
noïi sït ; forte si conditio, vel sponsor, aul dies adjiciatur, 
aul <Mrahatur. 

§ 178. Sed quod de sponsore dixi, non constat; nam 
d«ver,tc scholie aucloribu* plaçait, nibit ad novalionem 
prolïucre sponsons adjecliooem aul delraclaïionem. 

§ 170 Quud autem diximussi condilioadjicialiirnova- 
'ionem fieri, sic inleltigi oportet, ut ita dicamus faclam 
"ovationcm, si conditio exstiterit : alioquin si defeccrit 
" ral P ri or obligalio; sed videamus, num is, qui co no- 
n "no a gat, dotimali, aut pacli conventi cxceplionc possit 
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lance avec l'airain qu'il donne, en signe de paiement, a ce- 
lui qui le libère. 

§ 17». Le légataire libère l'héritier de celle manière 
pour un legs qui lui a été laissé pertir/mnationem. . . . 
(illisible.) Cependant, l'héritier ne peut être libéré ainsi 
que pour des legs consistant en choses qui se pèsent on se 
comptent, et si leur quantité est certaine; quelques-uns y 
ajoutent les choses qui se mesurent (I). 

§ I7G. Les obligations s'éteignent encore parla nova- 
lion : comme si je stipule de Titios qu'il me donnera ce que 
tous me devez, car l'infcrTODlion d'une nouvelle personne 
fait naître une obligaiion nouvelle , cl élcinl la première 
qui passe dans la seconde ; tellement que quelquefois, bien 
que la seconde stipulation soil inutile, la première est néan- 
moins éteinte par la novalion , comme si j'ai stipulé après 
la mort de Titius ce que vous me devez, ou si j'ai stipulé 
d'une femme ou d un pupille non autorisé ; dans ce cas , 
j i perds ma chose, car le premier débiteur est libéré , et 
la seconde obligation est nulle ; il n'en est pas ainsi lors- 
que j'ai stipule d'un esclave, car le premier obligé est tenu 
dans ce cas comme s'il n'y avait pas eu une secondé slipu- 
lation. 

§ 177. Mais lorsqu'on stipule de la môme personne , il 
y a novatïon alors seulement qu'on ajoute quelque eboso 
de nouveau à la seconde stipulation, comme une condition, 
un sponsor ou un terme, 

§ 178. Ce que j'ai dit du sponsor est coulesté , car les 
Proînlciens soutiennent que l'iniervention on le retrait d'un 
xpansnr ne produit pas novalion. 

$ 170. Quand nous avons dit que la condition ajoutée 
produit novalion, nous avons voulu dire qu'il y a novalion 
f i la condition s'accomplit ; car, si la condition défaille, la 



.' f ),„,„-„ , ,i,t. r.'«'",h«»f«r, ™r, .f<.v : : ' ■ - 'NI <;»ï'i--. 

ÀU"-i, tnTDTn-iioin que mulr" 1rs iilillgatinn' , Inn' rrlk' cnnlra^ 
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subntovert ; cl Tidetur inler eos id aclum, ut ila ea res pa- 
tcrelur, si posterions stipulaiionis cistiterit condïlio. Ser- 
vius laro.cn Sulpicius exislïmavii, slatim, el pcndente con- 
dilionc, novalionem iîeri, eisi defccerit conditio, ex neutra 
causa agi posse : eo modo rem perire; qui cousequenter 
et illud respoodïl : si quis id, quod sibi Lutins Tilius de- 
berel, a servo fuerit siipulalus, novaliooem Ceri cl rem 
purin- -, quia eu m servo agi mm pole s l; ted in ulroque 
casu alio jure ulimor ; non mugis bis casibus novalio fît , 
quam si id , quod tu mihi debeas , a peregriuu, cum quo 
sponsiomV communia non est, sfomjes .erbo slipulatus 



$ 180. Toilitur adbuc obligatio lit ïs conteslatione, si 
modo legtlin-.o judicio fuerit aclum ; nam lune obligatio 
quidera principalis dissulvitur, incipil aulem teneri reus 
litis comcstalionc : sed si coudemnaïus sit, sublala litis 
conteslatione, incipil es causa judicati tencri; et hoc est, 



par la chose que les autres, s'éteignent par le paiement, pur la mimé 
ration de la chose duc : les obligation verbale 1 !) s'éteignent |iar pa- 
roles, et nue formule est créée pour la lihérttiou par paroles , toul 
comme on en avait crée une pour Ja foimation de la st polation. Bien 
plus, comme la stipulation est le mode le plus usuel île contracter ; 
comme c'ejt lui qui se rencontre le plus fréquemment . on Invente un 
moyen n'arriver a libérer toul débiteur d'une obligation quelconque 
par la formule de l'aceeplilation. Pour cela, Il Faudra préalablement 
ramener 1 obligation primitive a une stipulation, laquelle se dissoudra 
elle-même par aecrpiiiailon. Les obligations consensuelles s'éteignent 
parle consentement rte les dissoudre, pjrce que le consentement aiall 
»utn pour les former. Selon foule probabilité, I obligation littérale de- 
vait s'éteindre par une formule littérale : le parallélisme complet qui 
règne entre ce genre de contrai et la stipulation ne permet guère de 
supposer qn'lly a séparation en ce point, d'autant pins que le contrat 

Uni d'un autre genre de contrat , par conséquent de libérer un débi- 
teur do ion obligation primitive. Qu'une obligation nouvelle se forme 
on non. il n'en est pas moins certain qus celle libération a Heu : et Je 
crois qu'on ne contestera pas, «j présence de ce qne nous savons des 
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première obligation subsiste; mnis il faul examiner si ce- 
lui qui agit dans ce cas peut être repoussé par l'exception 
dedol ou celle paati conventi. Les parties paraissent avoir 
convenu que la chose (trait demandée si la condition ap- 
posée à la seconde stipulation s'accomplissait. Servius Sul- 
piciusapensé, cependant, que la novalion s'opère sur-le- 
champ, la condition étant encore pendante, et qu'on ne 
pourra plus exercer aucune action si la condition défaille : 
dans ce cas, la chose périt ; en conséquence, Sulpicius dit 
que , si quelqu'un a stipulé d'un esclave ce que lui devait 
Titius, il y a novalion , et que la chose péril, parce qu'on 
ne peut pas agir contre on esclave -, mais , dans ces deux 
cas, nous usons d'un droit différent; il n'y a pas plus no- 
valion que si je stipule par le mot spondes d'un étranger, 
avec lequel on ne peut aucunement employer la sponsion, 

/u'il me donnera ce que vous me devez. 
§ 100. Une obligation s'éteint encore par la litis conlcs- 
tatio quand on intente 00 jwikuim légitimât» ; car, dés 
lors, l'obligation principale est éteinte, et le défendeur 
commence â Cire tenu en vertu delà iiti.* rt>ntesi<it!>i\ n:,iis, 
s'il est condamné, la litis cotitestalio étant écartée , le dé- 
fendeur commence à être tenu en vertu d'un jugement ; 



pnifsanti rlTcl! de la notation, qu'alors même qu'il manquerait au 
contrat liilitii nue d's conditions essentielles à sa validité , la pre- 
mière obi tiiion nu sull éteinte. SI le contiat litlrris peut éteindre 
par «ovation udo obligation, je un concevrais pas qu'il ut pût pas l'é- 
teindre directement. La phrase Se Gains , que nous lions titre an com- 
mencement de celle noie, vient an surplus confirmer notre opinion. 

tarai» , comme l'indique'!; .lus , paragraphes 173 et 175 de ce co'nmvn- 
tairelulusi, toutes Ir.n ob ^iititm- conli acléo pin la m.meipalion ; a.u.i 
les obligations d'acquitter les lpg« par damnation™. [Lu raison qui [Hi- 
vernent a ces dernier'.) Gaîua dit auiii que le mode de libCialimi p e r 
fc; el Itlram t'appliquait aui oliliaalions formées par semence Judi- 
ciaire : M. Ortolan ptnse que, dans ce dernier cas. In raison pour laquelle 
on employait la libération per as cl Uhram vient d.- ce que la soleunilo 
et la publlelie de l'action et de la se u le nce judiciaire ne pouvaient 
trouver un moyen de llbéraiton convenable que dana la (olennllé demi- 
publique pir m st Khum, 
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quod apud velercs scriplum est : aille litcm conlcslalaro 
dare debitorcm oportere; posl lilem conlesiatam coodcm- 
nari oporleru; post condemnaiionem judicalum facerc 
oportere. 



^4' 481. Unde fil, ul si legïlimo judicio debilum pi-tiero, 
postea de co ipso jure agere nuo possim , quia înutiliter 
intendo n\ni mm oportebe , quia lilîs contcstationc dari 
oportere desiil ; aliter atqac si imperio conlinenli judicio 
egeriin : lunccnïm aibilorainusobligalio durât, et idco ipso 
jure postea agere possum ; sed debeo per exccplionem rei 
judicatœ vel in judicium deducln; submoveri; qux autem 
sinl légitima judicia, et quae imperio coulineanlur, se- 



*; 188. Traoseamus nunc ad obligationes, quœ es de- 
liclo oriuDtur, veluti si quis furtum fecerit, bona raptierit, 
riamnum dederit , iujuriam commiseril : quarum omnium 
rerum uno génère consislit obligatio, quum ex. coolraclu 
obligationes in IV gonera deducantur, sicut supra ciposui- 
mus. 

§ Furioriim autem gênera Servius Sulpicius et 

Masurius Sabinus IV esse dixerunl , manifestum et non 
manifestum, cooceplum cl oblatum : Labeo duo, manifes- 
tum , nec manifestum ; nam conceptum et oblatum specics 
polius aclionîs esse furlo cobterentes, quam gênera furlo- 
rum; quod sanu venus yidetur, sicut iofurius apparebit. 

§134. Manifestum furtum quidam id esse diierunt, 
quod dum Gt deprebenditur; alii vero ulterius, quod eo 
loco deprehendilur, ubi (il : velut si in oliveto olivarum, 
in Tincto uvarum furtum facto m est, quandiu in eo oli- 
velo, autvinelofursit; autsi in domo furtnm factnm sit, 
quandiu in domo fursil ; aliiadhuc ullerïus. , . . mani- 
festum furtum esse dixeront, donec perferret eo, quo pér- 
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c'est pour cela qu'on a écrit autrefois : Avant ia litit con- 
teitatio , il faut que te débiteur paie ; après la lilis contes- 
tatio, il faut qu'il soit condamné ; après la condamnation, 
il faut'cju il exécute In sentence. 

j/§ IUI. Ce qui f.iit que si j'ai réclamé une dette par un 
legitimum judicium, je perds par cela même la faculté d'a- 
gir de nouveau d'après le droit civil pour la môme dette , 
parce que je prétendrais en vain qu'on noiT MF. donnek, 
puisque la litis contestatio a fait cesser celte obligation; il 
en est autrement dansiez jutlicin imperio cantinenlia ; car, 
dans ce cas , l'obligation subsiste ; ce qui fuit que je puis 
agir, par la suite , d'après le droit civil ; mais je serai re- 
poussé par l'exception de la ebosejugée ou déduite devant 
le juge. Nous expliquerons, dans le commentaire suivant, 
ce qu'on entend par judicium legitimum et pMjudiciitm 
imperio continent (I). 

§ llt'i. Passons maintenant w obligations qui naissent 
des délits, c'wt-â-dire du vol, du rapt, du dommage , de 
l'injure; tous ces méfaiis donnent naissance à des obliga- 
tions d'un îeul genre , au lieu que les obligations qui nais- 
sent des contrats sont de quatre espèces, comme nous l'a- 
vons expose plus baul. 

S 103. Servius Sulpicius el Masurins Sabinus ont distin- 
guo quatre espèces de vol : le vol manifeste, le vol non ma- 
nifeste, le vol conceptum et le vol offert. Laléon n'en re- 
connaît que deux espèces : le vol manifeste et le vol non 
manifeste ', car les vols conceptum cl oblatum sont plutôt 
des espèces d'actions propres au vol que des genres de vols ; 
cette opinion est préférable comme il apparaîtra plus bas. 

§ 184. Quelques-uns ont prétendu que le vol est mani- 
feste lorsqu'il est découvert au moment ou il est commis ; 
d'autres, allant plus loin, lorsque la chose volde est prise 
dans le lieu où s'est commis le vol, comme si le vol a 



()| Le Jiidifmm étill légitime Unies Ici fols que le Videur n'ivail 
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ferre far destinasse! ; alii adhnc ulterius , quandoque eam 
rem fur tenens visus fuerit; quœ senlenlia non obiinuit; 
sed et illorum senteutia, qui existimaverunl, donrc per- 
ferreteo, quofur destinasse!, deprehcnsum îattum mani- 
feslum esse ', sans qui'lem kabebat aliquam specimn , sed 
sine dubitatiune viliosa dicta est, (juum etiam plurium die- 
rum spatio id lerrainaudum sil; quod eo perlinet, quia 
iiepe in aliis civilalibus subreptas res in alias civitatea vel 
in alias proïincias destinât fur perferre; ex duabus itaque 
superioribus opinionibus alterulra approbatur : magis ta- 
îneD plerique posteriorcm probani. 



§ 18d. Nue manifestum furtnm quod si i ex iU quœ dixi- 
mus, intelligitur; nam quod manifestum non est, id nec 
manifestum est. 

g 186. Conceptum furlum dicitur, qnum apud aliquem 
leslibus prœseniibus furtiva res quœsita et inventa est -, nam 
in eum prupria actio conslitula est, quamvis fur non sil, 
quœ appcilatur coucepti. 

§ 187. Oblatum furtum dicilur, quum res furtiva libi ab 
alîquo oblala sil , caque apud le concepla sit , utique si ea 
mente dala libi fuerit, ul apud le potius, quam apud eum 
qui dederit, conciperetur ; nam tibi apud quem concepla 



quand l'une îles parties ou lejuge u'tlait pis cllujeu romaiu , et quand 
le procès atalt lien hors d'an rajon d'un mille. Le judttium imperio 
rontinens u'atait d'elTct qu'autant qu'on obtenait la aenteuce avaul la 
Bu delà magistrature de celui qui lia II donne l'action. 



eu lieu dans un jardin d'oliviers ou dans uni; vigne, lanl 
qne le voleur est dans le jardin ou la vigne ; ou, si la vol 
a eu lieu dans une maison , tant que le voleur est dans la 
maison; d'autres, allant encore plus lob , disent qu'il y a 
vol manifeste si le voleur cgi pris emportant la chose au 
lieu où il voulait La placer; d'autres, allant plus loin encore, 
tant que te voleur serait vu tenant la chose; ce dernier 
avis n'a pas prévalu : l'opinion de ceux qui pensent que le 
vol est manifeste s'il a été découvert avant que le voleur 
eût dépose la chose volée où il voulait la laisser, avait sans 
doute quelque valeur, mais était vicieuse au fond, puisque, 
après un espace de plusieurs jours , on déterminait ce vol; 
car souvent un voleur a dessein de transporter ce qu'il a 
pris dans une ville dans une autre ville ou dans les pro- 
vinces ; ces deux opinions sont approuvées , mais la der- 
nière est plus généralement admise (1). 

5 IBS. D'après ce que nous avons dit, on comprend ce 
qu'on entend par vol non manifeste ; car ce qui n'est pas 
manifeste est non manifeste. 

§ 180. On dit que le vol est conceptum lorsque, en pré- 
sence de témoins, on a cherché et trouvé chez quelqu'un 
une chose volée ; car on a donné une action parliculière 
contre ce quelqu'un, quoiqu'il ne soit pas le voleur, action 
qni s'appelle concepti. 

§ 1U7. Le vol est dit vol offert lorsqu'une chose volée 
vous a été offerte par quelqu'un , et qu'elle a été trouvée 
chez vous, pourvu qu'on vous l'ait remise dans le dessein 
qu'elle fût trouvée chez vous plutôt que chez le déposant , 
car on a créé une action particulière, dite oblaii, qui vous 



(1) Gains (eut déaigner par le mot poiltriorem l'opinion dont 11 vient 
de parler, et qu'il avait d'abord enumèrée en troisième lieu ; opinion 
qni appelait volenr mari I telle celui qui était trouvé dans nu lien quel- 
conque, mail encore nanti delà chose, avant d'être arrive au lieu 
où 11 voulait la transporter; opinion que Gains croyait vicieuse, et 
qui a néanmoins prévalu , même dam le droit do Justlnien. L'art. Al de 
notre Coie d'iuslrnclton criminelle a adopte" ce principe, en ajoutant 
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est, propria adversus eum qui obtulit, quamvis fur non 

ait , constitnta est actio quee appcllalur obtati. 

$ 181). Est et probibiti (uni ad versus eum, quifurium 
quœrere voleniem. probibuerit. 

§ 180. Pccna mamfesli forti ex legc XII Tabularum 
eapilalis erat; nam liber verberalus addîcebatur ei, cuî 
furtum foceral; ulrum autemservus efEceretur es addic- 
lionc, an adjudicati loco cunstilueretur, vclcres quatre ■■ 

bant; in eum autem , qui verbcratus postea 

improbala est asperitas pœnœ , et tam ex servi persona . 
quam ex liberi quadrupli aclio Prrcloris edicto consii ■ 
tuia est. 

g 190. Nec manifesfi furti pœna per iegem XII Tabu ■ 
laniui dupLi inrogalar, quam eliam Prfetor conservai. 

§ 191. Concepli et oblati pœna ex lege XH Tabulons 
Iripli est ; quai similiter a Prœtore se r Ta tu r. 

§ 192. Probibiti actio quadruplï ex edicto Prêtons in- 
Iroducta ; les aulem eo numinc nullam pœnam consliiuil ; 
hoc sotum pnecepit, ut qui quœrero velit nudus qnrcrat. 
linlco cinctus, lancem babens; qui si quid inveneril, jubci 
id les furlum manifeslum esse. 

\' 193. Quid sit autem iinteum, quaisitum est; sed vr- 
rius est, consuti genusesse, quo necessarirc parlas legu- 
renlur ; qnarc les lula ridieala est ; nam qui vestilum qua? 
rere prohibe!, is et nudum quœrere probibilurus est co 
magis, quod ita quœsita rc inventa majore pœnœ subjicia- 
tur; deindequod lancem sive ideo haberi jubeat, ulmani- 
bus occupantis nibil subjiciatur, sive ideo , ut quod inve- 
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est donnée, h vous chez lequel la chose a été Irouvéc, con- 
tre celui qui tous l'a offerte, quoiqu'il ne soii pas le vo- 
leur. 

§ 180. Il y a une action dite furti prohibiti contre ce- 
lui qui s'est opposé b la recherche d'une chose volée. 

§ 189. La peine du vol manifeste était capitale d'après 
la loi des douze Tables ; car un homme libre , après avoir 
été frappé de verges , était adjugé à celui auquel il avait 
volé la chose ; les anciens demandaient si cette addiclion 
le rendait esclave, ou le plaçait au rang des personnes ad- 
jugées ; plus tard , on blâma la rigueur du ebâtimcm qui 
atteignait le voleur, et l'édil du Préleur donne une action 
au quadruple contre le voleur libre ou esclave. 

§ 100. La loi des douze Tables a établi la peine du 
double contre le voleur non manifeste, peine conservée 
par le Préteur. 

§ 191. La loi des douze Tables a établi la peine du 
triple contre les auteurs d'un vol concept um et d'un vol of- 
fert, peine conservée également par le Préteur. 

§ 192. L'action prohibiti, introduite par l'édil du Pré- 
leur, est du quadruple ; mais la loi n'a établi aucune peine 
contre le défendeur à cette action, elle a seulement dit : 
Que celui qui veut chercher se mette a nu, entouré d'une 
toile, portant un plat, et cherche ainsi. S'il trouve la 
chose volée, la loi dit que le vol est manifeste. 

§ 193. On demande en quoi est le tissu ? La vérité est 
qu'il faut que le sesesoit couvert, pour que les parties 
génitales soient cachées. C'est là ce qui rend toute cette 
loi ridicule ; car celui qui défend qu'un homme valu fasse 
la recherche s'opposera bien plus à ce qu'on cherche nu, 
puisque, la chose étant trouvée dans ces circonstances, il 
est passible d'une peine plus rigoureuse ; et ensnile parce 
que, la loi ordonnant d'avoir un plat,— soit pour que celui 
qui cherche n'ait rien autre dans ses mains, soit ponr qu'il 
mette dans le plat ce qu'il trouvera, — aucun de ces motifs 
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jieril jbi irapoual, neuirum eorum proccdit, si id quod 
quicralur cjos magnitudinis aut DaLura3 sit, ut ncqae sub- 
jici, nequc ibi iruponi pussit; certe non dubitalur, cujus- 
cuaque malerite si( ea lanx, satis legi fieri. 

§ 194. Proplerhoc (amen, quod lex es ea causa mani- 
fcslum furtum esse jubot , sunt qui scribuot , furtum ma- 
nifestum aut lege, aul nalura intelligi : lege id ipsum de 
quo loquimur, nalura illud de quo su péri us exposuimus; 
sed venus est , natura tantum manifestum furtum intel- 
ligi; nequc enim les faccre potest, ut qui manifestus fur 
non sit , manifestus sit ; non magis, ni qui oninino furnon 
sït , el qui adulter aul homicida nou sit , adultcr vel homi- 
cirfa sit; at illud sane Ici facere pûtes! , ut porinde aliquis 
pœna tencatur atque si furtum, vcl adulterium, velhomi- 
cidtum admisisset, quam¥Îs nihil eorom admiscrit. 

g 193. Furtum antem fit non solum quum quis interci- 
piendi causa rem alienam araovet, sed generalilcr quum 
quis rem alienam invito domino contractât. 

§ I9G. Iiaque si quis re, qua? apudeum dcp.osita sit, uta 
tur, furtum commiltit ; el si quis ulendam rem acceperit , 
eamque in alium uaurn transtulerïl, furti obligatur : veluli 
si quis argenturu utendum acccperii, quod quasi amicos 
ad ccenam inviiaturus rogaverit, et id peregre secum lu- 
lerit : aut si quis equum gestandi gratia commodalum 
longius jecum aliquoduxeril, quod veteres scripserunl de 
eo, qui in acicm perduxisset. 
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n'est justifié , si ce qu'on cherche est d'une dimension ou 
d'une nature telle qu'on ne le puisse ni tenir dans les mains 
ni mettre dans le plat (I) : quelle que soit la matière avec 
laquelle le plat est Tait , il est certain qu'on a satisfait à 
la loi. 

§ 194. De ce que la loi dit, dans ce cas, qu'il y a vol 
manifeste, des auteurs ont écrit que le vol manifeste est 
tel de sa nature on d'après la loi : d'après la loi, pour le 
cas dont nous parlons ; par sa nature, dans les cas exposés 
plus haut. Mais il est plus vrai de dire qnc le vol est ma- 
nifeste seulement par sa nature; car la loi ne peut pas 
faire que le voleur non manifeste soit voleur manifeste, 
pas pins qu'elle ne peut faire que celui qui n'a jamais volé 
soit un voleur, et que celui qui n'est ni adultère ni ho- 
micide soit adultère on homicide; mais la loi peut établir 
que quelqu'un sera puni cnmme s'il avait commis un vol, 
un adultère ou un homicide, quoiqu'il ne les ait pas com- 
mis. 

§ 198. On commet un vol, non-seulement lorsqu'on 
détourne une chose à autrui, afin de la prendre, mais en 
général toutes les fois que , malgré le propriétaire, on la 
déplace. 

§ 196. Si donc quelqu'un, chez lequel on a déposé 
uae chose, se sert de cette chose, il commet un vol ; et, 
si quelqu'un a reçu une chose pour s'en servir h un usage 
déterminé, il est tenu par l'action de vol s'il l'emploie à 
tout autre usage : par exemple si quelqu'un qui a reçu 
de l'argenterie pour son usage et pour inviter ses amis à 
un repas, la transporte en voyage, ou si on a reçu en cora- 
niodat un cheval pour s'en servir, et qu'on le fasse aller 
plus loin qu'on n'en était convenu, on commet un vol ; 
c'est à celui qui avait conduit le cheval à l'armée qne les 
anciens appliquaient ce cas. 



Il) La loi cil ridicule : 1" parce que le voleur qui a empêche la re- 
cherche, ii'élmitjarnalj fourni» qu'a la veine du quadruple, aa lieu qu'il 
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§ 197. Placuit tamen eos, qui rébus commodalis aliler 
ulcrcntur quatn ulendas accepisscnt, iU furtum commit - 
tere, si intelligant id se invito domino facere, eumqne si 
intellexissel non permissurura : et si permissurura crede- 
renl, eslra furti crimea vîderi : optima sa ne dislinclione, 
quia furtum sine dolo malo non commillilur. 



■ lilft. - I tt si credat aliquis, io*îto domino se rem 
ronlreclare, domÎDu autem vnlenle id fiât, dicitur furtum 
non fieri , DDde illud quxsilum et probalum est , quura 
Tilîua servum mm m sullicilarel , ut qoasdam rcs roîbi an- 
briperet tl ad eum perferret, et tenus id ad roc perlule- 
rit , tum ego, quum volo Titium in ipso deliclo depreben- 
dere, permise ri m servo quasdam rcs ad eum perferre : 
ulrum furti, an servi corrupti judicio teneatur Tiiius 
mïhi, an neutro? responsum : neutro eum teneri ; furti 
ideo, quod non invito me res conireclaret ; servi corrupti 
ideo, quod detprior servus faclus non est. 

§ 199. Interdum aulem eliam liberorum bominum fur- 
tum lit, velut si quïs liberorum uoslrorum . qui in potes- 
taie rosira sunt, sive eliam usor, qn<n in manu nostra 
sit, sive eliam judicalus, vel auctoratus meus siibreptiis 
fuerit. 

§ 200. Aliquando eliam sua; rci quisque furtum com- 
millit, veluti si debitor rem, quam creditori pignon dc- 

eherche eût amené là découverte de l'objet, il est £ vident nu'll >'ob- 
posera a ou qu'on cUevcUe iw : s ■ parce que la formalité du plu (moti- 
vée snr ces deux valsons, que celui qui recherche doit pouvoir placer 
daiu le plai l'objet vole , et avoir la main occupée pour qu'on toit ccr- 
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§ it>7. On a voulu, cependant, que ceux qui usent des 
choses données en commodat autrement qu'ils ne doivent 
le faire, ne commettent un vol que lorsqu'ils n'ignorent 
pas qu'ils agissent malgré le propriétaire, et comprennent 
que le propriétaire ne le permettrait pas s'il savait quel 
usage on veut faire de sa chose ; s'ils croient, au con ■ 
traire, que le maître tolérerait cet usage, il n'y a pas vol; 
distinction très bonne , car un vol ne peut se commettre 
sans intention. 

§ 19)1 Mais si l'on croit détourner la chose de quel- 
qu'un malgré lui, et que le maître y consente cependant, 
on dit qu'il n'y a pas vol. C'est pourquoi on décide ce qui 
suit : si Titius sollicitait mon esclave à me voler quelque 
chose et à le lui porter -, si mon esclavo est venu «l'in- 
struire de ce qui se passait, et si je lui ai permis de porter 
eus choses à Titius, que je désire prendre en flagrant dé- 
lit ; a ceux qui demandent si Titius sera tenu envers moi 
par l'action de vol, ou celle servi ct/rmpti, ou ne sera 
tenu par aucune , on répond qu'il ne sera tenu par aucune 
action. Il n'est pas tenu par l'action de vol, parce qu'il n'a 
pas dérobé la chose malgré moi, ni par celle terni eor- 
rupli, parce que mon esclave n'a rien perdu de sa valeur 
(n'a pas été corrompu). 

§ 190. Il peut se faire quelquefois qu'on vole une per- 
sonne libre : par exemple, si on enlève quelques-uns des 
enfants placés sous notre puissance, ou notre épouse pla- 
cée in manu nostra, ou celui q«i nous a été adjugé, ou 
notre domestique. 

5 200. On peut commettre un vol sur sa propre chose : 
par exemple, si un débiteur soustrait sa chose donnée en 

tain qu'il n'a naslal.mfine apporté l'objet dans la maison OÙ il ctirrclicj 
n'a pag de bol. quand l'objet recherche est trop tolumineui pour elre 
placé dans le plat, ou cire tenu a lu main, l'an! , Semences, lit. 2, (( 12 
et 2J, nom apprend que le plaignant doit, avant de chercher, dire ce 
qu'il cherche, désigner le nom et l'espèce de la chose qu'il réclame : s'il 
ii causé quelque domKHfcc a lort, il «fi tenu par l'action de la loi 
Aqpllla. 
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dit, subiraient, vcl si booœ fidei possessori rem meam 
possideuti snbripucrim ; undc placuit enm, qui servum 
suum, quem alins bona lidc possidebat, ad se reversum 
celaïerit, furtum commillere. 

§ 201. Rursus es di verso intcrdom rem aliénant occu- 
paroet usacapere concessnm est; nec creditur furlumfieri: 
ïelut res haîreditarias, quarum hieres ntmdum nactus pos- 
sessionem est, elsi necessurius hieres esset ; nam necessario 
hœrede eistante plaçait, ut pro hœrcde nsucapi possit ; do- 
bitor quoque, qui fiduciam, quant credïlori mancipa- 
verit , aut in jure cessent, Aetinet, ut superiore corn- 
mentario retolimos, sine furlo possidero et usucapere 
potest. 

§203. loterdum furti tenelur qui ipso furtum dod fe- 
ccrit , qualis est , cujus ope , consilio furtum factum est : 
in quo numéro est qui nummos libi excusait , ut eos alius 
subriperct ; vel obslitit libï, nt alius subriperet ; aut oves 
luas, aut boves fuga*iî, ut alius eas esciperet; el hoc ve- 
teres scripserunl deeo, qui pannorubro fuga vit arment uni. 
Sed si quid per lasciviam et non data opéra , ut furlum 
commiuerelnr, factum sit, videbimus an ntilis acii'o de ca 
re dari debeat , quum per legem Aquitiam, quae de damno 
lala est, etiam culpa puniatur. 

S 205. Forti autem aclio ei compelit, cujus interest rem 
salvam esse , licet domiuus non sit ; itaque nec domiuo 
aliter compelit, quam si ejus intersit, rem non perire. 



§ 204. Unde constat creditorem de pignore sobrepto 
furti agere posse, adeo qui de m, ut quamvis ipse dominus, 
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gage à son créancier, ou si j'enlève ma chose à celui qui 
la possède de bonne foi ; de là , on a admis que celui qui 
cache à un possesseur de bonne foi que son esclave est 
revenu à lui , commet un vol. 

§ 201. Mais, à l'inverse, on permet quelquefois d'oc- 
cuper et d'usocaper la chose d'autrui, et l'on dit qu'il n'y a 
pas vol : par exemple, les choses héréditaires dont l'héri- 
tier n'a pas pris possession, quoiqu'il fût héritier né- 
cessaire ; car, lorsqu'il existe un héritier nécessaire, on 
veut qu'on puisse usucaperà la place de l'héritier. Un dé- 
biteur qui délient la chose qu'il a mancipée ou cédée in 
jure, sous la clause de fiducie, ainsi que nous l'avons ex- 
pliqué au second livre, pent aussi posséder et usucaper sans 
commettre un roi (L). 

§ 202. Quelquefois on est tenu par l'action de vol, 
quoiqu'on n'ait pas volé; comme lorsqu'on a, par ses 
soins et ses conseils, poussé à commettre un vol. De ce 
nombre est celui qui a fait tomber Ion argent pour qu'un 
autre le prit ; ou t'a empêché d'agir pour qu'un autre s'en 
emparât; ou qui a mis en fuite tes brebis ou tes bœufs 
pour qu'un autre les dérobât. Nos anciens ont écrit ce 
dernier cas pour désigner la personne qui, avec un mor- 
ceau d'étoffe rouge, a mis nn troupeau en fuite : mais si, 
par étourderie, et sans le vouloir, on a causé quelque 
dommage, nons verrons si, dans ce cas, on donne l'action 
utile, puisque la loi Aqnilia, portée sur le dommage fait à 
autrui, punit la simple faute. 

5 £03. L'action de vol compète a celui qui a intérêt à 
l'exercer, quoiqu'il ne soit pas propriétaire. Aussi ne se 
donno-t-ello au propriétaire qu'alors qu'il a intérêt à 
l'exercer. 

j/ § 204 En conséquence, il est certain que le créancier 
gagiste peut exercer l'action de vol contre le voleur du 
gage ; tellement qu'alors même que le propriétaire du 



II) y<ry- î <•> ComiD. n. Si le débiteur a pij<! h delte, l'nsncipion lui 
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id cal ipse dobitor, cam rem subripuerit, nibilominus cre- 

dilori compelat aclio furti. 

§ 'iOii. Item si fullo polienda corandave , sut sarcinstor 
sarcienda veitimenla mercede cerla acceperil , eaquefurlo 
;j mise rit. ipsi; furti habet aclionem, non dominas, quia do- 
mini nihil interast ea non périsse, quum judicio locati a 
fullone nut sarcinatorc suum perseqai possit , si modois 
fullo aut sarcînalor ad rem prœstandam sufficiat ; Dam si 
solvendo non est, lune qui ab eo âomimts suum consequi 
non potest, ipsi furti actio competit , quia boc casu ipsius 
interest rem salvam esse. 

§ 200. Qi;tc de fullone aut sarcinatore diiimos , eadem 
traDsferemus et ad eum, cui rem commodavimu9 ; nam ut 
illi mercedem ca pi en do cuslodiam prœstanl, itabicquoquc 
nteodo commodum percipiendosimiliternecessehabct cus- 
todiam pra:slare. 

§ 207. S. 'dis, apudquem res deposita est , custodiam 
non p rte s la t , tantumqaeia eo obnoxius est, si quid ipse 
dolo feceril : qua decausa si res ei subrepta fuerit qux res- 
tituenda est, ejus nomine deposili non lenelur , nec ob id 
rjugintereat rem salvam esse : furti itaque agere non po- 
test, et ea aclio domino competit. 

§ 208. In suroma sciendum est quœsilum esse, an impu- 
tes rem aliénai» amovendo furium faciat ; plerïsque pla- 
ect, quia furtum ex ad/eclu consisttt, ila de mu m obligari 



compète do toute manière; mais s'il uo l'i pas pajee, l'rmcapion ne 
lui compile que s'il n'a pas reçu la chose a loyer, ou i litre précaire, de 
aen créancier. — Quand nous disons qu'on peut usucaper, meme contre 
l'héritier nécessaire, nous rétablissons Je telle autrement qu'on ne l'a 
fait jusqu'à ce Jour. Les éditeurs qui veulent que l'usucapion ne puisse 
compiler que eontre l'héritier nécessaire sont évidemment dans l'er- 
reur. Encffet,au5 52 du deuxième commentaire, Gains dit, sans distin- 
guer entre les héritier» nécessaires et tes héritiers eilernea, que l'usa- 



gage, c'est-à-dire le débiteur, serait le voleur, l'action de 
vol ne compote pas moins au créancier. 

§ SOiî. De même, si un foulon a reçu un vêlement pour 
le nettoyer et en prendre soin , ou si un ravaudeur l'a reçu 
pour le raccommoder moyennant un pris convenu, il a 
l'action de vol, et non le propriétaire, contre celui qui a 
volé cet habit, parce qu'il n'importe en rien au proprié- 
taire que l'habit ail on n'ait pas été volé, puisqu'il peut 
réclamer sa chose du foulon ou du ravaudeur par l'action 
locati, pourvu que ces derniers puissent repondre de la 
chose; car, s'ils sont insolvables, comme le maîlrc ne pour- 
rait pas recouvrer d'eui la valeur de la chose, on lui 
donne l'action rie vol, parce qu'il lui importe, dans ce cas, 
d'avoir la chose sauve. 

§ 2110. Ce que nous avons dit du Toulon et du ravau- 
deur s'applique au eu m modal a ire ; car, de même que ceux 
qui acceptent un salaire doivent veiller sur la chose, du 
même celui qui reçoit la chose pour s'en servir en com- 
modat, doit également veiller sur celte chose (i). 

§ 207. Le dépositaire n'est pas gardien de la chose ; il 
n'est responsable que de son dol : c'est pourquoi , si on lui 
a soustrait le dépôt qu'il devait restituer, il n'est pas tenu 
par l'action de dépôt; aussi n'a-t-il pas d'intérêt à ce que 
la chose soit sauve : il ne peutdonc pas exercer l'action 
de vol, qui compète an propriétaire. 

§ 208. En terminant, disonsque c'est nue question de 
savoir si un impubère qui détourne la chose d'anlrui 
commet un vol : la plupart des auteurs admettent que, le 
vol consistant dans l'intention, l'impubère ne peut cire 



caplon des choie* berèdilalres a lien même au profit du possesseur de 
mauvaise fol : de pins , si l'usucapion «'accomplit contre |celoi qui 
continue la personne du défunt, contre celui qui possède anima, sans 
qu'il ait besoin de manifesler sa volonlo d'être beiitier, a plus forte 
raison doit-elle avoir lion cenlre celui qui ne conlinuora la personne dn 
deïunt que s'il tait adillon de son hÈicdité. 

(I) Tour apprécier la faille en matière d'obligations rémltant des 
contrais ou comme des contrait , 1rs Jurisconsulte» romains cm- 
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eo crimiiic impuberem , ai p rosi mu s pubertati si l et ob id 

intelligalscdelinquore. 



§ 209. Qui res aliénas rapit , tenetur eliam furti : qnis 
toi m magis alienam rem in^ito domino conlrcctat, quom 
qui rapit, itaque rectum est enm ïmprobum furem esse : sed 
cl propriam aclionem ejns delicli nomme Prœlor intro- 
duit ; quaj appellatur vi bcaorum raptorum et est inira 
aonum quadrupli actio, post aDnnm simpli ; qwe aolio oti- 
lis est, elsi quis unam rem licet mÏDimam rapneril. 



§ 210. Damni iujurite actio constituitur per legem Aqui- 



riloyalenl dem tmnes de com parais on : dans te premier, Ils estimait ni 
In faute, abstraction faite de celui qui l'avait commise, dam les hom- 
mes considérés eu général ; et Ici, Ils distinguaient entre l'homme le 
plus diligent, entre le commun des hommes; et, je le crolJ, aussi entre 

n'avait pis commis la faute grave ; il De pouvait être comptable qui 
de la faute légers, dans le cas où il devait en répondre, et de sa iaule 
ires légère, s'il se trouvait dans un cas où il devait répondre même de 
sa raille tr*i légère- Celui qui n'avait agi que comme ou homme né- 
gligent avail commis une faute grave, et devait en répondre ; car, dau- 
oiicnn cas, on n'élalt eiempt de la faute grave, qui est presque loojnurs 
assimilée an dut. Le second terme de comparaison consistait a consi- 
dérer la faute eu égard 4 la personne qui l'avait commise i c'était dé- 
terminer ta faute in conertto ; et ici je retrouve encore Irois degrés 
do faulcs. Eu effet, si celui qui csl en Taule a apporte moins de soins 4 
l'affaire dont II était chargé qu'au i siennes propres, il a commis la faulc 
erave : s'il v a apporté plus de soins, mais non tout le soin qu'il était 
susceptible d'y apporter, Il peut, suivant que sa responsabilité émit 
engagée, avoir à repoudre d'une négligence légère, ou d'une négligence 
très légère ; car on conçoit parfaitement qu'eut* e prendre le soin qu'on 
donne S ses affaires et le plus de soin qu'on pourrait y donner. Il y a 
une diligence moyenne dont l'omission donne naissance 4 la faute 
légère. Que les Romains, air ni écrit une théorie sur lo sjslcmedes Irois 
fautes , c'est ce que nous sommes loin de prétemdrc : Ils n'en out pas 
écrit davanlage sur celui desdeus butes, Et cela se conçoit bien quand 

temps, et surtout le- ].iT.-[>uues, la ru-iHHisiibili lé u'cit déterminée qu'en 
fait. Or, il eslcerWln, qu'en fait, les jurisconsultes romains out reconnu 
et applique troia degrés de fautes. Voici, en résumé, ce qu'on retrouve 
dans leurs écrits sur cette matière : celui qui s'oblige pour rendre un 
service purement gratuit, comme le dépositaire et le commodant, ne 
répond qae de son dol.et de sa faute grave, lorsqu'elle peut être assi- 
milée au dol. Celui qui s'oblige dans un Intérêt ciclusif, qui lui est 
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obligé en vertu <lo ce délit que s'il est proche de la pu- 
berté, et peut, en conséquence, comprendre qu'il fait 
mal. 

§ 209. Celui qui prend de force les choses d'aulrui est 
aussi tenu par l'action de vol. Qui, en effet, plus que le 
ravisseur, détourne la chose d'autrui malgré le proprié- 
taire? Aussi déclare-t-on que c'est là le pire des voleurs; 
maïs le Préteur a introduit nue action particulière qui prend 
son nom de ce délit : c'est l'action vi bonorma raptorum , 
qui, si on l'intente dons l'année du délit, sa donne nu 
quadruple, et au simple après l'année; celte action est 
utile alors même qu'on n'a à réclamer qu'une chose du peu 
de valeur. 

§ 210. L'action de dommage injuste a été établie par 



propre, répond lia son dol cl de ionien jcj rauies, même do la faute 
très légère : Bit»! le commodalaire et le déposant. Cem, au contraire, 
qui 6'nbHgent dans un intérêt rt'-peetif, répondent toujours de tour dol 
ri île leur faute grave, et quelquefois de leur facile libère i jamais ill 
ue répondent de leur faille tré. légère. Ils n'unt a répondre que de leur 
faute grav;, lor.qnVl.ini eoiimui ieiali ■ :• <],: lu •ht*-: q'i'il* administrent 
ou surveillent, il" offrent une garantie qu'on ne ironie pas dans le« 
autre!' obligé- non copropriétaires. Ainsi, les associés, les héritiers, el 
loin antres communistes, s'en occuperont généralement pour cui- 
laemea , et parce qu'lli auront d'autant plus de bèncliees que leur sur- 
veillance ici a plus grande. Le Tendeur, le locateur, n'ayant pas cet in- 
térêt privé i U conservation de la chose, doivent suppléer cette garantie, 
qui manque en eui, ]>ar une ropousabilitt' plus étendue, et répondre 
de leur faute mémo légère. Il faut remarquer également que la copro- 
priété ou coiuuninaule île liii'iis priment d'un contrat, ou comme d'un 
contrat, el <juo les copropriétés doivent s'imputer d'avoir affaire a 
tel» plutôt qu'à, tels ; ou adini llia suit peine alo;s que Ici commun istea 
ne soient tenus (]ne de leur fait- rave. :/'<.;.-. l'i irgr.imme de M. De- 

mante, (om. n, n° SOS, et l'art. 1111 du Code civil, qui, 1 en écartant 

le système des Irola fautes, rriiounatt iin[ilimeui"iit iju'il était consacré 
par la doctrine. Lisez aussi ce que dit M. Dnranlan, ta m. a, a" 307 et 
suIt., sa sujet des trois fauti f. Apié» avoir c\ut].é la doctrine des fuites 
en droit romain et avoir cite plusieurs tcitca à l'appui, eo judicieux 
Inrise ensuite rappelle l'opinion d'Ulpien, confinée dans la lot 5, $ 2, 
L>. cammodati val contra, cl qui pose en principe que , • dans les gon- 
Tentious faite) pour l'utilité de l'une Am partie; seulement, comme 
dans le dépôt fait aans stipula lien de salaire , d,.m le eomtuodat, celui 
qui ne retire aucun avantage du contrat répond seulement de son dol 
et de la faille lourde, qui est jutimilé..- an Au] ; .[.ie l'autre partie repund 
même de la faute frJi légère i et que, lorsque le contrat a été formé 
<!ans l'inlercl des deui pari ni des contractants doit répondre 

de son dol et de sa ftiM", . . etc. . ) 

20 
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liam, cujus primo capite caulum est ut , si quis hominenl 
alîeDum eanm quadrupederu , quœ pccadum numéro sit, 
injuria occident, quanti ea rcs ta eo ànno plurimi fûcril , 
(antuai domino dare damnetur. 

§211. I» injuria autem occidere intelligilur, cujus dolo 
aut cuipa id accident ; nec ulla alia loge damnum , quod 
sine injuria datur , reprcbondiiur ; ilaquc inipuoilus est , 
qui sine culpa et do!o malo casu quodam daiunum com- 
mittit. 

§ 212. Nue solum corpus in actionc hujus Icgis œstima- 
tur, sed sa ne si servo occiso plus dominus capiat damai , 
quam preiium servi sit, id quoqne .nîtirnatur : Telul si 
servus meus al) aliquo bicres instituais , antequam jussn 
mco b.urcdilalem cerneret, occisus fucril ; non euim tan- 
in m ipsius prelinm lestimatur, sed et hœrcdilalis amissre 
quantitas; item si ex gemellis , Tel ex contredis, Tel ex 
symphoniacis uuus occisus fueril , non solum occisi fit aes- 
timatio, sed co amplius computalur, quod cteteri , qui su- 
persan t , deprcliati sunt. Idem juris est etiam, si quis ex 
pari mulamra unam, vel etiam ex quadriga e quorum uoum 
occident. 

§ 215. Cujus autem servus occisus est , is liberum ar- 
bitriuin habet , Tel capitali criminc reum facere cum, qui 
occident, vel bac lege damnum persequi. 

§ 214. Quod aulem adjectum est iu bac lrgo quanti in 
eo ,\mo plum.ui ba uns fueuit illud efficit ut, si claudiim 
pula aut luscurn servum occident q jî in ko anno inlegrr 
fuit, œsiitliatio lijt mm quanti m or lit tempore, ird quanti 
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la loi Aquilia don' le premier chef décide que si on a tué, 
sans motifs, l'esclave d'autrur, ou ud de ces quadrupèdes 
qui vont eu troupeaux, on sera condamné à payer au 
maître la plus haute valeur qu'aura eue l'esclave ou l'ani- 
mal dans l'année qui a précédé sa mort. 

tj SU. Est réputé avoir lué injustement, celui par le 
dol ou la faute de qui ia mort a eu lieu : aucune autre loi 
ne punit le dommage qui n'est pas cause injustement; 
aussi celui qui, sans qu'il y ait faute ni dol de sa part, 
cause un dommage , est-il impupi. 

§ 212. Dans cette action de la loi Aquilia, on n'estime 
pas seulement la valeur matérielle , mais on prend égale- 
ment en considération, dans le dommage supporté par 
le maître, ce qui excède lo prix réel de l'esclave : par 
exemple si mon esclave , institué héritier, a été tué avant 
de Taire crétion de l'hérédité par mon ordre; car on n'es- 
lime pas seulement sa valeur matérielle, mais sa valeur 
relativement a l'hérédité qu'il n'a pu recueillir; parcille- 
mement, si parmi des êtres qui vont par paires, comme 
des comédiens , ou des musiciens , on en tue un , on n'es- 
time pas seulement sa valeur réelle, mais on fait entrer 
en compte la dépréciation subie par les autres. Il en est 
ainsi lorsqu'on a tué une mule accouplée à une autre, 
ou un cheval faisant partie d'un quadrige. 

§ 313. Celui dont l'csc'avo a clé tué a la faculté do 
poursuivre au criminel le meurtrier de cet esclave, ou 
de poursuivre la réparation du dommage en vertu de la 
loi Aquilia. 

§ 214. Quand ol dit dans celle loi : suivant la plus 
grande valeur de la chose dans l'année , on veut dire que 
si un esclave , qui était hoiteux ou borgne au temps de sa 
mort, mais qui avait été sain de corps dans l'année, a été 
tué, l'estimation se fait, non d'après sa valeur au temps 
de sa morl, mais suivant sa plus haute valeur dans l'année 
uuï a précédé, celle morl ; i' arrive dune que le moVre vil* 
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in eo anno plurimi fuerit ; quo Gt , ut quis plus intcrdum 

consequalur , quant ei damnum dalum est. 

§ 'US. Capite secundo in adstipulalorem, qui pecuniam 
in fraudem stipulatoris acceptam fecerit, quanti ea res es- 
set, lanliactio constîtuitur. 

§ 210. Qua et ipsa parte legis damni nomme aclionem 
introduci manifestum est-, sed id caveri non fuit necessa- 
rium, qnum actio mandati ad eam rem sufficeret, nisi quod 
■ ea lege adversus infitianfem io duplnm agilur. 

^ 217. Capite icrlio do omni eaîtero damno cavolur-, 
ilaque si quis servum , vel eam quart ru ped cm , quœ pecu- 
dum numéro est, vulueraverit, sheeumquadrupedem, qua 
pecudum numéro non est, velul canem , aut feram bes- 
liam, velut ursum, leoncm vulneraverit vel occident, ex 
hoc capite aclio conslituilur; in cteteris quoque animali- 
bus, item in omnibus rébus, quic anima carent , damnum 
injuria dalum bac parte vindicalur; si quid euîm uslum, 
aut rnptiini. aut fractum, aclio hoc capite constituilar, 
quanquam potueril sola repli appellalio in omnes istas 
causas sufficcre; ruplum enim inlelligitur, quod quoquo 
modo corruptum est; unde non solumuifa, aut rupta, aut 
fracta , sed et scissa et collisa et effusa et . . . ant pe- 
rempla atquc dclcriora facta hoc verbo contïncntur. 



§ 2tu. Hoc tamen capite non quanti in eo anno, sed 
quanti in diebus XXX proximis ea res fucrit, damnatur is, 
'i"i damnum dederil ; ac ne I'llrimi quidem verbum adji- 
Cll "r ; et ideo quidam piUavcrunl, liberum esse jus Prœ- 
vt ex XXX diebus proximh adjicoret, quo plurimi res 
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lient plus quelquefois que la valeur du dommage qu'il a 
éprouvé. 

§ SIS. Le second chef de la loi Aquilia est relatif à 
l'adstipulatcur qui, en fraude du stipulant, a libère le 
débiteur par acceptilalioo ; on donne contre lui une action 
jusqu'à concurrence de la somme dont il a fait remise. 

5 210. Il est certain que cette action avait clé intro- 
duite à titre de dommage par ce second chef de la loi ; 
mais elle ne fut pas nécessaire, puisque l'action de mandat 
pouvait suffire , si ce n'est qu'on agit au double en vertu 
de cette loi contre celui qui nie. 

§ £17. Le troisième chef s'occupe de tout autre dom- 
mage; iï donc quelqu'un a blessé un esclave, ou un de 
ces quadrupèdes qui vont en troupeaux ; ou s'il a blessé 
ou tué un de ces quadrupèdes qui ne vont pas en trou- 
peaux, comme un chien ou une bôte féroce , tel qu'on 
ours ou on lion , il est tenu en vertu do ce troisième 
chef. Tout dommage causé injustement a un animal quel- 
conque antre que ceux qui vont en troupeaux, et mCme à 
toute chose inanimée, est poursuivi en vertu de ce troi- 
sième chef ; ear une action est établie par le troisième chef 
toutes les fois qu'une chose a été brûlée, déchirée ou 
brisée : ce dernier mot pouvait suffire seul à designer tous 
ces cas; car raptum s'entend de tout ce qui a été rompu, 
n'importe de quelle manière; ce qui fait que non seule- 
ment les choses brûlées ou brisées sont comprises dans ce 
mot, mais encore les choses fondues, écrasées, répandues, 
jetées, et toutes celles qui sont perdues ou détériorées. 

§ 218. Ce troisième chef ne condamne pas l'auteur du 
dommage à payer la plus haute valeur que la chose a eue 
dans l'année, mais celle qu'elle a eue dans les trente jours 
qui ont précéd5Ie délit, et le mot plvrimi n'est pas même 
ajouté ; ce qui a donné à penser à plusieurs auteurs que le 
Préteur peut ajouter à sa formule : la plus haute valeur 
qu'ait eue la chose dans les trente jours qui ont précédé le 



3-2 sa» ikstit. coaMEKT. m. 219 à 222. 
fuit, vcl a/ium qno minoris fuit ; sed Sabino placuit pé- 
riode babendum , ac ci cliam hac parle plurimi verbum 
ajcclnm cssel, nam legis lalorem contenta m fuisse, quod 
prima parte eo verbo usus esset. 

$ 219. Et placuit ita demum ei isla lege aclionem esse, 
si quis corpore suo damnum dederit, quia alio modo 
damno dato utiles actiones dantiir, velnt si quis alicoum 
bomîoem, au( pecudem incluscrit et famé ncraveril, aut 
jumcolum tam yehementer egeril ut rumperetu-; si quis 
aliéna servo persuaserit ut in arborem aicenderct , Tel in 
pnleum descendent, cl si ascendendo aul descendendo 
ecciderit, aut morte us foerit, aut aliqua parle corporis 
iœsus ùt; item si quia alienum seryom de ponte aul ripa 
in ftumen projecerit et is suiïocatus foerit, hune corpore 
suo damnum dédisse eo quod projecerit , non difficiliter in- 
tulligi potest. 

JJ 320. Injuria autem commillilur non solum quum quis 
pogno pulsalus, aut fustc percussus, vcl cliam verbcralus 
erit, sed et si cuî convicium factum foerit; iive quis bona 
alicujus quasi debitoris, scîcns eum ipsi nihil deberc sihi, 
proscripserit; sire qris ad infamîam alicujus libcllum aut 
carmen scTipacril; sive quis matrem-familias aul prétex- 
tai um adsectalus fut rit ; et denique aliis plnribus modis. 

§ 221. Pali autem injuriant yidemur non solum per 
nosmelipsos, sed et per liberos nostros, quos in potestalo 
habemus; item per mores nostras, quai in manu noslra 
sont; itaque si filiœ meœ, quie Tilio nupta est, injuriant 
feccris, non solum filiic nomme tecum agi injuriarum po- 
test, ycrum cliam meo quoque et Tilii nomine. 

S 222. Servo autem ipsi quidem nnlla injuria inlclligi- 
turficri, sed domino per cum fi cri vidttur .- non la «un 
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délit , od bien une moindre valeur ; mais Sablai» enseigne 
qu'il fant faire comme si on avait répété au troisième chef 
le mot plurimi, le rapporicor de la loi ayant cru suffisant 
d'employer ce mol dans la première partie. 

§ RIO. Cette loi a voulu qu'on ne donnât d'action di- 
recte que si le dommage s été causé par un corps ; mais si 
le dommage est causé de toute autre manière, on donne 
dei actions utiles ; par exemple lorsque quelqu'un a en- 
fermé ud esclave, ou an troupeau qu'il a ainsi fait mourir 
de faim ; ou lorsqu'il a conduit un cheval avec tant de vi- 
lesse qu'il en est mort ; ou lorsqu'on a persuadé à l'csclavo 
d autrui de monter sur un arbre ou de descendre en un 
puits, et que cet esclave s'est tué ou blessé dans son aseen - 
■ion on sa descente ; ou aussi lorsqu'on a jéié un esclave 
appartenant à autrui , du haut d'un pont ou de la rive, dans 
un fleuve, où cet esclave s'est asphyxie ; — on peut admettre 
facilement que le dommage a été causé par un corps. 

§ 820. On comme) une injure non seulement lorsqu'on 
provoque quelqu'un à se battre , qu'on le pourchasse ou le 
frappe avec un bâton , mais mCrnc quand on fait un outrage 
quelconque à une personne ; soit qu'on poursuive les Mens 
de quelqu'un comme débiteur, alors qu'on sait que ce quel- 
qu'un ne nousdoit rien ; soit qu'on écrive un libelle ou des 
vers infamants contre quelqu'un ; soit qu'on suive assidu e- 
ment une mère de famille, ou un adolescent portant la robe 
prétexte ; soit enfin de plusieurs autres manières. 

§221. Noos recevons des injures non seulement par 
nous-mfmcs , mais encore par nos enfants places sous no- 
tre puissance , de mémo que par nos épouses que nous 
ayons in manu; c'est pourquoi si vous faites une injure à 
ma fille , épouse de TÏIius , on peut agir contre vous, non 
seulement au nom de ma fille , mais encore on mon nom 
et au nom de Tilius. 

$ 222. Une injure faite è un esclave ne parait pas l'être 
â sa personne , mais à son maître par la personne do l'es- 
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iisdem modis , quibiis etiam per liberos nostros vel uxores 
iojnriam pati videmur, sed ila, qnnm quid atrocios com- 
roissum fuerit, qnod aperte in contnmelism domini fieri 
vioelnr, veluti si qnis alieoum servum vcrberaverit : el ia 
hune casura formnla proponitur; at si quia servo convi- 
cinm fecerit, vel pugno eum perçussent, non proponitur 
ulla formnla-, nec temere petenli datur. 

§ 225. Pœna autcm injuriarum ex lege XII Tabnlarum 
propter inembrum quidem ruptum talio erat, propter oa 
vero fractum aut cotlisum Irecentoram assium pœna erat, 
velut si libero os fraetnm erat; at ai servo, CL. Propter 
cœtcras vero iDjuriasXXV assium pœna erat constitua ; et 
videbantur illis lemporibus ia magna paupertate satis ido- 
neaj istaî pecuniarite pœnœ. 

§ 224. Sed aune alio jurentimur; permittiturenim no- 
bis a Prsotore ipds înjuriam œstimare, et judex Tel taoti 
condemnal, quanli nos œstirnaverimus , vel minoris prout 
illi vîsnm fuerit; sed quom atrocem injuriam Prsetor aiS- 
timarc soleat, sisimul constituerit quantœ peconiœ nomini 
fieri debeat vadimeuium , hac ipsa quanlitate taxamus 
formulant, et judex, quamvis posait vel minoris damnarc, 
plcrumquo tamen propter ipsius Prteloris auctoritatem 
non audet minuerc condemoationem. 

§ 22.Î. Atrox autem in;uria Jestimatur vel ex facto, vê- 
lât si quis ab aliquo vulneratus aut verberaius fuslibusvc 
cœsus fuerit; vel ex loco, velut si cui in thealro aut in foro 
't-iiiria fdctasil; vel ex persona, velut ai magistral us înju- 
riam passus fuerit, vel seoatoribnsabhumili personafacla 
6it injuria. 
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cIbvg : nous ne sommes pas injuriés par nos esclaves, dans 
tous les cas où nous la serions par nos enfants ou nos épou- 
ses , mais alors seulement qu'on a commis contre eux une 
injure grave, et dansl'intentionévidented'humilierle maî- 
tre, par exemple lorsqu'on a frappé l'esclave d'au t ru i : dans 
ce cas , ou donne action au mattre contre l'auteur de l'in- 
jure; mais lorsqu'on n'a fait qu'outrager l'esclave, ou le 
provoquer à se battre, on ne donne ancune action à celui 
qui la demande sans motifs. 

§ 923. La loi des douze Tables avait établi la peine du 
talion pour un membre brisé, et une amende de trois cents 
as pour un os brisé on fracturé quand le délit avait été com- 
mis contre une personne libre, et do cent cinquante as, s'il 
avait été commis contre un esclave ; quant aux autres in- 
jures, elles étaient punies d'une amende de vingt-cinq as, 
et, dans ces temps de pauvreté, ces peines pécuniaires pa- 
ra iss aient suffisan les . 

§ 224. Mais nous usons aujourd'hui d'un autre droit ; 
car l édit du Préleur nous autorise à estimer nous-mêmes le 
montant de l'injure, et le juge condamne à paver selon no- 
tre estimation , ou au-dessous , suivant qu'il la juge bien 
fondée ou Irop élevée; mais, comme le Préteur détermine 
si l'injure est grave , lorsqu'il a Osé jusqu'à quelle somme 
pourra s'élever l'estimation du délit, nous devons taxer 
notre demande d'après cette détermination, et, bien que le 
juge puisse condamner a une somme moindre que l'estima- 
tion faite par le Préteur , il n'ose pourtant pas, à cause de 
l'autorité du Préteur, amoindrir la condamnation. 

$ S2S. L'injure est considérée comme grave, soil d'après 
la nature du délil, comme lorsqu'on a été blessé ou frappé 
avec un bâton, ou battu de verges par quelqu'un ; soit en 
raison du lieu , comme lorsque l'injure a été faite à quel- 
qu'un dans un théâtre ou dans le forum ; soit en raison de la 
personne, comme lorsque l'injure a élé faite à un magistral, 
ou à deB sénateurs, par une personne de basse extraction. 
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*De divisione aclionam. 

§ |. Supercst ut do acti&nibus loquamur. Si quteramus 
quoi gênera actioaum siol, verius videtur duo esse, in 
rem, el in personara. 3\am qui quatuor esse dixerunlex 
sponsionum gencribus , non animadverlcrunt , quasdam 
species acliouutn inter gênera se relu lisse. 

§ 2. la pcrsonaai aclio est, quoties cum alïquo agimus, 
qui Dobis vcl ex contracta, vel ex dcliclo obligalus est, id 
est, quum iulcndimus darc, faccre, prœslnrc c-portere. 

g ô. Id rem aclio est, quum aut corporalcm rem iolcn- 
dimus nostram esse, aut jus altquod nobis competere , te- 
int utendï aisliilendi frueuili, cuniii, agendi, aquamvedu- 
cendi vel altius lollendi vel prospteiendi. Item aclio ex 
diversoadversario est nr-gatira. 



§ ■î. Sic ita que dise relis aclionibus ccrlum est non posse 
dos rem nostram ab alio îla peterc , si paivet bum dare 
opoiiteue : nec euim quod Doslruoi est, nobu dari polest; 
quum solum id dari nobis intelligalar, quod nostram fiai; 
necres, quaînostra, nostra amplïusfîcri polest. Planeodio 
furum, quo magis pluribus aclionibus tcneanlur, effectum 
est , ut extra pœnam dupii aut quadrupli , rei r,ecipiendie 
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De la division des actions. 

g 1. Il nous reste à parler des actions. Si nous cher- 
chons quelle est leur division générique , nous trou- 
vons dus actions réelles cl des actions personnelles. Ceux 
qui remarquent quatre genns d'actions, d'après la divi- 
sion des spnnsioni, n'ont pas observé quetoules les espèces 
d'actions rentrent dans les deux genres que nous avons 
donnés (i). 

§ 2. L'action est personnelle toutes les fois que nous 
agissons contre quelqu'un qui est obligé envers nous, soi! 
par un contrat, soit par un délit, c'est à -dire lorsque nous 
prétendons qu'il Tant donner, faire ou fournir. 

§ 5. L'action est réelle torique nous prétendons qu'une 
chose corporelle est notre, ou qu'un droit quelconque nous 
compile : comme un droit d'usage, d'usufruit, de passage, 
de conduite, 4'acqucduc, d'élever plus haut, ou de pros- 
pect. Dans ces différents cas, notre adversaire a égale- 
ment contre nous une action réelle négatoire. 

§ 4. D'après celte division des actions, og voit que nous 
ne pouvons pas réclamer de quelqu'un noire chose en ces 
ternies : S'il afpeiit qu'il doit donner ; car on ne peut 
pas nous donner ce qui nous appartient, puisque, par don- 
ner, nous entendons transférer la propriété, et qu'une chose 
qui est nôtre ne peut pas nous Cire transférée de nouveau. 
Cependant, en haine des voleurs, pour qu'ils soient sou- 
mis à un plus grand nomhrc d'actions, on n voulu que, 
outre la peine du double ou du quadruple, ils soient te- 
ll) La spamisn tlail uu" E»B™:c qui avait lieu ta\: ù deux poitli-i 
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Domine fures ex hac aclione eliam teneantar : si mti' 
eos d*re opobteub ; qtiîtmvis Bit etiam adrersuB eos hœc 
aclio qua rem nostram esie pelimus. 

S S. Appellantur autem tDremqaidem acliones vïndi- 
calioDcs ; in personam yero aclioncB, quibus dari fletive 
oportcre intendirnus, condition es. 

§ 6. Agirons autem interdum ut rem tantum conseqna- 
mur, interdum ut pœaam taulnm , alias ut rem et pœnam. 



§ 7. Rem tantum persequimur, relut aclionîbus es con- 
tacta agimtu. 

§ 8. Pœnam lantum consequimar, vclut actionc furli et 
injuriarum,eUecundumqDorumI&mopinionem, actionc vi 
bonorum raptorum : nain ipsius rel et vindicatîo et condic- 
tio nobis coinpelit. 



§ H . Rem vero et pœnam persequimur, velat ex bis 



prêtes h plaider; c'était une provocation line» filsi lent mutuellement 
kl advers sires, et qui malt remplace la provocation au inrrnmcuium de* 
actions de !a loi. Il j avait ceilo différence, cependant, qae lesaeramen- 
flim était toujours perdu pour celui qui succonibail, et attribué au Irésor 
publie (Gains, § 13 de ce comme ntaire] , au lieu que la sponsioun'dtalt 
pas toujours perdue pour celui qui succombait, ainti qoe le prouve le 
i 91 de ce même commentaire. La sponsion n'Était perdue que quand 
elle avait lieu relatliemml à une scHon personnelle, ei encore fallail-il 
que le défendeur ou demandeur a l'acllon eût ni6 on demandé a tort, 
La rallpttlaHù* était pour le défendeur ee que la sponsion elallpour 
le demandeur. Aussi Galus emplole-t-il indifféremment le mot de spnn- 
sion à l'égard des deul parties [Voy. notamment, § 166 de Cé commen- 
taire]. Quand la sponslun n'était paa pénale , elle servait a transformer 
provisoirement l'action réelle en action personnelle , et à faciliter la 
décision du llligc. Toute celle procédure se développera dans le cou- 
rant du quatrième cmm'irii'ïiicv et par les explications que nous avons 
placées au-dessous des 55 fla et loi. Le principal but do celle note est 
de faire comprendre ee'que Gaîus a voulu dire en critiquant la division 
qui reconnaît quatre genres d'actions, d'après les genres do ipom/ons. 
Il y avail des jnoiuions pénales (elles intervenaient à propos de cer- 
taines actions personnelles el des Interdits] : Il 3 en avait qui n'étaient 
point pénales, mais «u simple moyen do faciliter la procédure; elles 
Intervenaient dans les actions réelles. r,a iponjion était, m oolrc, ou 
légitime, c'esl-à-dirc dulcrinlnée par une loi (fuy. Cicérou, troisième 
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nus encore par celte action tendant à faire recouvrer la 
chose : s'il appebt qu'ils doivent dosser. Celte action 
n'a pas aboli l'action réelle qu'on a contre eux, et par la- 
quelle nous demandons la chose comme nôtre. 

§ 3. On appelle vendications les actions réelles, et ctm- 
dieîhnt les actions personnelles par lesquelles nous pré- 
tendons qu'il faut donner on faire. 

§ 0. Nous agissons quelquefois dans te seul but d'obte- 
nir la c'..ose ; quelquefois dans le seul but de faire pro- 
noncer une peine , d'autres fois pour obtenir la chose et 
faire prononcer une peine. 

§ 7. Les actions par lesquelles nous ne poursuivons que 
la chose sont, par exemple, celles qui naissent des contrais. 

§ 8. Celles par lesquelles nous ne poursuivons qu'une 
peine sont, par exemple, l'action de vol cl l'action d'in- 
jures; et, selon l'avis do quelques auteurs, l'action des 
biens ravis par force ; car on nous donne la vendication 
de la chose et la condiction. 

$ 9. Nous poursuivons la chose et une peine, dans le 



plaidoyer pour llosciiis, $ 10), on Inacïermlufc , c'est -A-dire qu'on 
laissait aux parties d'en Fixer le montant. Clceron noua apprend (pro 
/Idcio. 4 tt 5), qnc, rdativrment à l'action crrfoj credita pocuniiF, la 
sponsion éttll du tien de la tomme du IlUge, et qu'elle était de la 
moitié relattieinen! ■ l'action decon-tltul. La i/ioniion U-jiiimc était 
obligée pour les parlics .comme le prouvent les SS 13, 91. 16!, IGS cl 
mtr. de ce commentaire , m lien qu'elles pouvaient y al olr recours on 
s'en passer relativement gui réclamations do propriété. SI nous re- 
cherchons quelle liaison pomait exister entre les tponsioai elles 
génies d'actions, non* lovons que la iponsion Ifgitimc rul sait de l'ac- 
tion personnelle et la sponjion volontaire de l'action réelle; e'eat-a- 
dire des déni gt mes d'actions qoe tous les jurisconsultes reconnais- 

nu quatrième genres d'action* correspondant an» troisième et quatrième 

subdivision des actions, car toutes les ictions finales sont paiement 

sfionnW legillmes [ou personnel les! , tandis que les rpimiions non pé- 
naïf s cl aient le pins souvent voUmbiri:, 'n;i îéeld-î. Toujours est-il <irlo 
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sis, ex quibus advenus infitianlom in duplumagimas: quod 
àccidit peractionem judicali, depensi, damai ïujurias legis 
Aquilxm , aut legaiorum nomiou qua) per damnalionem 
cerla relicla snni. , , -, 

§ tO. Quœdam pralerea sunt acliones qnœ ad legis ac- 
tion e m exprimuntur ; quœdam quie sua vï ac polcstate cons- 
tant. Qaod ut manifcslum fiât, orma est ut prius Je legis 

-/§ 11. Acliones quas inusu veteres habucrunt, legis ac- 
liones appellabantur, vol ideo quod legibus prodila; erant 
qnia luDcedida Prteloris quibus complures acliones inlro- 
ductie sunt, nondum ia usu babebantur ; vel ideo quia ip- 
sarum legura verbis accomodalai erant , et ideo immuta- 
biles proinde atque. leges observa bantur. Unde eum, qui de 
vitibus fuccisis ita egissel , ut in aclionc viles nominarot , 
rcspuDsumcum rem perd idisse est, quia debuisset arbores 
nominarc, eo quod les XII Tabularum , es qua de vilibus 
succisis actiu couipctcret, generaliter de arboribus succisis 

loqueretur. 

7 § 13. Lcgeaulom agebatnrmoriisquinque: sacra me ulo, 
'per jjJicis poslulalionein, per condiclionera , per manas 
injucttonem, per pignoris caplioncra. 

§ 15. Sacramenli actio generalîs erat : de quibus enim 
Tcbus ut aliler ageretur lege caulum non erat, de bis sa- 
cramento agcbalur. Eaque aciio période pcriculosaerat fal- 
tdt'quu, alqucbuclcrapore periculosa est aclio ceriœ cré- 
dita: pcenniœ proplcr sponsionem , qua perïclilatur rcus si 
looierc neget, et propter rcslipulelioocni , qua peric ilalur 
aetor si non debitum pelatur ; nain qui vfclui erat lummam 
sacramenti prajsiabai piciiie nomiuej earjuc in j)"blicuin eu- 
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Cas, par exemple, où nous agissons au double contre celui 
qui aie ; comme dans lei actions de chose jugée, de chose 
payée, de dommage injuste, de la loi Aquilia, ou pour 
obtenir des legs per dammalionem. 

§ 10. En outre, certaines actions sont dérivées des ac- 
tions de la loi ; les autres existent par leur propre force 
(sont primitives). Pour rendre cela manifeste , il est né- 
cessaire de parler d'abord des actions de la loi (I). 

t/*§ 11. Les actions qui étaient en usage anciennement 
s'appelaient actions de la loi, soit parce qu'elles étaient une 
création de la loi, puisqu'alors les tîdits des Préteurs, qui, 
par la suite, introduisirent beaucoup d'actions , n'étaient 
pas encore en usage-, soit parce que ces actions étaient 
accommodées aux ternies des lois elles-mêmes, et, pour 
celle raison, immuables comme les lois mêmes. C'est pour- 
quoi, & on demandeur à l'action de vitibus sttecisis, il fut 
répondu qu'il avait perdu ion procès pour avoir appelé, 
dans son action, viles, ses vignes, qu'il devait désigner 
sous le nom d'arbres, parce que la loi des douze Tables, 
qui avait introduit l'action de vitibussuccisis, parlait d'une 
manière générale des arbres coupés. 

§ 12. Il y avait cinq actions de la loi : le sacramentum, 
la judicis postulatio, la condiclio, la manus injectio, la 

ptgnoris captio. 

t § 13- L'action sacramenti était générale ; car, pour 
toutes les affaires auxquelles la loi n'avait pas attaché d'ac- 
tion spéciale, on agissait au moyen de l'action sacramenti. 
Cette action était funeste aux plaideurs de mauvaise foi , 
comme, dé nos jours, l'action certœ créditai peeuniœ, à 
cause de la sponsion qui est perdue pour le défendeur qui 
nie à tort, et de la reflipulalion qui est perdue pour le 
demandeur réclamant une chose indue -, car celui qui suc- 
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débat, prœdesqueeonomineprœloridabanlur, nouuLnunc 
spODsîonis et reslipulationis pâma lucrg cedît adversario, 
qui vicerit, 

§ 14. Pœca aulem sacramenti aut quingenaria erat, ant 
quinquagcnaria ; nam de rébus mille aerïs plurisve quin- 
gentis assibus , de in i no ri bus vero quinquagiola assibus sa- 
cramenlo conlcndehalur, nam ita lege XII Tabularum 
cautum crat; al si de lihertate homiuis conlroversia erat, 
et si pretiosissimus humo esset, taraen ul L assibus sacra- 
mémo contenderernr, eadem lego cautum est favori» 
causa , ne satisdatione oncrarëalor adsertores 

g 13 Ad judicera 

accipicndumvenirenl; posleavero reversis dabatur XXX 
index; idque per legem Piûariam factumest ; anle eamau- 
tem legem non dabatur judos. Illud ex saperioribus ïu- 
lelligimus, si de re minuris quam Al œris agebatur, qoin- 
quagenario sacrameoto, non quiogenario eus cou tend ère 
solitos fuisse. Postea lamen quam judex datus esset , com- 
perendinum diem, ut ad judicem venirent , dcnunliabaDt. 
Dcindc qnum ad judicem vénérant , anlequam apud eura 
causant perorarent, solebanl breïiter ci et quasi per iodî- 
cem rem exponere : quœ dicebalur causa) collcclio, quasi 
causie suat iu brève coactio. 

§ iG. Si in rem agebatur, mobilia quidem et movenlia, 
qiite modo in jus afferri adducive postent, in jure vindica- 
baolur ad hune modum : qni vindicabat, festucam tcnebal; 
deindo ipsain rem apprebeudebat, velul homioem , et ila 
dicebat : Hume ego iioMiNEM ex jure Quimtiuh meum esse 

AIf> SECUSDUM SUAH CAtIS*M, SICUT DIXI, ECCE TIDI VINPIC- 
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cornbait perdait le mon la ni Ju sacramentum. à litre de 
peine, et l'abandonnait au trésor public; des cautions 
étaient données au Préteur, à l'effet de garantir le paie- 
ment ia sacramentum De nus jours, au contraire, la 
sporuion el la reslipulation sont accordées, tomme béné- 
fice, i celui qui triomphe. 

ï 14. Le montant du sacramentum était de SOO as ou 
de 80 as ; car, pour les procès de 1,000 as et au dessus, 
la peine était de SOO as ; pour une valeur moindre, elle 
était de 90 as. Ainsi l'avait voulu la loi des douze Tables 
S'il s'agissait d'une contestation relative à la liberté d'une 
personne, quoique cette personne fût un homme consi- 
dérable, la loi, en faveur de la cause, voulait que le sa- 
cramentum fut de 80 as , pour que les adscrtores ne fus- 
sent pas surchargés par leur satisdalion. 
y § 18. (Li commencement de en paragraphe est illisi- 
ble). . .. Ils devaient se reprcseuler pour recevoir un juge, 
qui leur était donné après trente jours. Ainsi l'a décidé la 
loi Pinaria (date inconnue), avant laquelle on ne donnait 
pas déjuge. Nous avons dit plus haut que, si l'on agissait 
puur moins de 1,000 as, le sacramentum était de 50 as, et 
non de 800 as. Après la nomination du juge, les parties 
filaient nn jour pour comparaître devant lui. Quand elles 
étaient en sa présence, avant de défendre leur cause, 
elles exposaient le plus souvent en peu de mots, et comme 
pour lui fournir une indication, le sujet du débat. On ap- 
pelait cet exposé l'analyse de la cause, comme étant le ré- 
sumé succinct de l'affaire. 

J/'S lis. Si on agissait in rem, on vendiquait ainsi les 
meubles et les choses qui peuvent se mouvoir, pourvu 
qu'on pût les apporter devant le Préleur : le vendiqnant 
tenait une baguette-, il saisissait la chose, un esclave, par 
exemple, el disait : Je ois que cet homme est dans non 

nOV Al NE QUIRITATftE AVEC SES AVANTAGES (1): COMME IAI 

H) Smandam suam cowam veut dire ; lelen ta caast, tel qu'il eil; 

21 
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ta m ihposui; elsimulhomini feslucam imponebat. Adver- 
sarius eadem similiter dicebal et faciebat. Quum uterque 
ïindicasset, Prretor dicebat : Hittite ambo homineh \ il li 
mittebsDl; qui prior vindicahat : Postulo, anne mets, qua, 
ex causa Vindicavbris ; illc respondebat : Jus pekegi si- 
cut vindictam iMPosui ; deinde qui prior Tindicaverat , 

dietbat : QuAKDO TU INJURIA V1NDICAYI8TI, D «RIS SACRA- 

mento te provoco; adversarius quoque dicebat : Smui eh 
En» te ; seu L asses sacrameati nominabanl. Deinde assc- 
qucbantnr qoœcunque in personam agerentur. Poslea Prœ- 
lor seenndum alterum eorom vindicias dicebat, id est, in- 
térim aliquera possessorem conslitncbat , entnque jubebat 
prudes adversario dare lilis et vindiciarum , id est, rei et 
fruclum : alios aulem prœJes ipse Prator ab ulroque acci- 
piebat sa crament! , quod id in pubticum cedebat. Festuca 
HUletn olebanlur quasi hastœloco, signo quodam josli do- 
mini! : omnium enim maxime sua esse credebant, qua; ex 
hoslibus cepisient. Uade in cent uni viralibus judicïis hasla 
prfflponitur. 



§17. Si qua rcs lalis erat ut non sine incommoda posset 
in jus atterri Tel adduci, velut si columna, aut grex ali- 
cujas pecoris esset, pars aliqua inde snmebatur : deinde 
in cam parlera, quasi in totam rem prssentem, fiebat vin- 
dicatio. Itaque ex grege Tel una ovis aut capra in jus ad - 
ducebatur, Tel eliam pilus inde sumebatur et in jus alfe- 
rebatur ; ci nave vero et columna aliqua pars defringeba- 



t<tec tonte la valeur qn'il > comme chose, cl comme personne, sur la 
lëic de qui dci droits peinent eilsler, droits qui seront acquis S eau 



dit, je impose cette cvouette ; en roCue temps, il im- 
posait (a baguette sur l'esclave. L'adversaire répétait les 
mêmes paroles et faisait le même geste. Après cela, le 
Préteur disait : Lient/, cet nomme l on bx l'autre. Ceux- 
ci obéissaient. Le premier vendiquant continuait : Je 

DEMANDE POUR QUELLE CAUSE TU AS VUNHIOUÉ? L'autre 

répondait : J'ai exercé mon iiboit en imposa vr cette 
BAGUETTE. Le premier veudiquaul disait : Cohue to as 

VEN1MQUE INJUSTEMENT, JE TE PHOVOQUE A oOO AS DE SA- 

chahentih. L'adversaire ajoutait : Je t'y provoque éga- 
lement. Ils pouvaient demander aussi 80 as de sacra- 
rncnlum. Après cela, ils agissaient comme dans une action 
personnelle. Le Préteur accordait ensuite la jouissance de 
la chose à l'un d'eux , c'est à-dire le constituait possesseur 
intérimaire, cl lui ordonnait de garantir à son adversaire 
la restitution de la chose litigieuse et de la jouissance, 
c'est à-dire de la chose et de ses fruits ; mais le Préteur 
recevait iui-mome garantie des deu» adversaires pour le 
paiement du saoramenium , qu'il cédait au trésor public. 
On employait la baguette en signe de lance, comme in- 
diquant le véritable domaine ; car on croyait choses sien- 
nes plus particulièrement celles qu'on avait prises sur l'en- 
nemi. C'est pourquoi une lance est placée devant le tri- 
bunal des Ccniumvirs (1). 

)f§ 17. Si la chosw était toile qu'on ne pût pas facilement 
l'apporter ou la conduire devant le Préteur, comme une 
ciilonniMiu un troupeau, ou en apportai! une partie, et la 
vendicalion se faisait sur cette partie comme si le tout avait 
élé présent. On amenait donc une brebis ou une chèvre 
prise dans le troupeau -, on même ou prenait un seul poil 



11] Il ne faut pas confoniUv li eatantie que te possesseur «tait obligé 
de fournir a son ailicrsaire, avec lu ■ pnedes - que les deui plaideurs 
déposaient mire les mains du l'relear, pour assurer le paiement du 
sacrtrmcntnm. Le montant du iiicrnmmitum Ctait attribué su (rtfsor pu- 
hlic à litre d'amende : les répondants que fournissait le possesseur in . 
Idrimalr» garantissaient qu'il restituerait la possession. 
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tu r. Similïter si de fundo vel de œJibus, sive de hteredilale 
controversia erat , pars aliqua iode sumebatur et in jus 
afferebatur, el in cam partcin pcrindc atuuu in totatn rem 
prtesenlem fiebat vindicalio : Ytlulex fundo glcba snino- 
balurel es œlibus tegula, el si de hœreditate contrôler - 
sia cral, aujue 



U§ 18. Elhicc quidem aclio proprie condiclio vocaba- 
fur ; nam actor advcrsario denoDliabat , nt ad judieem 
capiendum die XXX adesset. Nunc vcro non proprie con- 
diclionem dicimus aclionemin peraonam, qua inlcndimus 
dare oobis uportere : nulla enim hoc toropore eo nomine 
dcmmtialio fit. 

/ § 11). II.cc aulcm legis aclio constituta est pcr legem 
Siliara et Calpurniam : lege quidem Silia cerlaj pecunia;, 
lege vero Calpuraia de omni certa re. 

/§ 20. Quare autem base aclio desiderata sit, quum de 
eo quod nobïs dari oporlet, poliiurioius sacramcnlu aulper 
judicis postulationem agerc, valdc quœritur. 

/ § 91. Per manus injectic-netn reque de his rebuj age- 
balur de quibns, ut ita ageretur, !ege Aquilia caiitum est; 
vclut judicati, lego XII Tabularum. Qum aclio talis erat : 
quiagebat, siedicebat : Quod tu mbi judicstus siye mm- 

NATUS BS, SESTERTIIÎM X MILUA, QV& DOLO M1LU NON SOL- 
V1STI, OB EAM HEU EGO IIBI SESTERTIUM X UII.LHJM JUDICATI 

uamis injicio ; et simul aliquam partem corporis ejos 
prendebat. Nec licebat judicato manura sibi dcpellere, et 
pro se loge agere -, sed vindicem dabat, qui pro se causam 



DES \CTIO\S J1L IX LOI. 



337 



qu'on apportait devant le Préteur ; on prenait nne parcelle 
quelconque d'un navire ou d'une colonne. S'il s'agissait 
d'un fonds, d'un édifice ou d'une hérédité, ou en apportait " 
également nne parcelle quelconque devant le Préteur, et 
la vendication avait lieu sur cette partie comme si le tout 
avait été présent. Par exemple, on prenait une glèbe pour 
représenter un fonds, une tuile pour un édifice; et lors- 
qu'il s'agissait d'une hérédité... (toute une page estilliti- 
bU). 

^ $ 18. La troisième action de la loi s'appelait condition, 
parce que le demandeur avertissait son adversaire qu'il se 
trouv3t présent dans trente jours pour recevoir un juge. 
C'est improprement qu'aujourd'hui nous appelons condi- 
tion l'action personnelle par laquelle nous prétendons qu'on 
doit nous donner ; car on ne fait plus aucun avertissement. 
(/ § 10. Celte action de la loi a été établie par les lois 
Silia (vers l'an de Rome 810) et Calpurnia (vers l'an de 
Rome 720). La loi Silia est relative aux sommes certaines 
d'argent, et la loi Calpurnia à toute chose certaine. 



/ § 20. Mais on demande qu'elle est l'utilité de la con- 
dition, puisque, relativement à ce qu'on doit nous donner, 
nous pouvons agir par l'action lacramenti ou par la juill- 
ets postula tin. 

V§ 9!. La manu$ injwlia s'employait valablement dans 
les cas prévus par la loi Aquilia , et lorsqu'on réclamait 
l'exécution de la chose jugée, d'après la loi des douze Ta- 
bles. Dans cette action , le demandeur disait : Cb que le 

JUGE VOUS * CONDAMNE A ME DONNER, DIX BILLE SESTER- 
CES, p»n bol, vous ne ul l'avez pas donne ; c'est pour- 
quoi JE METS LA MAIN SUR VOUS POUR CES DIX MILLE SESTER- 
CES; en même temps, il saisissait son adversaire par quelque 
partie de son corps. Le défendeur, dans ce cas, ne pouvait 
pasrepousser la maio du demandeur, ni agir par lui-même; 
il nommait nn représentant qui devait agir pour lui. Ce- 
lui qni ne pouvait pas ou ne voulait pas fournir un repré- 
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agercsulebal. Qui vindiccm non dabat, doroam duccbalur 
ab actorc, et ïinciebalur. 

§ 22. Poslea qnrcdjm loges es aliis quibusdam causis 
pro judicato manus injectioncm in quosdam dederunt ; 
sicul Itx Publilia in eiim pro qno sponsor dépendisse!, si 
in ses mensibus proximis, quam pro eo depensum cssel, 
non solvissel sponsor! pectiniam : item lex Fnriadespoosu, 
adversuseum qui a spansore plus quam virilem partem 
exegissel : et deoique complures aliœ leges in mullis cau- 
sis talcm aclicuem dederunt. 

§ 23. Sed alla! loges ex quibusdam causis coDsIitue- 
runl qujsdam aciiones per rua nus iajectïonein, Bed puram, 
id est, non pro judicato : velul lex Furia testamentarîa 
adversus eum, qui legalorum Domine njortisve causa plus 
M assibus cepissel, quum ea lege non cssel exceplus ut ci 
plus capere licercl ; ilcm lex Marcia adversus feimralores, 
ul si usuras exegissenl, de hi* reddendis per manus lu- 
jeelionem cum eis ageretur. 

U$ 24. Ex qnibus legibus, et si qute aliœ simiies esseni, 
quum agebalur, manuui sibi depellcro et prose lege a gc ru 
hcebat. Nam et anior in ipsa legis aciione non adjicicbal 
boc verbum pro judicato ; sed Dominât* causa ex qua 
agebat, ilaadjiciebat : Ou Eaji hem eco TIBIMantjh DUiCiO; 
quum hi, quibns pro judicato aclio data crat, nominata 
causa ex qua agebant , ila inferebant : Ob eam rem f.c.o 
tibi pbo judicato manum WJicio. Née mo prielerit, in 
forma legis Furiœ testament aria! pbo judicato Terbum 
insori, quum inipsa lego non ait : quod videtur nulla ra- 
Uone factum. 



S 23. Sed postea lege Fana, exceplo judicjto, et eo 
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sentant était conduit dans la maison du demandeur, où i 
était enchaîné. 

]/ § 82. Dans la suite, certaines lois permirent, dans d'au- 
tres cas, la ma nus injectio , comme s'il y avait eu chose 
jugée ; aiosi la loi Publili.i l'antorisa contre celui pour le 
quel son sponsor avait payé , si, six moisaprès le paiement, 
il n'avait pas remboursé le sponsor ; la loi Furia la permit 
aussi contre celui qui avait réclamé et reçu d'an sponsor 
plus que sa part virile; enfin, beaucoup d'autres lois accor- 
dèrent cette action dans plusieurs autres cas (J'oy. para - 
graphes 121 cl 133, Comm. 111). 

( § 23. Mais d'autres lois établirent, pour certains autres 
cas, la manus injectio pure , c'est-à-dire sans regarder la 
chose comme jugée. Ainsi fit la loi Furia (ande Rome 871), 
sur les testaments, contre celui qui avait reçu, comme legs 
on donation à cause de mort, plus de mille as, a moins que 
celle loi ne l'eût compris par exception parmi ceux qui 
peuvent recevoir davantage; ainsi fit la loi M arc ta (vers 
l'an de Borne 000), contre les usuriers , qui permit d'agir 
contre eux par le manus injectio pour leur faire rendre les 
intérêts qu'ils avaient reçus. 

f/§ 24. Dans les cas où la manus injectio était établie par 
ces lois el autres semblables, le défendeur pouvait repous- 
ser la main de son adversaire et défendre par lui-même , 
car le demandeur n'ajoutait pas les paroles : Comme s'il y 
AVMTcaose jugés -, mais, après avoir dit le motifqnile fai- 
sait agir, il ajoutait : C'est pourquoi je mets la main sur 
toi ; tandis que ceux auxquels on donnait cette action 
comme s'il y avait chose jugée, s'exprimaient ainsi : C'est 

POURQUOI JE METS LA H AIN SUR TOI COMME s'iL Y AVAIT CHOSE 

jugée. Je n'onblie pas que, dans la formule de la loi Furia, 
sur les testaments, on a inséré les mots pro juoicato, quoi- 
qu'ils ne se trouvent pas dans la loi même: cette insertion 
ne paraît aucunement motivée. 
f % 2S. Par la suite, i l'exception du cas de chose jugée, 
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pro quo depeosuni est, cœteris omnibus, cum quibus per 
inanui injeclïoncm agebalur, permissum est sibi mamim 
depellere et pro se agere ; itaque judicatus el is, pro quo 
depensum est, eliam posl banc legem vindicem dare de- 
bebanl, et eisi darent, domum ducebantur ; islaque quan- 
diu iLçis a cl ion es in usu erant, semper ita observabantor. 
Undc nostris lemporibus is, cum quo judicali depensive 
agilur, jiidicalum solvi satisdare cogilur. 



$ 26. Pcr pignoris capioncm loge agebalur de quibus- 
dnm rébus, moribus, loge. 

;■ § £7. [nlroducta csl moribus rei mililaris : nam prop- 
ter stipendium licebat militi ab eo, qui tes Iribuebal, nisi 
darel, pignus capere. Dicebatur aulem ea pecunia, qua) 
slipendii noniine dabatur, m mililare. Item propter cam 
pecumam licebat pignus capere, e* qua equus emendus 
erat ; quœ pecunia dicebatur ses équestre : item propler 
eam pecuniam es qua hordeum equig erat comparandurn ; 
quœ pecunia dicebatur œs bordiarium. 

S' 2U. Lrge aulem introducta est pignoris capio, velut 
lege XII Tabulamm advetsus cum, qui boaliam emisset, 
nec prciium redderet ; item adversus eum, qui mercedem 
non redderet pro eo jumento , quod quis idoo locasset , ot 
«nde pecuniam acceplam in dapem, id est, in sacrilicium 
■mpenderet, Item lege Ce« S oriadata est pignoris captiopu- 
licams vecligalium publicorum populi Romani adversus 
eos, qui aliqua , e g e Tecliga|ia deberent 

" S 28. Ex omnibus aulem îslis causis cerlis verbis pig- 
nus capiehatur ; et ob id plerisque placebat hanc quo que 
aclionem legis aclioaem esse ; quibusdam aotem non pla- 



DES ACTIOKS DE LA LOI. 



et de celui où le sponsor a payé pour le débiteur , la loi 
Varia (portée sans doute dans la première moitié du sep- 
tième siècle de Rome) permit , dans tous les cas de manus 
injectio, de repousser la main du demandeur et d'agir soi- 
même ; c'est pourquoi celui qui a élé condamné, et le dé- 
biteur qui a laissé payer son sponsor, devaient fournir un 
représentant , même après cette lot ; si non , ils étaient 
conduits dans la maison du demandeur; cela fut observé 
tant que durèrent les actions de la loi. De là vient que de 
nos jours le défendeur à l'action judicati ou à celle depensi 
est tenn de donner la caution judieatam soivi. 
.'/§ 30. La pignoris capio fut introduite par la loi rela- 
tivement à certaines choses, et parles mœurs relativement 
a d'autres. 

§ 37. L'usage l'introduisit relativement au service mili- 
taire ; car, quant à sa solde, on autorisait le soldat à pren- 
dre un gage de celui qui, devant fournir tribut, ne le payait 
pas. Cet argent, qu'on payait à titre de solde, se nommait 
impôt militaire. On autorisait encore le suldat à prendre 
an gage ponr obtenir l'argent avec lequel il devait acheter 
un cheval; cet argent était désigné sous le nom d'impdt 
pour les chevaux. On l'y autorisait encore pour obtenir 
l'argent qui devait payer l'orge pour les chevaux ; cet ar- 
gent s'appelait impôt pour l'orge. 

' § 38. La loi des douze Tables a introduit la pignoris 
capio contre celui qui , ayant acheté une victime , n'en 
payait pas le pris , et contre celai qui ne payait pas le prix 
d'une bete de somme qu'on lui avait louée, lorsque ce loyer 
était destiné à an sacrifice. La loi Censoria donna aussi la 
pignoris enpioanx fermiers des impôts publics contre ceux 
qui, d'après quelque loi, devaient des impôts. 
*■ § 29. Dans tous ces différents cas , la prise de gage se 
faisait en prononçant des paroles déterminées ; c'est pour 
cela qu'en général on appelait cette action action de la loi; 
mais celte opinion était blâmée par quelques auteurs , d'à- 
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cebal; primum quod pignoris caplio extra jus peregebatur, 
idest, non apud Prajlorom, plerumque e lia m absente ad- 
versario , quum alioquïn ejeteris aclionibus non aliter ult 
possit, quam apud Prostorcm, présente ndversario ; prœ- 
terca nefaslo quoqne die, id esl, quo non licebat lege 
agere, pignus capi polerat. 



V§50. Sedistte omnes 


legîs ariîunes paulatim iti < 


verniront j namque ex ni 


mia sublilïtate vrlerum, qu 


jura condiderunt, co res 


perduclaoat, ni »el qui min 


errasset, litem perderet 


flaque per legcm £buti 


daas Jolias sublalœ sunt 


islfe legis acliones, effeeti 



esl. ut per concepts verba . id est . per formulas liligaro- 
mus. 

'. § SI. Tantum ei duabus eau sis permisse ru est iolcrdum 
legis ar.tïonem Faccre ; lege agerc damni iofecti : el si 
centumvirale jiidicium (uer'ti provocaturn ; îdeo quutn ad 
ccûlumviros itur, anle lege agiiur sacramenlo apud Prœ- 
lorem urbanum vel peregrinum .... damni Tcro iofecti 
nemo vult lege agere : sud potius stipulalione, qnœ io edic- 
lo proposila est, obligat adversarium par tnigistratum, 
quod et cooimudius jus et pienius est. 

g 32. Per pignoris 

apparet; velut io ea forma qnœ publicanu propooitur, la- 
lis Gclio est, ut quanta pecunia olim, si pignus captum 
esset, id pignus is, a quo captum erat, lucre deberet, lan- 
latn pecuoiam condemnetur. 



§ 33. Nulla aotem formula ad condictionis fiction em es- 
primitur : sive coim pecuniam sive rem aliquam certam 
debitam oobis petamus , quum ipsam dari nobis oportere 
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bord, p.irec que la prise de gag>: avait lieu burs iL 1 U pré- 
sence du Préteur , et, le plus souvent , en l'absence de 
l'adversaire, au lieu que lesautresaclionsnc peuvent s'ci cr- 
éer que chez le Préteur en présence de l'adversaire , et , 
en outre, parce qu'on pouvait exécuter la prise de gage 
un jour néfaslc , c'est-à-dire pendant lequel il n'était pas 
permis d'exercer une action de la loi. 

§ 50. Mais toutes ces actions devinrent peu à peu odicu- 
s, car, d'après la Irop grande subtilité des anciens fonda- 
teurs du droit, on poussa les choses si loin que la moindre 
erreur faisait perdre mi procès. Aussi la loi .flîbutia et les 
deux lois Juliasupprimerenl-elles ces actions de la loi , et 
décidèrent -cl les que l'on agirait par paroles prescrites, 
c'est-à-dire par formules. 

/ § Si. Il n'est plus permis que dans deus cas d'agir par 
action de la loi : dans le cas de dommage imminent, et lors- 
qu'un est devant le tribunal des cenlumvirs ; lorsqu'une 
action doit 6lre portée au tribunal des cenlumvirs, on agit 
auparavant par le tacramentum chez le Préteur urbain ou 
chez celui des étrangers ; mais dans le cas de dommage 
imminent, personne ne veut agir par action de la loi ; on a 
plutôt recours à une stipulation, proposée dans l'édit , qui 
oblige l'adversaire parle magistrat, et donne un droit plus 
avantageux et plus complet. 

§52. . . {Une page manqtn à cet endroit du manus- 
crit) Dans l'action donnée au publicain, la fiction 

est telle qu'on condamne le débiteur à la somme qu'autre- 
fois celui dont on avait pris le gage devait paver (s'il vou- 
lait reprendre sou gage) (1). 

g 33. Aucune action n'est donnée comme fiction de !a 
condielion; sut, en effet, que nous demandions de l'argent 
ou toute autre chose certaine qui nous est due , lorsque 



(il Ce qui veut dira que, dam l'ancienne pig narit tapit, le mallr* île 1r 
choie saisie poutxl In recouvrer en payait! s* délie, et que celai dont 
le publlcilu avait saisi Ici biens fut mis dans le mente cai. 
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intendinuis, nullam adhiberaus condictionis nctioncm. ïla- 
que simiil intelligimus pas formulas, quibus pecuniam aut 
rem aliqnam nobîsdari oporlere intendimus, saa vi ac po- 
teatate valere. Ejusdcm nalurœ saut aciioues commodnti , 
fiiiuciœ.negoliorumgestorum.el aliaï innumerabiles. 



§ 54. Habemus adhuc nllcrius gencris fieltones in qui- 
busdam forma lis : velnt qunm is, qui ex cdicto bonorum 
possessionem poliit ficto se Lœrede agit ; quum en ira praj- 
torîo jure et non légitime succédât in locum defuDCli, non 
habet directas actiones, et nequo id qiiod defuncti fait, po- 
tesl intend ère suum esse, veque id, qvnd defuncio «febeba- 
tur, potest iniendere dare sibi oporlere. flaque fieto se hœ- 
rede inlcndït , veluli hoc modo : Judex esto ; si Aulus 
Agebius, id est ipse actor, L. Seu h.«res esset tuii si is 

FUÎVDUS DE QUO A GIT Un EX 1CHE QlJIBlTIUM EJUS ESSET, Vcl 

si quïd (Mebatur L. Seio, prœpnsila simili fictione intentio 
ita subjicilur : Tu h si paket Neiuemum Necioiuiu Aulo 
Acebio SESTEUTiun X millia dare opohtbbe. 



/ 

§ 33. Simililer et bonorum emptor ficto se bœrede agit. 
Sed interdum et alio modo egere solet ; Dam ex persona 
ejus cujus bona emeril, aumpla intentione, convertit con- 
demnationem in saam personam ; id est , ut quod illius es- 
set, vcl illi dare oporteret , eo Domine adyersarius haie 
condemnetur : quaj species actionis appellatur Rntiliana , 
quia a Prœtore Publio Rutilio , qui et bonorum venditio- 
nem introduxisse dicïlnr, comparata est. Superior autem 



nous prétendons qu'un doit nous donner celle chose, nous 
n'employons aucune ficlioo de la condiciion; aussi, disons- 
nous que ces actions, dans lesquelles nous prétendons qu'on 
doit nous donner de l'argent ou une autre chose certaine. 
Talent par elles-mêmes (sont primitives); ainsi sont les 
acliuns de cotamodat , de fiducie , de gestion d'affaires , 
et d'autres sans nombre, 
l^sfs*. D'autres aciions sont diles fictives sous un autre 
point de vue : par exemple, Celui qui demande la possession 
des biens prétorienne, agit en se feignant héritier ; car, 
puisqu'il succède d'après le droit prétorien, et non d'après 
le droit civil, il n'a pas les actions directes, et ne peut pas 
prétendre dans l'intention que la chose du défunt est sienne, 
non plus qu'il ne peut prétendre qu'on doit lui donner ce 
qui cuit dû au défunt. C'est pourquoi, se feignant héritier, 
il prétend : Soyez juge; si Aulus Agérius, c'esl-à-dire 
je demandeur, hass le cas ou dl serait deritier de 
L. Sf.ius, serait propriétaire, d'après le droit civil, 
du fonds dont il s'agit; et, s'il était dû quelque chose a 
Seins , au moyen d'une fiction semblable, on dit : S'il 

APPERT (}1JE NtlUïRIUS NÉGIDIUS DOIT DONNER DIX MILLE 
SESTERCES A AlILUS ÀCEUIUS (I). 

/ § 5<S- De mPme , l'acheteur de biens agit en se feignant 
héritier ; mais quelquefois il agit autrement, car, écrivant 
sun intention du chef de celui dont il a acheté les biens , il 
s'attribue l'effet de la condamnation , c'est-à-dire qu'il de- 
mande que l'adversaire suit condamné à donner à l'acheteur, 
au nom du vendeur, ce qui était la chose du vendeur ou 
ce qu'on devait lui donner : celte action particulière s'ap- 
pelle Jiutilienne, comme ayant été introduite par le Pré- 
leur Publius Itutilius , qu'on dit avoir établi la vente des 



(1| La traduction lillérale de judex esta est celle-ci : ÏU 'ÏI soi! Juge, 
ou ïu'ob tel mil Juge. J'ai préféré adopter celle-ci : Soyti Jugi, parce 
qu'elle fait mieui aentlr que le Préteur nommait le jage en tete de la 
formule, et parce qu'elle présente le même sens que les de ui première» 
ïertfoas. 
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species aclionis, qua ficlosehtercdobonorum emplor agit, 
Serviana vocalur. 

/./§ 3ti. Efttsdum generis est , quœ Pitbliciana voaattir. 

l DflturaiHem hœc aclio eï, quicxjusta causa tradilaui sïbi 

rem nondum usueepil, camque amissa possessione petit ; 

nam quia non polest eam es jure Quirilium suam esse in - 
tendere, Sogitur rem usucepisse, et ilajjoaii ex jure Qui- 
rilium domious faclus esset , inlcnilit hoc modo : Judex 

ESTO; SI QUE M HOHIVEU AuLUS AgeRIUS EU1T — El TRADI- 
TUS EST, ANNG POSSEDISSET , TUM SI EUH HOHINElt DE QUO 
AG1TUR, BJDS EX JURE QuiRITIUM ESSE OPORTERET,ct 

reliqua. 

,!/'§ 57 ■ ilem civitas Roman» peregrino fingitur, si eo no- 
*minc agat, aul cum co agatur, quo nominc noslris legibus 
aclio constiluta est si modo justum sit eam actionem ctiam 
ad peregrinum eilcndi: velu t si furli agat peregrinus, aut 
cum eo agatur , formula îta concipilur : Judex esto ; si 

l'ARM OPE CONSILIOVB Dionis Servi» FILIO FUBTUM factum 
ESSE PATER* AURBjE , QT1AM OU REM EL'M, SI CIVIS ROHANUS 

ksset, propure dab.mim deciderf opoiïteret , et reliqua. 
Item si peregrinus furli agat , civitas ci Romana fingitur. 
SimïlUersi es lege Aquilia peregrinus damni injuriœ agat, 
a "t cum eo agatur, ficta civilato Romana judieium dalur. 

t- § SS.Praîtereaaliquandoadversartumfingimusnostrum 
capile deminutum non esse : nam si ex conlractu nobis 
ob 'igatua obligatave sit , et capile deminutus deminnlave 
*"erit, velut mulier per coemptioaom, masculns per adro- 
Saiionem, desînït jure civili debere nobis, nec directo in- 
atit!r ^jure lied darc eum eamve oportere ; sed ne in po- 
tr a ' e e j* IB ait j"»s tt(| slrum corrumpere.iolroducla est con- 
eun > eamve actio ulilis , rescissa capitis deminutione , 
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biens; mais l'action intentée par l'acheteur do biens qui 
friot d'être héritier s'appelle action Se r vienne (t). 
I §36. L'action Publicienne est également fictive ; elle 
se donne h celui qui n'a pas encore usucapé une chose qui 
lui a été livrée avec juste cause , el qui, en avant perdu la 
possession, réclame cette chose ; car, comme il ne peut 
prétendre que celle chose est sienne d'après le droit civil , 
il agit comme s'il avait usucapé ; cl, comme s'il était pro- 
priétaire d'après le droit civil, il prétend dansson intention.' 
Soyez juge; si A 11 lus AcÉnius a acueté cet esclave, et 
s'il l'avait possédé use année, l'esclave; dont il s'agit 
devrait-il être a lui d'après le diiolt QUiniTAins ? et la 
suite. 

37. De même, dans le cas ou la loi confère une action 
et lorsqu'il est juste de l'étendre à un étranger, celui-ci , 
s'il veut intenter celle action, doit feindre qu'il est citoyen 
romain , et celui qui veut agir contre lui doit feindre qu'il 
aclionne un citoyen romain. Si, par exemple, un étranger 
veut cicrcer l'action do vol, ou si on veut l'intenter con- 
tre lui, la formule est ainsi conçue : Soyez juge; s'il appert 
qu'on vol d'une coupe d'oh a été commis au préjudice de 
mon fils, par dlon ou a l'aide de ses conseils, délit pour 
lequel il faudrait condamner dlon comme voleur . b*il 
était citoyen romain; et la suilo. Do même, si un étran- 
ger intente l'action de vol , ou celle de dommage de la loi 
Aquilia, ou si onl'intente contre lui, on donne l'action en 
feignant que est étranger est citoyen romain. 

38. En outre, nous agissons quelquefois contre notre 
adversaire diminué de tele, en considérant celte diminution 
comme non avenue; car si une personne obligée envers 
nous par un contrat est diminuée de t été, comme «uc femme 
par la coemption, un maie par l'adrogation, celte personne 
cesse d'être obligée civilement envers nous, et nous ne 
pouvons prétendre qu'elle doit nous donner ; mais, pour 



111 Lî 5 Js, eir mentionnant dem actions accord te s pat le Prêleur 
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id est, in qua fingitur capite rlemimiliisdcmi mita ve non esse. 
V § 59. Partes autcm formularum bœc sunt: demoustra- 
tio, inlenlio, aitjudicalio, condemnatio. 

§ 40. Dcmonstralio est ea pars formata; quœ prœcipuc 
illic inseritur , ul demonstrelur res de qua agitur, velut 
hase pars formula? : Quod Aulus Agerius Nuherio Negidio 
iiohinem vendidit. Item hœc : Quod Aulus Agerics apud 

NlJ M F. Il IL' 31 N ECU 11 CM II0H1NEH DEPOSUIT. 

§ 41. Intentio est ea pars formais , qua actor desi- 
derium snum concludit , velut hœc pars formulas est : Si 
paret Numeiuum Negidium Aulo Agebi© sestertium X 

M1LL1A DARE OPORTERE ; item DŒC : QlIlDQUID PARUT NuME- 

riuu Negidium Aulo Agerio dahe pacere oporteiie ; item 
hase : Si paret uominem ëx jure Quiritium Auli Aegrh 



§ 49. Adjudicalio est ea pars formule qua permittilur 
judici rem alicui ex litigatoribus adjudicare: velatsiinter 
cobseredesfamiliss erciscundas agatur, aut inter socios com- 
muni dividundo, aulinterviciuosfioiumregundorum. Nam 
illic ita est : Quantum adiudicari oportet , jijdex Titio 

ADJUDICATO. 

§ 43. Condemnatio est ea pars formulât qua judici con- 
demuandiabsolvendive potestas permittitur, velut hœc pars 
formula! : Jubex Nuheriuiu Negidium aulo agerio sester- 

TIUM X HILLIA CONOE111HA, 81 NWS PARET , ABSOLVE \ item 

hœc : Jgdex Numerium Negidium Aulo Agerio duntaxàt 

X MILLIA CONDEMNA, Si NON PARET, ABSOLVITO ; item liœC: 

Judex Nimerium Negidiuw X hillia co kde UN ato et reli- 
qua, ut qoo adjiciatar : si non paret absofoito. 

* i l'acheteur de bien», doit l'entendre ainsi : L'action Servienne, par 

I, ,„„ t hetlt „ appartenait à P.oqWreur de» biens d'un 

"-' ■ ' ' bien* d'un 
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qu'elle ne puisse pas amoindrir notre droit, on a introduit 
contre elle une action utile, la diminution de te te étant 
anéantie, c'est-à-dire qu'on feint qu'elle n'a pas été dimi- 
nuée de te te. 

^ § 39. Les parties de la formule sont : la démonstration, 
l'intention, l'adjudication, la condamnation. 

l'§ 40. La démonstration est la partie de la formule qui 
expose la chose dont il s'agit, comme celle-ci : De ce que 
Ai' lus Agérius a vendu un esclave a Ncmérius Négi- 
dius ; comme celle-ci : De ce que Aulus Agérius a dé- 
posé UN ESCLAVE CHEZ NuMÉRIUS NÉGIDIUS. 

f§ 41. L'intention est cette partie de la formule dans la- 
quelle le demandeur exprime ce qu'il veut, comme dans 
cet exemple ; S'il appert que Numerius Négidius doit 
donner a Aulus Agérius dix mille sesterces ; et dans 
cet autre : Tout ce qu'il appert que Numérius Négidius 
doit donner ou faire pour Aulus Agérius ; et dans ce- 
lui-ci : S'il appert que cet esclave appartient a Aulus 
Agérius d'après le droit civil. 

j § 44. L'adjudication est la partie de la formule qui 
permet au juge d'adjuger la chose à l'un des contendans. 
Par exemple, lorsqu'on agit entre cohéritiers par l'action 
famitiœ erciscundœ ; ou, entre associés, par l'action com- 
muni dividundo ; ou, entre voisins, par l'action juiium 
regundorum ; car elle est ainsi conçue : Juge, adjugez a 

TlTIUS CE QUI DOIT LUI ÊTRE ADJUGÉ. -, 

' '5 43. La condamnation donne au juge le pouvoir de 
coodamner ou d'absoudre. Ainsi : Juge, condamnez Nu- 
mérius Négidius a dix mille sesterces envers Aulus 
Agérius ; s'il n'appert pas que Numérius Négidius doive, 
arsolvez ; de même ; Juge, condamne Nuuéricsz Négi- 
dius a dix mille au plus envers Aulus Agérius ; absol- 
vez s'il n'appert pas qu'il doive. De même : Juge, con- 
damnez Numérius Négidius a dix mille ; et la suite, sans 
ajouter : s'il n'appert pas, absolvez* 

as 
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§ 44. Non tamen istœ omnes partes siroul inveniuntur , 
sedquiedam jDveDiunlur, qusedam non inveniimtnr. Ccrte 
iotentio aliqusodo sola invenilur, aïeul in prœjudicialibus 
formulis: qualiscst, qua quœritur , aliquis libertus sit, vel 
quanta dos sit, et alite complures. Demonstralio autem et 
adjudicatio et coademaatio nuaquam solse inveniuntur: 
nihil omnino sine intentione Tel condemnatione valet rfe- 
monstralio; item condemnatio sine demonstralio ne vel in- 
tentione vel adjudicatione nullas vires habet : ob id nun- 
quam solaî inveniunlur. 



§ 45. Sed cas qnidem formulas, in quibusde jureqoœ- 
ritur, in jus conceptas vocamus : quaies sunt , quibus in- 
tendimas noslrmnesso aliquid ex jure Quirilium, ant nobis 
dare oportere, aut pro fure damnum decidere oportere ; in 
quibus juris civilis inlentio est. 



$ 46. Citeras vero in factum conceptas vocamus , id 
est, in quibus nul la talisintentionisconceplioest; sed ini- 
tie formula: nominalo eo, quod factnm est, adjiciuntur ea 
verba, per quœ jndici daranandi absolvendive potestag da- 
ter .- qnalis est formula, qua ntitur palronus contra libertum 
qui enm contra ediclum Pne loris in jus vocal ; nam in ca 
ita est : Récupéra-tores sunto ; si paret illum patronum 

AB ILLO LIDERTO CONTRA EDICTtlll ItLIUS PRJETOR1S lN JUS 
VOCATUM ESSE , RE CU PER ATOR ES ILLUM LIBERTUM ILLI PA- 
XMNO SESTEBTIUM X MIL LIA CONDEMNAKTO ; SI MON PARET , 

absolvunto. Cœtcras quoqne formula , quœ sub litulo de 
in jus vocando propdsitœ sunt, in factnm concept» gant : 
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1/ § 44. La démonstration, ['intention, ['adjudication et 
la condamnation ne sont pas réunies dans toute action. 
Certaines parties s'y trouvent, d'autres nou. Quelquefois 
l'intention s'y trouve seule : dans les actions préjudicielles, 
par exemple ; telles sont : l'action par laquelle on recher- 
che si quelqu'un est affranchi ; celle où l'on recherche la 
quotité d'une dot , et plusieurs autres. La démonstration, 
l'adjudication et la condamnation ne se trouvent jamais 
seules dans une formule. La démonstration n'a aucun effet 
sans intention ou condamnation ; la condamnation ne pro- 
duit aucun effet nou plus sans démonstration, ou inten- 
tion, ou adjudication ; aussi aucune parlio autre que l'in- 
tention ne peut se trouver seule dans une formule (l). 
§ 43. Les actions dans lesquelles le juge a une ques- 
n de droit à décider sont dites conçues in jus. De cette 
espèce sont celles par lesquelles nous prétendons que quel- 
que chose est notre d'après le droit civil, ou qu'on doit 
nous donner, ou prononcer sur un dommage causé par 
un vol, actions dans lesquelles l'intention donne à exami- 
ner uu point de droit civil. 
/ § 40. Les actions qui no donnent pas une question de 
droit civil à décider sont dites conçues en fait ; leur in- 
tention n'est pas comme celle des actions conçues endroit. 
Après avoir exposé en 161e de la formule ce qui a été fait, 
on ajoute la condamnation. Telle est l'action donnée au 
patron contre son affranchi, qui appelle ce patron in jus, 
contrairement à l'cdit du Préteur ; car cette action est ainsi 
conçue : Soyez juges ; s'il appert que ce patron a été 

APPELÉ IN JUB PAR SON AFFRANCHI, CONTRAIREMENT A LEDIT 
DU PRÉTEUR, CONDAMNEZ CET AFFRANCHI A DU MILLE SES- 
TERCES ENVERS SON PATRON ; s'iL «'APPERT PAS, ARSOLVEZ. 

D'autres actions, qui sont proposées boue lo titre do in jus 
vocando, sont aussi conçues en fait. Telle ut l'action qu'on 

fl'inidinon, à moins que la aémonj/raiion ne comprenne elie niCme celle 
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velul adversus eam, qui in jus vocalus neque vencrit , ne- 
que vindicem dedcrit; item contra cum, qui exemerit cum, 
qui in jus vocal ur: eldcnique innumcrabiles ejusmodi alise 
formula; in albo proponuutur. 



\j 5 & " ■ Sed ex quibusdam causis Prœlor et in jus et in 
factum conceplas formulas propouit, velut depoiiti etcom- 
modali. Illa onira formula , quai ita concepta est : Judex 
esto; ouodAulus Agerius apud Numeriuh Negidium men- 
sah ahgenteam dep0s111t, quade re agitur, quidquid ob 
eam rem Numeriuu Negidium Aulo Agerio dare facbre 
Oportet ex fide boxa ejus, id judex Numerium Negidium 
Aulo Agerio conDEBNAToriisincïlidKiijsrNos paret, absol- 
tito, in jus concepta est. At illa formula, quœ ita concepta 
est : Judex esto ; si paret, Au ni m Acerium apud Numerium 
Negidium iie\sam argenteam deposuisse, basique dolo 
mai.o Numerii Negedii Aulo Agerio redditam non esse, 
quanti ea res erit, taivtam pecukiatt iudex nlmebium 
Negidium Aulo Agerio condemnato ; si non paret, ar- 



inttnlio», auquel cas on dit que demander dans II (Umonafrafton pins 
qu'une noua est dû. c'est encoorlrla plna -pétition, parce qne c'est de- 
mander plna dans Y{nUntttm (Galua, ; 60, ïn fitu, h. Comment.l Dana 
toutes lesïctloua in factum, Yinicnlion se confond btcc!» itimotutra- 
tion. L» condamnation ne peut pas non plus se traîner «nie avec 
ladicatitm. 
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donne contre celui qui, appelé devant le Préteur, n'a pas 
comparu et n'a pas fourni do représentant ; et celle qu'on 
donne contre celui qui a cmpBché de se présenter quel- 
qu'un qui était appelé devant le Préteor. Beaucoup d'au- 
tres actions innombrables et conçues en fait sont proposées 
par le Préteur (l). 

f § 47. Il j a des actions pour lesquelles le Préteur peut 
délivrer une formule conçue endroit, ou une formule con- 
çue en fait. Telles sont les action» de dépôt et de commo- 
dat; car cette formule : Soyez juge; ne ce qu'Aulus Agê- 
r1us a mis en dépôt chez numerius négidius une table 
d'argent, bout il s'agit, condamnez Nomèrius Négidius 

ENVERS AuLUS AgÉRIUS , A MOINS Qu'lL NE ItESTITUE LA 
TABLE, A TOUT CE QUE NCMÉRIUS NÉGIDIUS, A CAUSE DE CELA, 
DOIT DONNER OU FAIRE DE BONNE FOI POUR AuLUS AGÉRIUS ; 

■'il n'appert pas, absolvez, est conçue en droit. Mais 
celle-ci : Soyez juge; s'il appert qu'Aulus Agérius a 

DÉPOSÉ UNE TABLE d'aRGENT CHEZ NuMËHIUS NÉGIDIUS, ET 

Au lus Agérius; suivant la valeur de cette table, 

CONDAMNEZ NuMÉRIUS NÉGIDIUS A PAYER UNE SOMME d' AR- 
GENT a Aulus Agérius ; s'il n'appert pas, absolvez, — 



.Ésses. M.als quand I es juri s consultes voulurent 



mble admettre que le Pre- 
elte opinion n'est pis fou- 

lache pas qne d»ns la Pu- 



/àc(nm «ont presque toute» pcrsonnellei, et que le Préteur a ereè beau- 
coup d'action» réellcii , notamment les actlnns préjudicielle*, qui sont 
réelles, et par conséquent injaâ. Lcj acliom [Celles prétorien nts ne 
pool a lent être intentées nue sous forme pétltoirc ; et par oomequent. 
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holvito, in faclum concepla est. Similes eliam cnmmodali 
formulte sunt. 



; Jj 4(1. Omnium autem formularum , qurc coodumnatio- 
nem habent, ad pecuDiariam œslîmalionem condcmnalio 
concepiaesl: ilaque elsï corpus a liquod poiamustc/af fuu- 



ipsam rem condemnat eut», euro quo aclurn est, sicut olim 
fieri Bolebat, sed œstimata re pecuniam eum condemnat. 

§ 40. Condemnalioantem vcl certio pecuaiœ in formula 
ponitur, tcI ÎDCcrlœ. 

§ SO. Certa) pecunisj in ca formula , qua certain pecu- 
niam petimus; Dam illicima parle formulas ila Ht: Judex 
NdHEMliM Negidium Aulo Agemo sestgrtiuh X JIILI.1 \ 
CONDBMN* ; SI NOS PAftET ABSOLVE. 

§ SI. Incerla; vero condemnalio pecnniœ dupliccm si- 
gnifîcationem habet; eslenimunacumaliqua prœGimiooe 
quœ vulgo dîcitur cum taxalione ; velali si iacertum ali- 
quid pela m us ; nam illic ima pars formula: ita concipitur : 
Judex Nuhebium Negidium A l*lo Acebiodumav.it X shl- 
lia cohdemna: si non paiikt absolve ; diversa est, quai 
infini ta est. velut si rem aliquara a possidenle nostram esse 
pela mus , id est , si in rem agamug , vel ad exbibendum; 
nam illic ita est : Quanti ea hes huit , t.vnt.vh pecumam 



un S 02 de ce commentaire que la formule pétitolre cal celle oii le de- 
msnilenr infenilif rem suam rue. S'il y avait (juelque eiccption à cette 
régie générale, Gaïus l'indiquerait. Du reste, dans tantes les actions 
qne le Préienr n'a pas établies de ion chef, mail qu'il a créées par 
Bitension d'onc action civile, la formule diffère de celles des acliona 
civiles, par la dimonanlian seulement, ce qui démontre péremptoire- 
ment qu'elles soot injui. IZimmem, p. 185 et m,~Vsy. traduction de 
M. Etienne, - émet une opinion contraire.! 




dum, mancipium, Testent. 



mutatum, judei non 
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est une formule conçue en fait. Les formulas de l'action 
de commodat sont semblables à celles-ci (i). 

41). Dans toutes les formules qui contiennent la con- 
damnation, cette condamnation est péenniaire; si donc 
nous demandons un corps certain, comme un fonds , un 
esclave, un habit, le juge ne condamne pas le défendeur 
à donner la chose meme, comme cela avait lieu autrefois, 

ris à payer l'estimation de la chose. 
§ 40. La condamnation mise dans la formule cet d'une 
s oui me certaine ou incertaine. 

!' § ISO. La condamnation est certaine, quand nous de- 
mandons une somme d'argent déterminée ; car, dansce cas, 
la dernière partie de la formule est ainsi : Juge, condam- 
nez Nuhëruts Négidius a dix mille SESTERCES envers 
Au lus Agéhius ; s'il n'appert pas, absolvez. 

$ H I . Il y a deux sortes de condamnations à une somme 
incertaine : le montant de l'une est déterminé, ou taxé, 
comme on dit vulgairement. Ainsi, lorsque nous deman- 
dons quelque chose d'incertain, la dernière partie de la 
formule est ainsi conçue ; Juge, condamnez Numérics Né- 
gidius A DIX MILLE AU PLUS F.NVE ItS AULUS AGËItlUS ; S'[I. 

n'appert pas, absolvez (S). La condamnation illimitée est 
différente. Ainsi, lorsque nous demandons, comme notre, 
une chose possédée par quelqu'un, c'est-à-dire si noos in- 
tentons une action réelle ou si nous agissons ad exhiben- 
dum, la condamnation est ainsi : Suivant la valeur ne 



(t ) Nous croyons , contrairement à l'opinion de Zlmmern , qoe l« 
lettons tn f.iei uni sont de bonne fol. Comment «uuposer, enelltt, que les 
Prêteur*, après avoir cui mêmes établi les sellons de bonne toi, pour 
échapper aux rigueurs du droit civil, aient classe parmi les actions de 

possible, et l'opinion qa'émet sur ce point le célèbre profesieor ne re- 
pose sur aucun leite. Lct telles disent positivement, au contraire, que 
les actions prascriplti verbîs étalent de bonne toi : or, cea sellons 
étalent également [quoique dans une acception plus générale] des 
actions in faaum. Le % jïïiii, lit. ci, lit. is, des Iiutil. de Justlnien 
range l'action de tutelle parmi celles qui sont de bonne Fol : or, celte 
action eat in factam. 
(I] La tfmivmnatten luée se enbdWic elle-même en ieiiu clatiei: 
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NumeiiiijmNegidich Aulo Agehio condeuna; si non pauet, 
absolvito. 

§S2. Judex si condemuat, certam pecunîam condem- 
naredebel, els'i cerlapecuniain conderanatione posUa non 
sit ; débet autem judex altcndeie , ot , quiim écrire pecti- 
niffi condcmnalio posila Bit, neque majoris, neque minoris 
su m m a pelila condemnel; alioquiu litem auam facit : îlem 
si laxatio posila sit , ne pluris condemnet , quam taialum 
sit ; alias enim simililer litem suam facit ; minons autem 
damnarc ei permissum est 



§ H3. Si quis inlenlione plus compiexus fuerit quam 
'deberet, rem perdit; oec a Prie tore in integrum restituitur 

nisi quibusdam casibus, m'quibtts adore 

plus autem quatuor modis petitur : 

re, tempore , loco , causa millibus quœ debe- 

frantur. ex parle res est, lotam rem. . . . 



pelere id eîiam non adjecto loco. Causa plus petitur, yelul 
si qnis in intentione tollat eleclionem débitons , quam is 
nabet obligations jure; velutsi quis ila slipulatussit : Ses- 



Galus n'Indique que la première. La aeconie conulilc 1 n'impoier d'an" 
trei llmitei an juge qne celle on profit [jilpar le détendeur, ou a lui 
détendre de condamner le détendeur m-dela de ses facnttéi peen- 
Maire». 
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Ik chose, condamnez Numémus Négimus a une somme 
d'argent envers Aulus Agérius; s'il n'appert pas, ab- 
solvez. 

89. Le juge, s'il condamne, doit condamner à une 
somme certaine, quoique la condamnation de la formule 
D'énoncé pas une somme certaine ; maïs il doit faire en 
aorte, quand la condamnation est d'une somme certaine, 
de ne condamner ni au-dessous ni au-dessus de cette 
somme, sans quoi il ferait le procès sien; de même, si la 
condamnation est taxée, il ne doit pas dépasser celle taxe; 
car autrement il ferait le procès sien ; mais il lui est per- 
mis de coodamner à une somme moins élevée que celle 
portée dans la condamnation taxée (1). 

^§ 83. Si quelqu'un a, dans V intention , demandé pins j ' /.>. V- 1 
qu'il ne loi était dû, il perd sa ebose, et n'est pas restitué p -f^- 
en entier par le Préteur , si ce n'est dans quclqae cas ou le ' l 
demandeur, à cause de son âge, est réintégré par le Pré- 
teur. On peut demander plus qu'il ne nous est dû de qua- 
tre manières : par la chose, le temps, le lieu et la cause. 
Si, pour mille qui vous sont dus, cl qui' ne représentent 
qu'une portion de la chose, vous demandez tonte la chose, 
vous êles dans le cas do plus-pétition ; si on a promis de 
vous donner dans on an, et que vous demandiez aujour- 
d'hui, vous Êtes dans le même cas; si vous vous Gles en- 
gagé à donner en un lieu, et que je vous demande sim- 



(1) DEVOIRS 1ID JUGE. - Le Juge ne Menait pas moins sur le droit 
qnesurle fait, bien qu'il lùl lit parla formule qui était extrêmement 

le Juge démit , non seulement constater le Tait matériel, mais le qua- 
lifier. Le premier et le principal devoir du juge était déjuger confor- 

qul constituait le droit civil, par opposition au droit prétorien. Pour 

qu'ils lui fussent formellement soumit ; c'était son devoir et sou uroi' 
de les apprécier : an contraire. Il ne pouvait prendre en considération 
lea moyens fondés sur le droit prétorien, qu'autant que le préteur avait 
rédigé la formule en conséquence, et inséré une exception dans la for- 
mule. Le juge qui avait violé la loi encouru!! la peine de la déportation, 
et ta sentence était absolument nulle. 
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te util m X HUMA aut ho m ne ii Stichum dade spondes ? 
deinde alterutrum es hU petat ; nam quaoms pelât qood 
minus est, plus tamen petere Tidetur, quia potest adversa- 
rins inlerdum faeilias id prœslare, quod non pelitur. Simi- 
liter si quis genus stipulait» ait, deinde speciem petat , ve- 
lutsiquispurpuramslipulatussitgeneraliter, deinde tyriam 
specialiler pelât. Quinetiam licet vilissimam petat, idem 
juris est , propler eam rationem quam proxime diximus. 
Idem juris est, si quis generalitcr homincm elipulalus sit , 
deinde nominatim aliquem pelât, velnt Stichum, quam- 
vis vilissimum. Ilaque sicut îpsa slipulalio concepta est , 
ita eliulentio formulas concipi débet. 



//§ Si, Illod satis apparet, in incertis formulis plus petï 
non pusse ; quia cum certa quanlitas non petatur, sed qnid- 
quid adversarium dare facere oporteret intendatur , nemo 
potest plus intendere. Idem juris est et si in rem iucertte 
partis actio data sit ; relut si ba;res. quantam partem petat 
in eo fundo, quo de agilnr, nescius esset : quod genos ac- 
tion is in paacissimis causis dari solet. 



§ 8.1 Item palam est, si quis alind pro alio intendcriC, 
nihïl eum pcriclitari, eumque ex integro agere posse, quia 

agi velut si is qui homi- 

nem Stichum petere deberet, Erotem pclierit; aul si quis 
ex testamento dari sibi oportere intenderit, cui ex slipulatu 
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plement, il y a plus pétition ; car c'est demander plus que 
de demander sans ajouter le lien où l'on est convenu de 
demander. On demande plus par la cause quand, dans 
l'intention, on Ole nu débiteur le choix qu'il a pour ac- 
quitter son obligation. Par exemple, si quelqu'un a stipulé 
ainsi ; Vous engagez-vous a donner dix mille, ou votbe 
esclave Stichus? et qu'on demande l'un des deux sans 
laisser le choix ; car, bien qu'on demande ce qui vaut le 
moins, on parait demander plus, parce que, quelquefois, 
l'adversaire peut fournir plus facilement ce qu'on ne lui 
demande pas. Pareillement, si l'on a stipulé un genre, et 
qu'on demande un objet désigné ; par exemple, si quel- 
qu'un a stipulé de la pourpre en général, cl qu'il demande 
de la pourpre de Tir. Quand mSme il demanderait la 
pourpre la plus mauvaise, il en est ainsi, par la raison que 
nous avons déjà dite. Il en est ainsi lorsqu'on a stipulé 
un esclave en général, et que , plus tard, on en demande 
un qu'on désigne, comme Stichus, quoiqu'il vaille moins 
que les antres. C'est pourquoi la formule doit Cire conçue 
dans l'intention, comme la stipulation même. 

§ U4. On voit assez que dans les actions incertaines on 
ne peut demander plus , puisque , ne demandant pas une 
quantité certaine, mais (outee que l'adversaire doit donner 
ou faire, personne no peut ainsi demander plus qu'il ne lui 
est dû. Il eu est de môme quand on donne une action 
réelle pour une partie incertaine; par exemple, lorsqu'un 
héritier ne sait pas la part qu'il demande de tel fonds : ce 
genre d'action se donne dans des cas très rares. 

83. Il est évident que si on demande une chose pour 
une autre, on n'encourt an enne déchéance, et l'on ne perd 
pas le droit d'agir intégralement ; par exemple, siceluiqui 
devait demander l'esclave Stichus a demandé Erotas , ou 
si quelqn'un, auquel on devait en vertu d'une stipulation , 
a prétendu qu'on loi devait en vertu d'un testament, et si 
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debebatnr; a ut si cognilor anl procuraior iulenderil sibi 
dari oportere. 

§ S6. Sed plus quidem inteoduro, sicut supra diximus , 
periculosum est : minus autem iolentlere licet, sed de reli- 
quo inlra ejusdem praituram agere non permiltilur : iiam 
qui ita agil per exccptionem excludilur, quEeexceplio ap- 
pclloUir lilis dividiioG. 

§B7. At si in condemnatione plus pelitum sit , quam 
oportet , actoris quidem periculam Dullnm est ; sed reus, 
tjitum iniquam formulant acceperit , in intégra m restitui- 
tur, ut minualur condemnatio. Si vero minas positum fue- 
rit, qaam oportet , hoc solum aotore cousequitur , quod 
posuit : nam tota quidem res in judicium deducitur, con s - 
iringitur autem condemnationis fine, quam judex egredi 
non potest ; nec ex ea parte Prretor in integrum reslituit : 
facilius enim reis Prœlor succurrit, quam actoribus. Lo- 
quimur autem cxceptis minoribus XXV annorum ; nam 
bujus îclalis hominibus in omnibus rébus laptis Prœlor 
succurrit. 

1 § 38. Si in demonstratione plus aut minus positum sit, 
nihil in judicium deducitur, et ideo res in inlegro maoet : 
et hoc est , quod dicilur , falsa demonstratione rem non 
perimi. 



§ SO. Sed sunt, qui putant, minus recte comprchendi , 
nam qui forte Stichum et Erotem emerit, recte videtnr ita 
dcmonstrare : Quod ego de te rohinem Ebotem ehi ; et si 
vclit, de Sticho alia formula agat : quia verum est , eum , 
qui duos emeril , singulos quoquc émisse : idquc il a 
maxime Lahconi vis» m est. Sed si is, qui uuum emerit , 
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un rot/nitor ou do procurator a prétendu qu'on devait don- 
ner à lui-même. 

' § 56. Il est dangereux, comme nous l'avons dit, de de- 
mander plus qu'il ne nous est du; on peut demander moins 
qu'il ne nous est dû ; mais il n'est pas permis d'agir pour 
ic surplusdans le cours de la même Préture. Celui qui agi- 
rait ainsi serait repoussé par une exception appelée de li- 
tige divisé. 

)/% 37. Si l'oo a demandé dans la condamnation plusqu'it 1 
n'est dfl , le demandeur ne court aucun risque ; mais si le 
défendeur a accepté une formule injuste, il est restitué en 
entier, pour qu'on allège la condamnation. Si le deman- ... 
denr a laissé rédiger une condamnation inférieure à ce qui 
était contenu dans ['intention, il n'obtient que ce que porte 
cette condamnation} car la chose est toute déduite de- 
vant le juge , qui est contraint par la fin de la formule 
dont il ne peut s'écarter ; et le Préteur n'accorde pas la 
restitution en entier pour cette partie oubliée , car il est 
plutôt favorable aux défendeurs qu'aux demandeurs. Mais 
nous voulons parler des demandeurs qui ont plus de vingt- 
cinq ans , car le Préteur vient en aide aux mineurs de cet 
âge pour toutes les choses omises (1). 
y j" îjfS. Lorsque dans la démonstration on a demandé plus 
ou moins qu'il n'est dû , rien n'est déduit devant le juge, 
ce qui fait que la chose reste entière : c'est ce qui a fait dire 
quela fausse démonstration ne fait pas perdre la chose omise. 
■ ' §80. Des auteurs pensent que l'action est régulière quand 
' od demande moins ; car celui qui a acheté Slichus et Ero- 
las parait faire une démonstration régulière lorsqu'il dit : 
De ce que je vous ai acheté l'esclave Erotas ; s'il le 
veut , il peut intenter une autre action relativement à Sli- 
chus, parce que celui qui a acheté deux a acheté chacun de 
ces deux : telle était l'opinion de Labéon. Hais la démons- 
tration est fausse lorsqu'on demande deux si on n'avait 



{<) Pourquoi la demandeur nul a obtenu ' 
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deduobus cgcrit , falsum demunstral. Idem cl in aliis ac- 
liouibusest, velut commodali, deposili. 

g 80. Sed nos apud quosdam scriptum inveniraus , ia 
action e deposili , ctdenique in cœlerïs omnibus quibus 
damuatus unusquisque ignominia notatur, eum qui plus 
quam oporlercl demonslraveril , lilem perderc : velut si 
quis , una re deposila , duas res depossuise demonstrava- 
rit , aut si ia, cui pugno ma la per cassa est , in aclioue in- 
juriarum cssc aliam partem corporis percussamsibidemong- 
iraveril. Quod au debeamus credere vérins esse , diligpn- 
tiusrequiremus. Certe quumduœ sintdeposili forma lœ, alia 
in jus concepla, aliaia factam, sicut supraquoque notavi- 
mus : et in ca quidem formula , quœ in jus concepts est , 
initio res, de qua agitur , demonstretur , tum designetur , 
deinde inferatur jnris contentio his verbis : Qlidquid on 

EAU REHILLUMMim DARE FACEHE OPORTET;ÏD l'd ÏCrO, qUÈB 

in factum coucepta esl , sine démonstration* ipsa inten- 
tions res de qua agitur , designelur bis verbis : Si paret 
illum apud iLLiiu deposuissp. ; dubitare non debemus, 
quin , si quis in formula , qure iu factum composita est , 
plures res designaverit , quam deposucrit , lilem perdet , 
quiain inleutione plus posuit quam oportebat. 

Stmt praterea quœdam aotiones , quibus non semper 
solidum, quod nobis debetur, persequimur, sed modo soli- 



que celle qu'il atail le droit de faire rédiger, d'après ['ïnltnlion de sa 
formule i ne peut-Il pas obtenir une nomelie formnlepour ce ont lui 
reste dfl, tandis que celui qui, dans son action,. a demandé une chois 

d(i, n'est pas déchu I C'est parce que dans ces déni derniers cm, le 
débat entre les plaideurs n'a pai porto sur le surplus qu'on demande 
par une action postérieure, au lieu que, dans le premier, la discussion 
s'est établie inr le tont , mime sur ce surplus qu'on tondrait réclamer 
par une neutelle action. Malgré ia généralité des termes du S 57, Il 

rédigée par erreur de fait ou par Inadierlanco du magistrat, le deman- 
deur no pût pas la faire rectifier, même après la sentence. (Yoy. /nsiif. 
ue Jrulîn., Ht. H, Ht, iiï, paragr. S et 0, et llr. IV,paraar. Ixxni, lit. iH. 



3G3 



acheté qu'an. Il en est ainsi dam I» autres actions , par 
exemple, celles de commodatet de dépôt. 
' § 60. Mais quelques auteurs décident que, dans l'action 
de dépôt et dans toutes celles où la condamnation fait en- 
courir l'infamie , celai qui a, dans sa démonstration, de- 
mandé plus qu'il no fallait, perd son procès ; par exemple, 
si quelqu'un qui a déposé une chose, déclare, dans sa de- 
motùtratim , qu'il en a déposé deux , ou si celui qu'on a 
frappé sur la joue avec le poing, déclare, dans sa démons- 
tration de l'action d'injures qu'il intente, qu'on l'a frappé 
ailleurs. Examinons avec soin si cette décision est la véri- 
table: comme il y a deux formules de l'action de dépôt , 
l'une conçue en droit , l'autre conçue en fail , ainsi que 
nous l'avons remarqué plus haut, et cornue dans la formule 
conçue en droit on expose premièrement dans la démons- 
tration ce dont il s'agit ; qu'après cela on désigne et l'on 
pose la question de droit en ces termes : Tout ce que a 

RAISON m CELA IL DOIT DONNER OU FAIRE POUR MOI ; tandis 

que dans la formule conçue en fait , la chose dont il s'agit 
est désignée dans l'intention , la démonstration étant sup- 
primée : S'il appert qu'il a déposé chez un tel ; — nous 
ne pouvons douter que si, dans une formule en fait, on dé- 
signe plus, dans la démonstration, que ce qu'on a déposé, 
on ne perde son procès, parce que c'est réclamer dans l'in- 
tention plus qu'on ne devait (t). 

Il existe en outre des actions par lesquelles nous n'ob- 
tenons pas toujours intégralement cequi nous est dû; nuis 
tantôt la chose entière, tantôt moins : par exemple, quand 



(i] L'nplnlon des jurisconsultes romains était qoe , dans les acllona 
Infamantes , mie dimonsttatien exagérée faisait encourir la plus-pé- 
tition : mais (laïus distingue , a l'égard de l'action de dépôt, entre la 
formula in (acium «tU formule in^m. Dans la formule in fa», rhtai- 
tion restant séparée lie la démonstration , il rit évident qu'on ne peu! 
demander pli» {inlendarc) que dans l'intention. Dan; la formule in fac- 
fw, au contraire, ['intention se confondant a«ec la dénia ni (ration , il 
peut arriver qu'un encoure le cas do plus-péllllon si du a demandé plas 
flans cette démcnjiratfo», parce que, dit Galm, on I, par cela même, 
demandé- pli» dans IWjnlion. 
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dum conseguimur, modo minus; ut ecce si m peculium 
filii servive agamus; nam si non minus in peculio sit, 
quam persegvimur , in solidum dominus paterne condem- 
natar- si veto minus inveniatur, eatentis condtmnat ju- 
dex, quatenus in peculio sit; quemadmodum autcm pecu- 
lium intelligi debeat suo ordine proponemus; item si de 
dote judicio mulier agat, piaeuit eatenus maritum con- 
demnari debere, quatenus ejus (acultates patiuntur; ita- 
quesidolisquantitati concurrant facultates ejus, in soli- 
dum damnatur : si minus, in tanlum quantum facere 
potest. 

Sed et si quis cum parente suo patronove agat, item si 
socius cum socio judicio societatis agat : non plus actor 
consequitur, quam adversarius ejus facere potest. 



§ 61. In bonèe fidei autem judiciis libéra potestas per- 
initti vidctur judici ex œquo et hono œstimandi, quantum 
actori restïttix debeat ; in quo et illud continetar, ut habita 
ralione ejus, qnod invicem actorem es eadem causa prœs- 
tare oportet, in reliqunmeum, cum quo actura est, con- 
demnare. 

§ 62. Sunl autem bouau fidei judicia base : ex empto, 
vcndilo, locato, conducto, negotiorum gcstorum, man- 
dati, deposili, fiduciœ, pro socio, tutelaa, rei ttccoriœ, 
commoiati. 

§ 63. In his qaidem judici nullo modo est injunctam 
compensation!* ratio ne m habere; ueque enim formula) 
verbis prtecipitur; sed quia id bonaj fidei judicio conve- 
nions videtur, id officioejuacontineri creditnr. 

S 64. Alia causa est illias actionis, qua argentarius ei- 
pentur ; nam ia cogitur cum compensations agere, ita ut 
compensations verbis formula) comprehendatur ; itaque 
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nous agissons contre le pécule d on fils de famille ou d'un 
esclave; car silepéculcest d' une valeur égale à ce que nous 
poursuivons, le maître ou le père est condamné pour l'in- 
tégralité ; mais si le pécule est d'une valeur moindre , la 
condamnation du juge s'élève jusqu'à concurrence de ce 
pécule. Nous exposerons en son lieu la manière de calculer 
le pécule. On a voulu aussi que , dans le cas où la femme 
exerce l'action de dot, le mari ne soit condamné que sui- 
vant ses facultés ; si donc ses ressources s'élèvent à la va- 
leur de la dot , il est condamné pour e tout. Si elles sont 
moindres , il est condamné à lout ce qu'il peut payer. 
Lorsqu'on agit contre un ascendant ou un patron , comme 
lorsqu'un associé exerce l'action de société contre un de 
ses coassociés, le demandeur n'obtient que ce que son ad- 
versaire peut donner. (Le dernier alinéa de ce paragra- 
phe est Têllttué du paragraphe 36, lit. vi , Inst. de Jas- 
tinien , liv. IV.) 



■' § 01. Dans les actions de bonne foi, le juge détermine, 
suivant ce qui est bien et équitable, tout ce qui doit Être 
restitué au demandeur; de là, il suit qu'après avoir admis 
la demande, si a son tour le demandeur doit fournir à son 
adversaire en vertu de la même cause, le juge ne doit con- 
damner le défendeur qu'au reliquat. 

6U. Voici des exemples d'actions de bonne lui : celles 
qui naissent de la vente, du louage, de la gestion d'affaires, 
du mandat, du dépôt , de la fiducie , de la société , de la 
tutelle, l'action rei uxoriœ , celle de commodat. 
I § 63. Dans ces actions, le Préteur n'enjoint pas au juge 
d'établir la compensation, laquelle n'est pas ordonnée dans 
les termes de la formate ; mais , comme la compensation 
parait s'accommoder aux actions de bonne foi, il est de de- 
voir du juge delà régler. 

¥ § 64. Il n'en est pas ainsi dans l'action qui compète à 
l'argentier , car il est forcé d'agir avec la compensation , 
c'est-à-dire de la comprendre dans les termes delà formule; 

91 




366 Gin ibmtr. conmknt- iv. §§ 65 à 68. 
argenlarins ab initio compeniatione facta minus intendît 
sibi dure oportere ; cece enim si sesterlium X millia de- 
beat Titio, atqueei XX debeat Titius, ita intendit : si pa- 
ret Titium sibi X millia darc oportere amplius, qoam ipse 
Tilio débet. 

S 65. Item débet cum deductione ogere velul bonornm 
cmplor, ita, ut in hoc solum adversarius condemnetur, 
quod superest deducto eo, qiiod invicem sibi du fraudai rn-is 
nu m in p debelnr. 

§ 66. Inter compensationem autem, qua? argenlario 
ioterponitur, et deductionem , qnœ objicitur honora m 
emptorï, illa differentia est , quod in compensationem hoc 
solum vocatur, quod ejusdem generis et naturœ est : re- 
liai pecunîa cum pecunia compensatur, triticum cum tri - 
tico, yinom com vino-, adeo, ut qaibnsdam placet, non 
omnimodo yinum cum vino, aut triticum cum tritico com- 
pensandum, sed ita, si ejusdem naluraï qualitatisque sit. 
In deductionem autem vocalur et quod non est ejusdem 
generis : itaque si pecuniam petal bonorum emptor, el 
invicem frumentum aut vinum tibi debeat , dcduclo eo , 
quanti id crit , in reliquum experitur. 

S 67 Ilem vocatur in deductionem el id, quod in diem 
debetur: compensatur autem hoc solum, quod prœsenti 
die debelur. 



§ 68. Prœtere compensation!» quidem ratio in inlen- 
lione ponitur : quo Cl ut, si facta compensalione plus 
t>«mmo un» inlendat argenUrius, causa cadat et ob id 



DE LA COMPENSATION , ETC. 387 
c'est pourquoi , dès le principe, l'argentier ayant fait la 
compensation , demande moins dans son intention ; car 
s'il doit dis mille sesterces à Tilius qui lui en doit vingt 
mille, il mel dans son intention : S'il appert que Titu s 

DOIT LUI DONNER DIX MULE, COMPENSATION FAITE DE CF 

Z'il DOIT LUI-MEME A TlTIUS (1). 
<j G;i. L'acheteur de biens doit également avoir soin do 
.„re insérer une déduction dans la formule, pour que son 
adversaire ne soit condamné qu'à l'excédant, déduction 
faite de ce que lui , acheteur, doit k cet adversaire , du 
chef de celui dont il a acquis les biens (ï). 

V § 60. La compensation qu'on oblige l'argentier à faire, 
et la déduction que l'acheteur de biens doit faire aussi, dif- 
fèrent en ce que, dans la compensation, on ne fait entrer 
que des dettes de même genre et de même nature : par 
exemple, on compense l'argent par l'argent , du froment 
par d'autre froment , du vin par d'autre vin (quelques au- 
teurs ventent même qu'on ne compense pas du vin par 
toute espèce de vin , du froment par toute espèce de fro- 
ment , mais par du vin cl du froment de même nature et 
qualité) ; au lieu que dans la déduction , au contraire , on 
comprend des choses qui ne sont pas de même genre. Si 
donc l'acheteur de. biens demande de l'argent, et qu'il vous 
doive du blé ou du vin, il n'agit que pour le reliquat , dé- 
duction faite de la valeur de ce blé ou de ce vin. 

[f § 67. On comprend aussi dans la déduction ce qui est 
dû à terme : dans la compensation, on ne fait entrer que les 
dettes exigibles. 

Y § 68. En outre, la compensation se place dans l'inten- 
tion; ce qui fait que, si l'argentier, après avoir établi la 



(1) L'argentier ne doit deinsnder qoe 11 il HKrenca entre cjqu'U doit 
Inl-méroe a ion débiteur cl ce que ce dernier lui doit. Enlre Jii ei 
vingt, par eiemple, 1» dincrt'noe e«I dli : ansst, l'argentier ne de- 
mandera-t-li pu vingt qui lui sont oui , sauf a on déduire dli après la 
condamnation; mail il bornera u demande à dii,!uiii peine d'encourir, 
la déchéance pour plu i- pétition. 

(3] Gnloi veut dire que l'icliet'nr doit déduire dam ia demande ce 
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rem perdat. Dcduclio vero ad condcmnalionem ponilur, 
quo loco plus petendi periculuin non intcrvenit, ulique 
bonorumemptore agente, qui, licel de cerla pecuniaagat, 
incerii tamCD condemnalionem concipil. 

$ 09. Quia tamcn su péri m mentioncm habuimus de 
actiouu, qua iu peculium uliorum-familias servoramque 
agitur, opus est , ut de hac actionu et de ctetcris, quœ eu- 
rundem Domine ia parentes dumiuosve dari soient, dîli- 
gentius admoneamus. 

<J 70. Imprimia ilaque si jussu patris dominive nrgo- 
tium gestum erit, in solidum Prtetor actioncm in palrem 
dominumve compara yîI : et reetc, quia qui ita negolïum 
gerit, tnsgia patris dominive, quam filii service fidem se- 
quitur. 

§ 71. Eadem ratione comparavit duas alias acliones, 
exercitoriam et iosliloriam. Tune autem excrcitorja io- 
cum babet, quum pater dominusve filium servum vc ma- 
gistrum navi prœposnerit , et quid cum eo, cjus rei gratia 
cui preepoaitus fuit, negotium gestum erit ; quum enim ea 
quoque rcs ex voluniaie pal ri s dominive contrabi videatur, 
œquissimum Prœtori visum est in solidum actionem dari. 
Qaincliam, licet extraneum quisquam magùtrum navi 
preeposuerit, sive servum sive liberum , tamen ea prœtoria 
aeliu in cum redditur. Ideo aulem exeicitoria actio ap- 
pellatur, quia exeteitor ïoeatur is , ad quem quolidiaous 
navis quœslus pervenil. Iosliloria vero formula lum locum 
habcl, quum quis labcrnto aut cnilibet negoliationi filium 
servum ve, vel etiam quemlibet extraneum sive servum 
sive liberum, prœposucrit, et quid cum eo, ejus rei gratia 

que celui dont il ■ achulé les bleus datait lui-même au débiteur. Il est 
eddenl que, d>n.« le cas du j 05, l'acheteur agil du chef de sein) don! Il 
i acquis le" bien». 
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compensation, demande un seul feu de plus qu'il ne lai 
est dû, il perd son procès el la chose. La déduction se 
place dans la condamnation, où on ne peut encourir le pé- 
ril de plus-pétition , el où l'acheteur de biens, quoiqu'il 
agisse pour une somme déterminée , conçoit an* condam- 
nation incertaine. 

f g 01). Après avoir mentionné plus haut l'action qui tend 
â obtenir le pécule des fils de famille et celui des esclaves, 
il est besoin d'exposer avec plus de détails cette action cl 
d'autres qui , au nom de ces personne!. , se donnent habi - 
tiieilcment contre les ascendants et les maîtres. 
f$ 10. Premièrement , si l'affaire s'est frite par l'ordre 
du père ou du mallrc, le Préleur donne action pour le loul 
contre ce maître ou cet ascendant : et cela est juste, parce 
que celui qui a contracte, dans ce cas, avec le lils ou l'es- 
clave, a plutôt suivi la foi du maître ou de l'ascendant , 
que celle du fils ou de l'esclave. 

ff§ 71. Par la même raison , le Prétour a établi ies dcui 
actions exercitoirc el institoire. La première se donne 
contre le père ou le maître qui a préposé son fils ou son 
esclave à la direction de son navire, et lorsqu'on a con- 
tracté avec le préposé dîna le cercle de ses attributions: 
et comme l'engagement parait avoir.en lieu d'après la vo- 
lonté du père ou du maître, te Préteur a jugé très équita- 
ble de donner l'action poulie loul. Bien plus, quoiqu'on 
ail préposé quelqu'un qui est étranger au préposant, que 
ce soit l'esclave d'aulrui on on homme libre, celte action 
Prétorienne se donne néanmoins contre le préposant. 
On la nomme exercitoire , parce qu'on appelle exerci- 
lor celui qui est chargé de la direction quotidienne d'un 
navire. On donne l'action institoire contre celui qui a 
préposé à la tète de son cabaret , ou de toul autre établis- 
sement, son fils ou son esclave, cl môme quelqu'un qui Ini 
est étranger, qu'il soit esclave ou homme libre, et lors- 
qu'on a contracté avec ce préposé dans les limilcs de ses 
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cui praeposilus est , contractant fuit. Ideo aulem înititoria 
appellatur, quia qui tabern» prœponitur, institor appel- 
lalar .- quce et ipsa formais in lûlidum est. 

§ 72. Pfictcrca triLutorîa quoqueactio in patrem domî- 
nnmve pro filiù fitiabusve, aut servis ancillàhawe cons- 
titala est, quum filins servusve îd pecaliari merce seiente 
pâtre domino Te negotiatur. Nam si quid cum eo ejus rei 
causa contractum erit, ita Prœtor jus doit, ut quidquid 
in hw mercibus erit, quodque inde receptum erit, id inter 
patrem dominumve, si quid ei debebitur, et cœteros cré- 
ditâtes pro rata portione distribuatur : et quia ipsi patri 
dominove distributionem permittit, si quis ex credito- 
ribus queratur, quasi minus ei tribulum sit quam opor- 
tuerit, hanc ei actionem accommodât, quœ tributoria ap- 
pellatur. 



§ 73. Prœterea introducta est actio de pecutio, deque 
eo quoi in rempatris 'dominas versum erit, ut, quamvis 
sine voluntate patris dominive negotium geslum erit, ta- 
men sice quid ira rem ejus versum fuerit , id lotum prces- 
t are debeat; êive quid non sit in rem ejus versum, id ea- 
tenus prœstare debeat, quatenus peculium patitur. In rem 
aittem patris dominive versum intelligitur, quidquid neces- 
sario in rem ejus impenderit filius servusve : veluti si 
mutuatus pecuniam creditoribus ejus solveril, aut wdificia 
ruentia fuïserit, aut familial frumentum emerit, vel etiam 
fundum aut quamlibet aliam rem neeestariam mercatus 
erit. Itaque si ex decem ut puta sestertiis, quœ servus tutts 
a jftft'o mutua accepit , creditori tuo qiànque sestertia sol-* 
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fonctions. Celte action est appelée mttitoire, parce qu'on 
nomme inttitor te préposé d'une taverne : elle est égale- 
ment donnée ponr le (ont. 

■ y$ 72. En outre, ou a établi l'action tributaire, contre 
le père, pour le fait de ses fils on filles, et contre le maître, 
pour le fait de ses esclaves mâles ou femelles, lorsque le 
fils ou l'esclave fait le commerce sur son pécule, à la con- 
naissance de son père ou de son maître. Car si l'on a 
contracté, à l'occasion de ce commerce, avec le fils ou 
l'esclave, le Préteur veut que tout ce qu'il y a de mar- 
chandises, et le bénéfice qui en sera provenn , soient par- 
tagés, proportionnellement aux créances, entre le matlre 
ou te père, s'il leur est dû quelque chose, et les autres 
créanciers. Comme fe Prélenr permet au père ou au 
maître de faire la distribution du pécule, si l'un des créan- 
ciers se plaint qu'on lui a donne moins qu'il ne devait lui 
revenir, on lui accorde l'action tributaire ( !). 
f § 75. On a de plus introduit l'action de pécule et <te ne 
qui a tourné au profit du maître ou du père, pour que, 
dans le cas où l'affaire aurait eu lien sans la volonté du 
père ou du maître, ce père ou ce maître soit tenn jusqu'à 
concurrence de ce qui lui a profité, et pour que, s'il n'a 
profité de rien, il soit responsable jusqu'à concurrence du 
pécule. On regarde comme avant tourné à l'avantage du 
père ou du matlre tout ce que le (ils ou l'esclave a dépensé 
utilement poor ta chose de son père on de son maître. 
Comme si , ayant reçu de l'argent en mutuum, il l'a donné 
aux créanciers de son père on de son maître; s'il a réparé 
ses édifices qui croulaient, s'il a acheté du blc pour la fa- 
mille de son père ou de son maître, ou s'il a acquis un 
fondson tout autre chose qui élait nécessaire à sou père ou 
à son maître. Si donc, ton esclave, sur dix sesterces qu'il 
a reçus de Tilius en mutuum, en a donné en paiement 



(1} L'action irï&ufoiic n'a liuu i|iiosl, dans la dl.'lrihntmu que le pire. 
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verit, retiqua vero quinque qwilibel modo consumpserit , 
pra quinque quidem in solidum damnari debes; pro caste- 
ris vero quinque eatenus, quatenus in peculio sit. Ex quo 
scilicet apparet, si Iota deccm scsterlia in rem tuam 
verta fuarint , tnta decem sestertia Tilium conscqui 
passe j licct enim una est actia qua de peculio, deque co 
quod in rem patris dominive vermm sit, agitur, tamen 
duai habet condemnatiants. Itaque judcx, apud quem de 
ea actione agitur, ante ditpicere solet an in rem patris 
dominive versum sit; nec aliter ad pcculii œstimatiiinem 
transit, quant si aut nikil in rem patris dominive versum 
eue inlelligatur , aut non totum. Quum autom quœritur, 
quantum in peculio sit, ante deducilur quod patri domi- 
ooïe, qui que in potestate ejuê est, a /ii\o servove debetur : 
et quod su pères t , hoc solum peculium eut, jntclligitur. 
Aliquando tamen id quod ei débet filins servusvo, qui in 
polcstale palris dominive est, non dcdncilar es peca- 
lio : vetot si is, cui débet, in hujusipsios peculio sit. 



ou le maître, ut chargé de ralrp, la résnrlilion n'est 
nient Talte. Dan. les caa où il y a Hcn a l'une de< ictmns qr.o*ju.,u, 
iurnlotre on imilitcir», celui nui il traite, «ce le Mi de famille, on use 
I eseliTe, dans le» limita des attrinmiona confiées n ce fils ou à Bel 
e.cla,e doit être tenu indemne par le père ou le maître, parce que 
c était plutôt lus .ITairea du perc on du maître que faisait la fila ou 
I qne les neunes propres. aiatl, de même que tont es qui était 

ne,*, par ce. dernlen appartenait an pore ou aumaitre.de même, 
™ 168 "ni ire, qt»e te fils nu l'eaclaTe faisait atec d'anlre» «talent 
eenaeea rallias p ar cea noirci perionues atec le pere on le raallrc. 
l'escl.T q " ■ ïf " ao,orlsécs - 0a remarquera mfmo qne le filr, on 
. \: nesl P° lnt considéré comme un mandataire, mais Lien 
Si on l'ar I i l î rt '*" 0 - n '* "" onL * mime ap 80,1 P* rc on dc Bon maîlre. 
le malirai " CMU *''* r ^ comme mandataire, non! tarons que le père on 
«en aon n,"""""' 1 na ' ele lenu»li i-Tl> de celui qui aurait contracté 
"•tu le manilatiMr !' "bïilé ' p " is<,np A ' nt ^' pfint'M' d" droit ru- 

n" Pourrai t^fr ''''''' " l!lul]il,;i "'*'. <1"« ca* '!«* nous eisminonï, 
e poursm.i q n c qnmi à ion pécule , il serait orriïè qne 
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cinq à Ion créancier, ci a dépensé le reste, n'importe de 
quelle manière, lu s?ras condamné à payer cinq sesterces ; 
pour les cinq autres sesterces qui ne t'ont pas profilé, lu 
ne seras tenu que jusqu'à concurrence du pécule. Tu vois 
par là que si lu avais profilé des dix sesterces. Tilius pour- 
rait te poursuivre pour les dix seslerccs; car, bien qn'il 
n'y ail qu'une action pour poursuivre le pécule et ce qui a 
tourné au profit du maïirc ou du père, celle action a deux 
condamnations. Aussi, le juge devant lequel elle est portée, 
a coutume d'examiner préalablement s'il y a eu profit pour 
la chosedu maître ou du père; et il ne passe à l'estimation 
do pécule que si rien n'a tourné au profil du maître on du 
père, on s'il n'a pas profité de tout. Lorsqn'on examine 
quelle est la valeur dn pécule, on déduit préalablement ce 
qui esl dû au père ou au maître par le fils ou l'esclave, cl 
aussi ce qui esl dû a c«ux que le père ou le maître a sons 
sa puissance. Le pécule se compose uniquement du sur- 
plus. Quelquefois cependant ou ne déduit pas du pécule ce 
que le fils ou l'esclave doit h celui qui esl soumis à la 
puissance du père ou du maître : quand , par exemple , le 
fils ou leiclave doit a un esclave qui fait partie de son 
pécule. 



font le pccnle, an préjudice des cocont raclants it» «on IH« on de -on 
oeiave ,Iei fraude eût été facile 4111 pères et aux maître» de mauvais* 
foi. Si le père nu le maître n'a pas autorisé ron fils ou son esclave a 
TalrHe commerce, te> créanciers de ce* dernier» doivent s'en prendra 
à «R mémo» d'avoir tnltf la fo! de lenrs eoconlrarlanlfi , cl si If pé- 
cule eatlnmilltanl pour lea piTn-.aprïtqiie lepcreou le maître a prélevé 
cemii 'ni était dn, ilm'anronl ancun «cours tenir.: le ptre on le maître, 
a moins qu'ils ne prouvent ijnr nin-l<i w e.heu- a irmniiîa son profit, Le £.16, 
ra.il aner. clairement sentira quelle acllon te demander conlrcle père 
on te malt™ doit avoir recours, alors qu'il a le rhoti. entre plusieurs 
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§ 74. Gœlerum dubïum non est quin û quoque, qui 
jussu pains dominivc conlraxit, caique institoria vel 
exercitoria formula competit, de pecalio, ant do in rem 
verso agere posait ; sed nemo tara stullus erit, nt qui ali- 
qiia illarnm action □ m sine dubio solîdura consequi pouit, 
in difGcultatem se deducat , prubandi in rem patrw domi- 
nive versvm este, vel habere filiuni servumve peculium, et 
tantitm habere, ut lolidum sibi solvi possit. Is quoque cni 
tributoria actio compelil , de pecalio, vel de in rem verso 
agere polest ; sed huic sans plcrumque expedit , bac polios 
aclionc uti, quam tributoria; nain in tributoria «jus so- 
lius peculii ratio babetur, quod in bis mercibus contint tur, 
quibus negolialur fîlius servusve, qaodque iode receptum 
erit-, atin actioue peculii, toliui ; et potest qui) que tertia 
forte ant quarta vel eliam minore parle peculii negotiari , 
maximam vero partem ia pmdiis vel in aliis rébus baberc. 
Certe si a credilore potest approbari id qnod erogatum 
/iierit, in rem palris dotniuive versum esse, ad bauc ac- 
tionem transire débet ; nam, ut supra diximus, eadem for- 
mula et de peenlio et de in rem verso agitur. 



§ 7S. Ex maleficiis Gliorum-familiasservorumvc, velut 
si furtum fecerint, a ut injuria m commiseriot , noxales ac- 
tion es proditoi snnt, nti liceret patri dominove ant lî lis 
œstimatiouem sofferre, aut noxasdedere; erat euim ini- 
quum , nequitiam eorum ultra ipsorum corpora parentibus 
domiuisve dam nos a m esse. 



§ 70. Constitué sont autem uoxales acliones aut legi- 
bus, aut cdiclo : legibus, velut farti lege XII Tabularum K 
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)f § 71. On où doulo pas que celui qui a contracté, par 
l'ordre dn père ou du maître, et auquel compote l'action 
exercitoire ou l 'action institoiro, db puisse agir depeculio 
ou de in rem venu; mais personne ne sera assez sot, lors- 
que, par une de ces actions . il peut sûrement poursuivre 
la totalité, pour se placer dans l'embarras de prouver que 
la ebose a tourné au pro6l du maître ou du pore , ou que 
le fils ou l'esclave a un pécule, et que ce pécule est assez 
riche pour qu'on puisse le paver en entier. Celui anquel 
compète l'actioD tributaire, peut également agir depeculio 
ou de in rem verso; et il lui est plus avantageux, le 
plus souvent , d'intenter cette dernière action que l'action 
tributaire; car, dans la tributaire, il n'obtient du pécule 
que ce qui était employé au commerce dn Gis ou de l'es- 
clave, et ce qui a été reçu par lui à l'occasion de ce com- 
merce; dans l'action de pécule , su contraire , il obtient 
tout le pécule : quiconque a un pécule peut n'employer 
dans le commerce que le tiers, le quart et mSrae une 
moindre partie de ce pécule, et en avoir la majeure partie 
en champs ou autres choses. Si le créancier peut prouver 
que ce qui a été dépensé, a tourné au profil du père ou du 
maître, il doit intenter l'action de in rem verso; car, ainsi 
que nous l'avons dit plus haut, on agit par la même action 
de peculia et do in rem verso. 

Y § TA Des délits des H s de famille et des esclaves, des 
vols ou des Injures dont ils se sont rendus coupables, sont 
nées les actions noxales , qui laissent au père ou au maître 
la faculté de payer l'estimation du litige, ou du donner en 
noie leurs fils ou esclaves ; car il était injuste que la mé- 
chanceté de ces fils ou de ces esclaves préjudiciflt aux mal- 
très ou aux pères an-delà de la valeur de leur personne. 

§ 76. Les actions noxa les ont été établies par les lois ou 
parle Fréteur ; par les lois, dans le cas de vol, par exem- 
ple, action établie par la loi des douze Tables ; cl dans 
le cas de l'action de dommage injuste de la loi Aquilia ; par 



.)7ti OAtl INSTIT. i:o.u«iivr. îv. §§ 77 à 78. 

darnni injuria; lege Àquilia ; edieto Pretoria, velul iujuria- 

nim el vi bonorwn raptoram. 

s 77. Omncs autem nosalcs actioncs capita sequun tur : 
nam si filîus lu us scrvusïc noiam commiserit, quandiu in 
lua pôles ta te est , lecum esl actio : si in alterios poteala- 
tera pervenerit, cum illo incipit aclio esse; si sui juris 
cœperit esse, directa aclio cum ipso est, et noxœ deditio 
eilioguiiur. Es di verso quoque direela aclio noxalis esse 
incipit . nara si pater-familias noiam commiserit , et hic 
se in adrogationcm tibi doderit, aul tervus tuusesse eœ- 
perit , quoi quibusdam casibus accidere primo commenla- 
rio iradidimus, incipit tecum noxalis aclio esse, quœ anlo 
directa fuit. 



§ 78. Sed si filius patri aul scrvns domino nosam com- 
miserit, nulla actio oascilur; nullacnim omnino inter me 
el enrn, qui in potestale mea est, obligalio oascilur. Idco- 
que ctsiin alienampotesiatem pervenerit, aul sui juris esse 
cœpcrit, neque cum ipso, nequecumeo, cujus nunc in po- 
testale est, agi potesl. Uodc quœrilur , si aliénas servus 
filiusve noiam commiserit mihi , et is postea in mea esse 
cœperilpotcstate, ulrum ialcrcidat aclio, an quiescal? Nos- 
tri prteceptores intercidero pulanl, quia in enm casum de- 
ducla sit , in quo aclio consistera non potuerit : ideoque , 
licet exicrit de mea poteslale, agere me non posse. Diver- 
se scholaî aacloriis, quandia in mcapolcstatc sit, qoiesecre 
aclioncra puiaot , quum ipse mecum agoni non possim : 
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l'édit du Préleur, dans le cas d'injures el de biem ravis 
par force. 

y'K 77. Les actions noxales sont loutes alléchées h la 
personne ; car ai Lon fils ou (on esclave a commis un délit , 
l'action DOiate se donne contre toi, (ant qu'il est en la 
puissance; dès qu'il passe an pouvoir d'aulrui, l'action se 
donne contre son nouveau maître ; s'il devient sut juris , 
l'action devient directe el se donne contre lui-même , 

rucie peut devenir noialc; car ai un père de famille a 
commis un délit, el s'esl ensuite donné à loi en adroga- 
tion , ou est devenu ton esclave , ce qui peut arriver dans 
plusieurs cas que nous avons expliqués dans notre premier 
commentaire, l'aclion devient noxale contre loi, de di- 
recte qu'elle était auparavant (I). 

Y§ 78. Si un iils a commis un délit contre son père , ou 
un esclave contre son maître , il ne natt aucune aclion de 
ce délit -, car il ne peut y avoir d'obligation entre moi el 
celui que j'ai en ma puissance. Aussi , quoique ce Gis ou 
cet esclave passe soui la puissance d'aulrui ou devienne 
sui juris , le père ou le premier maître ne peut agirai 
contre le fils , ou l'esclave, ni contre celui qui l'a actuelle- 
ment en sa puissance. De là est née la question de savoir 
si l'esclave ou le fils d'aulrui ayant commis un délit à won 
préjudice, u par la suite élant passé sous ma puissance , 
l'action s'éteint, ou ne fait que sommeiller? Nos mailres 
pensent qu'elle s'éteint, parce qu'elle s'esl trouvée dans 
un cas où elle n'a pas pu exister ; c'est pourquoi , alors 
morne que l'auteur du délit viendrait à sortir de ma puis- 
sance, je no pourrais pas agir. Les Proculéiens pensent 
qoe l'aclion est en suspens tant que le délinquant est 
sous ma puissance , parce que je ne puis pas agir contre 



11) Lia actions uoialrs, l'action 0>">d mrtua auua, l'action ad exlti- 
bMsdum, quoique personnelle), te donnent cnnlro tout potaesseur. Cela 
prou™ la méprise daus laquelle sont lombes eeui qnl ont loutenu qae 
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qaum vero exierit de mea polestate, lune eam resuscilari. 

(J 78. Quutn au le m Glius-familias ex noxali causa man- 
cipio ilalur, diversa; scholff auctorea puiant ter eutn man- 
cipio dsri debere , quia loge XII Ta bu lato m cauloro sît, 
ne aliter fiUus Je potettate pavit. exeal. quant si 1er foeril 
maocipalus. Sibious et Casaîns cœierique noslrs scbolx 
auctores sufficere unam mancipalioofm crediderunt ; cre- 
didoruot coim 1res lege XII Tabularum ad toluularias 
man ripai ion es pertinere. 

§ 80. Hœc ila de his personis , qnte in potestate aunt, 
giveex conlractu, sive ei malefido earum conlroversia es- 
set ; quod vero ad eas perso nas qua; io manu mancipiove 
sont, resciii* capitis demimttime quum ex coniraclu ea- 
rum ageretur, nisi ab eo, cujus juri subjeetfe sont, in soli- 
dum défendant"* bona , quiB earum fulura forent, si ejus 
juri subjeclx non esseot, veneunt. 

§81. So l quum in factum {annula mit imperio cooli- 

nenli judicio 

etjudexsi qaamquam dm mus 

nun<juam permissum fuisse, ei mortuo» homineadedere, la- 
men et si quia eum décident, qui fato suo vita excesaerit, 
ajque liberalur. 

§8Î. Nunc admonendi tumué , agere poste quemlihet aut 



la différence entre les sellons réelles et les sciions personnelles con- 
sistait en ce que le* première s'intentaient contre tous possesseurs, lea 
secondes, nu contraire, contre celui-là seul qoi s'élait oblige, ou ses 
héritiers. M. Dncaiirroy, et beaucoup d'aulres après lui, ont parfaite- 
ment fsit sentir que 11 différence caractéristique cnlro les deux genres 
d'actions lient n ce que, par l'action réelle, nous réclamons nne 
chose, on nn droit sur une chose, Indépendamment décelai qui la 
possède ot tins prétendre, dans ViuteuXan, qu'il est obligé perspnnelle- 
ment à nous donner celte choie ou an droit réel sur celle chose, an Jlen 
T™, par l'action personnelle, nous tendons a obtenir l'acquittement 
d'une obligation qui nous est duc, soit en vertu d'un contrat, on d'un 
Tu si- contrai, d'un délit, ou d'un quasi-délit. 
" fln du S 77 nous enseigne que si le délinquant est d«cnu lai jur.'j, 
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moi-même ; mais qu'elle renaît dès qoe le délinquant son 
de ma puissance (I). 

\ 79. Lorsqu'un fils de famille est donné en mancipium 
par abandon noxal, les Proculéiens pensent qu'il doit être 
maneipé trois fois , parce que la loi des douze Tables, a 
voulu qu'un fils de famille ne fut libéré de la puissance 
paternelle qu'après trois mancipalions. Sabimis et Cassius 
et tous nos maîtres ont pensé qu'une seule manci palion suf- 
fit, p^irce que, selon eux, les trois mancipalions de la loi des 
douze Tables n'ont trait qu'aux mancipalions volontaires. 

§ 80. Tel est le droit relativement aux personnes pla- 
cées sous la puissance, soit qu'on agisse contre elles à 
raison d'un contrat ou d'un délit ; quant aux personnes 
placées in manu ou sous le mancipium , la diminlion de 
tête étant comme non avenue , lorsqu'on agit contre elles 
à raison d'un contrat , les biens qui leur auraient appar- 
tenu , si elles étaient luijuris , sont vendus, à moins que 
celui auquel elles sont soumises ne défende pour elles et 
pour le tout (Conf. §84 du Comm. III). 

§ 81. Hais lorsque la formule est en fait ou contenue 

dans fimptrium {Plusieurs lignes sont illisibles) 

bien que nous ayons dit qu'il n'était pas permis de donner, 
par abandon noxal , un esclave mort , cependant, si l'on a 
donné celui qui est mort naturellement, on est libéré. 
U g 82. Nous devons dire que de nos jours , on peut agir 
pour soi même ou pour autrui ; on agit pour autrui, comme 
cognitor, procureur, tuteur, ou curateur; autrefois, quand 



recM da taxait qu'elle «tilt Le mot action directe est emplojei <lan» 

directe pir nppoilllon à celte qol , dans Certain! cas , ton» est Honnie 

mutant do contrat, et qu'on appelle contraire : celte action contraire 
mit de fous le» contrat» ijiiiallagniallquek. On appelle encore action» 
dlreclei celles qui minent du droit cliil, par opposition à celles qui 
nuisent du droit prétorien. 

(Il Juttinien a adopté l'opinion det Sabiulcni. et voulu que l'action 
tirante fol dctlnltUïment éteinte. ( foy. lit. i», tu. toi, S 0.) 
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sua nomme, aut aliéna ■ alieno, veluli cognilorio, procu- 
ralorio, lulurio, curalorio; quucn<olim, quandiuio/œ legis 
acliooes in usu fuissent, alterios nomine agere non liceret, 
nid pro pupulo libertatis causa. 

§ 83. Cogniior autem certis verbis in litem coram ad- 
vcrsario substiluilur ; nam aclor ita cognitoremdat - Quod 
ego jvte t verbi graiia, punduhpeto, in saH heu Lucium Ti- 
tiiih tidi cognitouem do ; ortversarius anlem ila : Quando 

TU A ME FUNDUM PETIS, IN KAM Util PlUlLIUH M*ïltM CO- 

gnitobem do. Potest ul actor ïta dkat : Quod ego iecuu 
agliel volo , in eah rem cognitorem do ; adversarius ila : 

Q LAN DO TU MECI1M AGEflE VIS, IN LA. 11 Util COGNITOREH 00. 

Nec interest, prœsens an. abscns cognilor delur ; sed si ab- 
sens datus facril, cognilor ila eril, si cognoverit et susce- 
peritofficium co g n iloris . 



jl M. Procurator vero nullis certis vcrbis io litem eons 
(ituitur; sed ex solo mandalo; et absente et ignorante ad- 
versario, conslitaitur. Quinetiam sunt , qui putant , adeo 
euta procuratorem videri, cui non ait mandatum, si modo 
bona fide accédât ad negotium, et caveat ratam rem domi- 
num babiturum; igilur, cisi non habcat mandatum, agero 
tamen posse , quia fœpa mandatum initio lilïs in obscuro 
est, et postc-a apud juiiicem ustenditur. 

§ 8B. Tutorcs autem et curatorcs quemadmodum cons- 
tiluanlur, primo connu eu ta rio retulimus. 

§ 86. Qui autem alieno nomine agit, iotenlionem qni- 
dem ei porsona dominisumït, condemnationem autem in 
suam perso nam convertit ; nam si verbi graiia Lucius Ti- 
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on ne faisait usage que des actions de la loi , il n'était pas 
permis d'agir an nom d'autrui , à moins qu'on intenlllt ac- 
tion pour le peuple ou dans un cas de liberté (I). 



j/§ »S. On constitue quelqu'un cognilor en prononçant des 

paroles déterminées, en présence de la partie adverse. Le 
demandeur nomme ainsi son cognilor : De ce que , par 
exemple , je réclame de toi US fonds , m\s cette af- 
faire , je nohhe Ll'cius Titus cocnitor contre toi ; le 
défendeur nomme ainsi son cognilor : Puisque tu réclames 

CE FONDS DE MOI , JE NOHHE POUR COGNITOR PliBLIUS MÉ- 

vius. Il peut se faire que le demandeur dise: De ce que 

JE VEUX AGIR CONTRE TOI , JE NOMME ON COGMTOH A CET 

effet \ le défendeur peut dire aussi : Puisque tu veux 

AGIR CONTRE MOI , JE NOHHE UN COCNlTOn POUR CETTE AF- 
FAIRE- - - peu importe que le cognitor qu'on nomme soit 
présent ou éloigné; mais lorsqu'on a nommé un absent 
pour cognitor, cet absent ne sera tel qu'alors qu'il aura 
connu sa nomination , et accepté ses fonctions. 



§ 84. Le procureur est nommé sans paroles solennelles-, 



on peut le nommer par un simple mandat, en l'absence et 
à l'insu de l'adversaire. Bien plus, des auteurs pensent 
que celui qui n'a reçu aucun mandat, mais qui s'est oc- 
cupé de bonne foi d'une affaire, et a donné caution de 
faire ratifier la chose par sa partie, doit Être considéré 
comme un procureur , et peut agir quoiqu'il n'ait pas reçu 
de mandat , parce que , souvent, au commencement d'un 
litige, le mandat est tenu secret, et n'est connu qu'en pré- 
sence du juge. 

'§ 85. Nous avons exposé, dans le commentaire pre- 
mier , la manière de constituer les tuteurs et les cura- 
teurs. 

K § BG. Celui qui agit pour autrui , écrit son intention 
du cbef de sa partie , mais il poursuit la condamnation de 





(I] Dam lo pr , III. i, llv. Intiit. Au Juslialcn, ou trouti! deuï 
Si 
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tius pro Publio Mœvio agat, i(a formula concipitur : Si pa- 
ret Nl iiERiLH Negidiiim Pu duo M«viosestertiumXhillia 
daiie opoin-iiiii: , jcdes Ncmemum Necioium Llcio Titio 

SËSTERTIUN X MILL1A COVDEHNA *, 81 N01V PAU ET ABSOLVE. 

In rem quoque si agat , inlendit Publii Mœvii retn esse ex 
jure Quiritium, et condemalioncm in suam personam con- 
vertit. 

§ 87. Ab ad versa ri i quoque parte si interveniat oliquis, 
cum quo actio constiluitur, inicndilurdominum darc onor- 
terc ; condcmnalio autem in cjus pçrsoDam conver(itor , 
qui judicium accepit : sed quum in rem agitur , nibil in 
intentions facit cjus persona cum quo agilur, sive suu no- 
mine sive alicoo aliquis judicio inlerveniat ; lantum enim 
iotcndilur rem actoris esse. 

§ 88. Yidcamus mire, quibus es causis is cum quo agi- 
tur, vel bicqui agit, satisdare eugitur. 

§ 8i). Si vcrLi gialia in rem (ecum a gain salis mibi darc 
debes : œquum enim visu m est, te de eo quod interea tibi 
rem , qua; an ad le pertineat dubium est, possidere conce- 
dilur, cum salisdalioue mibi cavere ut, si victus sis, rem 
uec ipsam restituas, nec lilis sstimatioaem surferas, sit 
mibi potestas aut (ecum agendi aut cum sponsoribus luis. 

5 00. Mulloque magis debes satisdare mihi , si alieno 
nomine judicium accipias. 

§91. C a: te ru m quum in rem aclïo duplex sit, aut enim 
per formulam petitoriam agitur, aul per sponsioncm, si 



aulrei eice|illuB* a la doreuse d'agir pour autrui bous le (jetait des 
arlions de la loi : dans Ici cas de tutelle, et en vertu de la loi Ho>< 
tllia, au nom des eapllfieldes ihsenls pour le senlce de la repiiblUiar, 
alors qu'ils «lairnl Élf lirlimes il'umii 1 . Ck-eïuu rions fournit une cin- 
quième evcrpllon reîaiive à l'iittiim repetundarum qu'un pouvait inten- 
ter pour un Étranger. Wy„ Ciceron, in Catilium, oral. 4, SiiO et 30.) 
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son propre chef. Si, par escmple, Liicius Tilius est de- 
mandeur pourPublius Mévius, la formule est ainsi rédi- 
gée : S'il ,\ppebt que Numémvs Négidiis doit donner 

DIX MILLE SESTËHCES A PUBLICS MËV1US , CONDAMNEZ Nu- 

UÉaKS NéGidi us a DIX mille swsterces lnVeus Lucius 
Titius j s'il x' appert pas , absolvez.. Si le procureur in- 
tente une action réelle, il met dans son intention que la 
chose appartient à Mévius d'après le droit civil, et fait 
écrire 1 a co n dam na lion à son profil. 

87. Lorsque le défendeur a nommé quelqu'un qui dé- 
fend pour lui, l'intention porte que le défendeur doit don- 
ner, el la condamnation retombe sur celui qui représente 
le défendeur; mais dans une action réelle , la personne 
du défendeur, qu'il défende en son nom ou pour autrui , 
n'intervient pas dans l'intention ; car on dit dans l'inten- 
tion quela chose appartient au demandeur, et rien de plus. 

§ C8. Voyons les cas dans lesquels le demandeur, ou 
le défendeur , doivent fonrnir caution. 

g 80. Si j'agis par action réelle contre vous, vous de- 
vez me fournir caution : il a paru équitable, en effet, puis- 
qu'on laisse en votre possession pendant le cours du pro- 
cès , une chose sur la propriété de laquelle il y a doute , 
que vous me donniez garantie par une tatisdation; afin 
que , si vous succombez et ne restituez pas la chose, et ne 
payez pas l'estimation du litige , je puisse agir contre vous 
ou contre vos sponsores (I). 

g 90. A plus forte raison devez-vous me fournir cau- 
tion, si vous défendez au nom d'autrui. 

§ 01. Du resle, comme on peut exercer l'action réelle 
de deux manières (car elle s'intente sous forme pétitoire 



loulou] s a» nofseaatur foula garantie fût accordée. C'eit, eu effet, une 
Sillon' el il esl 1res facile de concevoir qu'on fwio la poilllon plus dlf- 
qui, stlou toute probabilité, possède, parce que j'ai rccllonieut droit a 
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qutdem per formulam peliloriam agitai-, illa stipulât» lo- 
cum liabet , qua) appellatur judicalum solvi ; si vero per 
sponsionem, illa, quas appellatur pro prœde litis et vindf- 
ciarum. 

V '.fi. Pctitoria aulem formula hœc est, qua actor inten- 
dit rem suam esse. 

g 03. Per sponsioncin vero hoc modo agîmus ; provo- 
camus adversarium lali sponsione : Si iiomo, quo »e agi- 

TUR, EX JTJRB Q(JiniTIUM MEUS EST, SESTEHTIOS XXY NUM- 

hosdahe sroNDESPdeindc formnlam cdimusquaintendimu» 
sponsionis su mm a m nobis dare oporterc ; qua formula ita 
demum vincimus, si probaverimua rem noslram esse. 

§ 04. Nec lamen bœc summa sponsionis exigilur ; non 
enim pœnalis est , sed prœjudicialis , et propler hoc soium 
lit, ut per eam de re judicelur : undo etiam is eu m quo agi- 
tar non reatïpulatur : Znde aulem appellata est pro prrcde 
litis vindiciarum stipulalio , quia in locum prœ iium suc- 
cessit, qui olim, cum lege agebalur , pro lite et vioditiis , 
id est, pro re etfrnctibusa possessorc petitori dabantur. 



§ 03. Cœterutn si apud Centumviros agitur, summam 
sponsionis non per formulant pelimus, sed per legis actio- 
nem ; sacramcoto enim reum provocamus, eaque sponsio 

Ju pouuilon. D'ailleurs , en matlurc d'Immeubles, la chose est toujours 
la .,ul est mie garantie lUfflMQla pour le demandeur; et la faculté qu'on 
a de faire saisir le mobilier, et de le faire mettre sous le «équestre, 
est encore une garantie préférable a celle qu'on obtiendrait en eil- 
geant caution ; car, nous le répétons , lu présomption qui s'él&ve en 
faveur de celui qui a la possession, le rend préférable au demandeur; 
et, si les circonstances l'exigent, la juslice ordonne le séquestre dea 
objets lirlgteui. 
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ou par sponsion) , si l'on agit nu pétitoire , la stipulation , 
dite jutlicatum solvi, a lieu-, mais si l'on agit par spon- 
sion, on a recours ù la stipulation pro prœdc litù et virt- 
dieiarum. 

§02. La formule pélitoire est celle dans laquelle le 
demandeur prétend que la chose est sienne. 

§ 03. Par la sponsion , on provoque ainsi son adver- 
saire : Si l'esclave dont il s'agit est hien d'après le 
droit civil , vous encacee-vous a me domveb la valeur 
de vuvGT-cinoj sesterces ? Après cela , on agit par une 
formule dans laquelle on prétend qu'on doit nous donner 
la somme convenue dans la sponsion ; nous n'avons gain 
de cause, d'après cette formule, que si nous prouvons que 
la chose est notre. 

§ 94. Le montant de la sponsion n'est point exigé ; car 
ce n'est point une action pénale, mais bien une action 
préjudicielle ; et, à cause de cela, il arrive seulement que 
par elle on juge le fond ; c'est pour cela que le défendeur 
ne provoque pas le demandeur à la «stipulation. La sti- 
pulation pTopra.de litiset vindiciarum est ainsi nommée, 
parce qu'elle remplace les garanties qui, autrefois, du 
temps des actions de la loi, pour le montant do litige et de 
la jouissance intérimaire , c'est-à-dire pour la chose et 
les fruits, étaient données par le possesseur au deman- 
deur (1). 

§ 1)3. Du reste, celui qui agit devant le tribunal des 
centomvirs, no demande pas, par formule, le montant 
de la sponsion , mais il agit par action de la loi ; il doit 
provoquer le défendeur au sacramtntum ; le taux de ce ta- 



que l'acllon réelle jwrspnnriomin n"ïsl point pénale : ■ liais ce deiendenr 
doit fournit caution qu'il reslilitera la choie et les frulls Intérimaires 
s'il eit condamné! c'eit-a-dlre qu'il d'Hit l'eujager par une illpulation 
qu'on appelle pro prude lïlii nf risdiciarum i celle reititulion. » Celle 
stipulation doit eire caullonnce par un lidejmseur, ainat qu'il renulle 
du S )15,liT. i de Clccron, dans sou plaidoyer contre Verre'. 



380 INSTIT. COMMENT. IV. g§ 90 à 102. 

scstorliorum CXXV mumnorum Riper legem. Crepariam. 

§ Oli. [fisc aulem qui in rem agit , si suo nomine agit , 
satisnondat. 

§97. Ac nec si per cognitorem quidem agatur, nllasa- 
liadatio vel ab ipso vel a domino deaideratur ; qnum eoim 
cerlia et quasi solemnibus verbis in locum doraioi substi- 
tualur cugnilor, merito domini loco habelur. 

§98. Procurator vero si agat , satisdare jubetur , ralam 
rem dominant babiturum ; periculum enim est, ne itornm 
dominus de eadem re experiatur : quod periculum non in- 
tervenil, si per cognitorem actum fuit ; quia de qua re 
quisque per cognitorem egerit, de ca non magis amplius 
actionem babet, quam si ipse egerit. 

§ 09. Tutores et curatores eo modo , quo et procurato- 
res, saliadare deberc verba edteti faciunt : sed aliquando 
illis satisdatio rcmittilur. 

§ 100. Ilœc ita si in rem agatar ; si vero in personam , 
ab actoris quidem parle, quando satisdari debeat quteren- 
tes, eadem repetemus, quœdiximus ia actione qna in rem 
agitur. 

§ 101. Ab cjus vero parte cum quo agitur , si quidem 
alieno nomine aliqub interveoiat , omniraodo satisdari dé- 
bet, qnia nemo aliéna; rei sine salisdationo defensor ido- 
neus intclligitur : sed si quidem cum cognilore agatur , 
dominus satiadare jubetur; si vero cum procuratore, ipse 
procurator. Idem et de tulore et de curatore juria est. 

§ 102. Quodsi proprio nomine aliquis judicium aliquod 
aceipiaï in personam, cerlia ex cansis satisdari solet, quas 
ipse Prœtorsignincat. Quarum satisdationum duplex causa 
est ; nam aul proplcr genus actionis satisdatur, aul propter 
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crame» tum est le plus souvent fixé à cent vingt cinq ses- 
terces (30O as), en vertu de la loi Crepuri». 

§ 90. Dans une action réelle, le demandeur qui agit 
en ton nom ne donne pas caution. 

§ 07. Si un coijnilor intente une action, il n'est pas 
tenu de donner caution , non plus que sa partie ; puisque 
le cognitor est substitue à sa partie avec des paroles cer- 
taines et presque solennelles , il est a juste titra considéré 
comme celui qui l'a substitué. 

§08. Mais le procureur, qui est demandeur, doit 
fournir caution que sa partie ratifiera; car il est à craindre 
que la partie n'intente elle même unn action pour la. 
même affaire , inconvénient qui n'est point à redouter 
quand c'est un cognitor qui a été demandeur , parce que 
celui qui a agi par l'entremise d'un cognitor, ne peut 
pas davantage intenter action pour la mêrue affaire , que 
s'il avait agi par lui même. 

§ 99. Les termes de ledit ordonnent aux tuteurs et aux 
curateurs de donner caution comme les procureurs ; mais 
quelquefois ils en sont dispensés. 

§ 100. Il en est ainsi pour les actions réelles : dans les 
actions personnelles, le demandeur est tenu comme dans 
des actions réelles. 

§ 101. Le défendeur qui défend au nom d'aulrui, doit 
donner toute satisdation , parce qu'on ne regarde pas 
comme défendeur solvable celui qui , voulant défendre au 
nom d'autrui , ne donne pas caution ; mais si l'on est dé- 
fendu par un cognitor, on doit soi-même donner caution ; 
si l'on est défendu par un procureur , c'est ce dernier qui, 
an contraire, doit lui-même fournir caution. Il en est 
ainsi du tuteur et du curateur. 

§ 102. Si quelqu'un défend en son nom à une action 
personnelle, il donne caution , habituellement , dans cer- 
tains cas que le Préleur détermine. Deux causes donnent 
lieu à ces salisdations : le genre de l'action et la personne 
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388 g au distit. coMnitNT. iv. §§ 103 à 107. 
pronom quia suspecta sit : propter genua aoliom., vehrt 
judicati déport», aut quum de moribus maliens agetar ; 
propterpcrsonam, velut sicum eo agitât, qaidecoxeri , 
cnjusvebanaa creditoribus possessa proscriptave sont, 
siTe cam eo harede agatur, quera Prœtor suspectum wrti- 
maverit. 

^ ' § 105. Omni» autem judicia aut legilimo jure consu- 
lunt, aul imperio coulineptur. 

§ 104. Légitima sont judicia, qure io urbeRoma velin- 
ira primum urbis Romrc nulltarinm, inter omnes cives Ro- 
mpu, sub uno judicc accipiunlur ; eaquc lege Julia judi- 
ciaria nui in anno et ses mcnsibus judicala fuerint , expi- 
rant : et hoc est quod ™1go dicitur, c lege Julia litcm aono 
et scx raensibus mori. 

§ 10S. Imperio vero continenlur recnperatoria, et qua? 
subuno judice accipiunlur, inlerveniente peregrim" persooa 
jodicis ant litigatorin. In eadcm causa sunt, quœcunqneex- 
ira primum urbis Romie milliarium tam iolcr cives Ro- 
nianos quam inter peregrinos accipinntur : ideo autem 
imperio contiDeri judicia dicnntur , quia tandiu valent, 
quaudiuis qui ea prœcepit , imperium habebit. 

§ 106. Et si quidem imperio conlincoti judicioactum 
fuerit, sive in rem sive in personam, sive ea formula, <juœ 
in factum concepta est, sive ea, quœ iu jus habet inteolio- 
nem, postea nibilominus ipso jure deeadcmre agi potest : 
et ideo neccssaria est exceptio reijudicalœ vel injudicium 
dednclffi. 

§ 107. At vero si legilimo judicio in personam aclnnt 
sit ea formula, quœ juris civil» habet întentionem, poste» 
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DES ACTIONS LÉGITIMES, ETC. 



du défendeur, lorsqu'il est suspect. Le genre de l'action 
y donne lieu dans les cas de chose jugée, de chose payée, 
el toutes les fois qu'une action est intentée relativement 
ans mœurs d'une femme ; la personne du défendeur né- 
cessite ces cautions lorsqu'on agit contre celui qui a fait 
banqueroute, ou dont les biens sont possédés ou poursui- 
vis par ses créanciers , el lorsqu'on poursuit un héritier 
qui est suspect aux veux du Préteur. 



â/% 103. Les actions sont légitimes , ou renfermées dans 

Yimperium . 

104. Les actions légitimes sont celles qui s'exercent 
dans la ville de Rome ou dans le premier mille autour do 
Rome , entre citoyens romains , et pour lesquelles le Pré- 
teur ne nomme qu'un juge. Ces actions, d'après la loi 
Jolia , sont périmées si elles n'ont pas été jugées dans les 
dix-huit mois. C'est pour cala qu'on dit qu'un procès s'é- 
teint dans les dix-huit mois , eu vertu de la loi Julia ( An 
de Rome 79.9.) 

103. Les actions jugées par des récupérateurs sont 
renfermées dans Yimperium , de même que celles qui sont 
jugées par un seul juge , si un étranger intervient au pro- 
cès, qu'il soit juge ou plaideur. Sont dans le même cas les 
actions qui se jugent au-delà d'un mille autour de Rome , 
soit entre citoyens romains, soit entre étrangers. On dit 
que des actions sont renfermées dans Yimperium , parce 
qu'elles ne sont valables que tant que dure le pouvoir du 
Préteur qui les a données. 

§ 106. Lorsqu'on a intenté nue action renfermée dans 
Yimperium , soil réelle, soit personnelle, soit conçue en 
fait, soit conçue en droit, on peot néanmoins agir de nou- 
veau, d'après le droit civil, pour la même affaire; c'est ce 
qui rend nécessaire l'exception de la chose jugée ou dé- 
duite devant le juge. 

% 107. Mais si l'on a agi par une action personnelle lé- 
gitime , dont l'intention contenait une question de droit 




3K0 G.U1 WSTIT. COMMENT. IV. §§ 108 i 112. 

ipse jure de earfem réagi non poiesl, etoii id cvcepliosu- 
pcrïacua «si : si vero Tel in rem vel in factum actum fue- 
rit, ipso jure nibilominus postca agipotest, et obid cxcep- 
lio neccssaria est rei judicalœ vel in judicium dedaelœ. 

§ 10B. Alia causa fuit olim Icgis aclionura : Dam qua de 
ro aclum semel erat, de ea postca ipso jure agi non pote- 
rat : née omnino ita, ut nuic, usus erat illis temporibus 
cxceplïonum. 

§ 100. Cfttcrum polest es lege quidem esse judicium , 
sod légitimant noo esse ; et cintra ci lege non esse , sed 
legilinium esse : verbi gratia « ex lege Aquilia vcl Ovinia 
vel Furia in provinciis agatur, imperio contiaebitur judi- 
ciam : idemque juris est el si Rom a! apud recuperatorea 
agamus, vcl apud uuum judicem intervertie nie peregrini 
persona. Etes divorso si ex ca causa, ex qua uobis ediclo 
Pra loris dalur aclio , Rom» sub uno judice inter omnes 
cives Itomauoa accipialur judicium, legilimum est. 

§ 1 10. Quo loco admonendi snmus, cas quidom actiones 
quee ex lege scnatusve consultas prouciscuntur , perpétua 
solere Prœlorem accomraodare ; cas vero quœ ex propria 
ipsius jurisdiclione pendent, plerumque inlra amium dare. 

§ 111. Aliquando lamen Prmtor in acttonibus i mitât ur 
jus legitimum : qualcs sunt es quas bonornm possessoribus 
cœterisqao, qui hœredis loco sunt, accommodai. Furti 
quoque manifesli actio, quamvis ex ipsius Prœ loris juris- 
diclione profisciscatur , perpeluo datur ; et merito , cutn 
pro capilali pœna pecuniaria constituta sit. 

S 118. Non omnes actiones, quœ in alijuem aut ipso 
jure competunt, anl a Prœtore dantur, oliam in hœredem 
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civil , un ne pourra pas agir de nouveau d'après le droit 
civil ; aussi l'exception est-elle inutile. Mais si la pre- 
mière action était réelle ou conçue en fait , on pourra 
néanmoins , par la suite , intenter une autre action civile. 
C'est pourquoi i'exception do la chose jugée ou déduite de- 
vant le juge est encore utile. 

§ 108. Il n'en était pas ainsi dans les actions de la loi ; 
car on no pouvait agir deux fois pour la mémo affaire, et 
les exceptions n'étaient point en usage à cette époque, 
comme elles le sont de nos jours. 

§ 100. Du reste , une action peut provenir d'une loi et 
n'fitre pas légitime ; et à l'inverse , une aclion peut ôlro 
légitime quoique ne provenant pas d'une loi. Si, par 
exemple, on intente dans les provinces les actions de la 
loi Aquilia, do la loi Ovinia cl do la loi Furia { \ ) , ces ac- 
tions seront contenues dans Vimperium. Il en est ainsi 
lorsqu'à Borne une aclion est soumise à des récupéra- 
teurs , ou à on seul juge , et qu'un étranger intervient au 
procès. A l'inverse, si dans le cas d'une aclion préto- 
rienne , cette action so juge à Rome par un seul juge et 
entre citoyens romains, elle est légitime. 

§ 110. Nons devons dire ici que les actions civiles sont 
données perpétuellement par le Préleur , et que la plupart 
des actions prétoriennes ne peuvent être données après 

§ 111. Quelquefois , cependant, parmi ses propres ac- 
tions, le Préteur en crée de perpétuelles ; telles sont cel- 
les qu'il accorde aux possesseurs des biens et à ceux qui 
tiennent lieu d'héritiers. L'action de vol manifeste , bien 
qu'elle soit prétorienne , est perpétuelle ; cela est juste , 
puisqu'on a substitué une peine pécuniaire à une peine ca- 
pitale. 

g 11S. Toutes les actions , civiles ou prétoriennes, qui 
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392 GAll INSTlt. COMMENT. IV. §§ 113 à 116. 
œque compétent aut daii soient. Est enim cerlissima juris 
régula , ex maleficiis pœnaieg action es in hœredem Dec 
compelcre nec dari solere , vctut furli , vi bonoram rap- 
torum , injuriarum , damai injuria; : sed bœredibus aclo- 
ris hujasmodi actioaes competunt , nec denegantur , 
excepta injuriarum actione , et si qna alia similis invenia- 
tur aclio. 

§ 113. Àliquando ta nie ri ei contracta aclio neque bte- 
redi neque in hœredem corn petit : nam ad sti pu lato ris 
hœres non habet actionem, et spoasoris et fidopromissoris 
hœres non lenelur. 

§ 114. Superest ut dtspiciamus , si aute rem judicatam 
ïs, cum quo agilur, post acceptant judicium salisfaciat 
actori, quid officio judicis conveniat : ulrum absolrerc, 
an ideo potins damnare , quia judicii accipicndi tempore 
in ea causa fuit, ut damnari debeat. Nostri prœceptores 
absolrere eum debere existimant ; uec inlerest cujus ge- 
oeris fuerit judicium; et hoc est, quod vulgo dicilur, 
Sabino et Cassio placera , omoia judicia esse absolutoria. 



§ 119. Sequitur ut de exceplioaibus dispiciamus. 

5 1 16. Comparais sunt aulem exceptïones defendendo- 
rum reorum gratta cum qnibus agitur. Sœpc cnim accidït, 
ut quis jure civili teneatur , sed iniquum sit eum judicio 
condemnari : velut si stipulâtes sim a le pecuniam lan- 



Tent parler, pnisque la loi Euria de sponjii. dont tl eit qneition au 
commentaire 3, § 151, n'Était pas applicable hors de l'Italie, cl ne pou- 
vait, par conséquent, donner lied i nec action dans les provinces. La 
loi Aqullia date de l'an »GB de Rome. I.a data de la loi Otinia est in- 
connue : ou Ignore aussi quel était ion objet. 
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pourraient s'exercer contre quelqu'un , ne ae donnent pas 
également contre son héritier. En effet, c'est une règle 
conslaute en droit , que les actions pénates, résultant des 
délits, ne compétent pas contre l'héritier du délinquant; 
par exemple , les actions de vol , de biens ravis par force, 
d'injures, de dommage injuste : mais toutes ces actions 
compétent ans héritiers de celui qui a supporté le délit, et 
ne sont pas refusées par le Préteur, à l 'exception de l'ac- 
tion A'injures, et toute autre semblable. 

§ 115. Quelquefois aussi , quoique née d'un contrat , 
une action ne compète pas à l'héritier du demandeur, 
et n'est pas donnée contre l'héritier du défendeur. L'héri- 
tier de l'adslipulateur ne peut pas, en effet, exercer l'ac- 
tion de son auteur , et l'héritier d'un sponsor on d'un fidé- 
promisseur n'est pas tenu pour son auteur. 

§ 114. Il nous reste a examiner quel est le devoir du 
juge , dans le cas où , avant que la sentence ait été pro- 
noncée , mais après avoir accepté l'action , le défendeur 
satisfait an demandeur. Doit-il absoudre, on plutôt con- 
damner, parce qu'au moment où iejudicium a été accepté, 
le défendeur méritait une condamnation? Nos maîtres 
pensent que le juge doit absoudre, sans s'informer du 
genre de l'action ; ils décident ainsi , parce que Sabinus 
et Caaaius ont professé que tous les jugements étaient ab- 
solutoire» (La fin de ce paragraphe man- 
que dans le manuscrit. ).(!)■ 
/*% 1 1S. Occupons-nona des exceptions. 
(/% 116. On a créé les exceptions dans l'intérêt des défen- 
deurs. Il arrive souvent , en effet , qu'on est tenu civile- 
ment , et que , cependant , on ne pourrait pas être con- 
damné sans injustice. Si , par exemple , j'ai stipulé de voua 



(1) RÉSUMÉ SUR LA PROCÉDURE CIVILE EN DROIT ROMAIN. 

I" PitBTie Orgmisahom judiciaire. 

Fkïmièhe Section — Des MagitiraU. — A Rome, les rois forenl 
d'nbord inieslia du pomoir judiciaire {foy. Cicéion , Traité du la Bip., 
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quam credendi causa numeraturus , nec numeraverim , 
nam cam pecuoiam a te peii posée ccrlum est ; darc 



Y. 2 ) ; les consuls après eus. jusqu'en 3S7, époque n la quelle 1.1 LYétntc 

ri 11 us Camilius, 11!, ih lame.i\ C.itnille . fut le premier Préteur, P Lc 
r,, ?!■:.:■ cHv.nii rcml.iit li- i'.i=iicc oM'e le- citiviii-. le /'riclnr pereyri- 
nw entre les élraiiiiei.. Dntis In -uite , .ni l.-iih[K rie l'aniLirmiii- mi 
complnil jusqu'à dii-lmil Prélcurs. Leur jiiridielii'ii fui très étendue mus 
la république et le comnicnrcmeni de lYmpire, I II r comprenait la juri- 

dieliimiolonlaire cl lu juriditlimi < e.iilii-iKe. I.n piemii-re était de deu* 

espèces ■■ i™ actes solennels, v.i-.tKnviissi» , lindirla, c.issio injure; 
2° une foute d'acL's 'lui rj ' i- t.i L l> u < assujellis i'i aucune suli-nuité speV.iale, 



i el lont ce qui con'cernnit En police. Sa ju- 
et ii 100 mille, de distance ; le préfet de la 
lent des pi ni nies ih-s 1%1'Ijiii's cunlre leurs 
le celle des pnlroirs crntit li in-s atlinnrfii. 
ilriisioie- île. IVl.iu-.: il rendait des iiHI.T- 
: et organiser un jWfoù™^ Les préfets du 



de 1 jllJCIlIrllK i [il'.i 11 I.l [i t [Mil s'.ili 

i'jfSIM sesterces ; dans te» autres cas, «i 
urbain. Les tijJtes du diseste présentent i 
pies juges de première hulniui: : un pnuv 
soit devant le Préteur urbain, soil decidl 
Ils pouvaient nommer îles tuteurs : niais ils ne [îouv.ii 

n'oliéissideiil pas à leurs décrets, el ne f " -■ 

menls légers. Ils n'avaient droit d'oidon 

que dans des cas il'ni g niée — Dr.ii- 1. s jïliji iu.-r-s , les Proconsuls et 

l'i-oint-ti uri. i.i ni mi: la'jiiriilirliuii. Après [■;• [Mrc.-.j qu'AugHSIC fit avec le 
sénat, la portion attribuée nu sénat fut gouvernée par des Proconsuls, et 
«elle du prince par des F risjidji. Le EjoEterneor était juge souverain 

DIXIEME SiCTIOH — Des /lli/os. — Oll Ils lirjllINKlil ']UJSf , arbitres, 
récupérateurs, cf-lllumvirs. l.rs juiies étaient plis dans certniiii.-s enléiro- 
ries. En 684, une loi de transaction , portée par Anrèlius Colla , établit 
trois classes do juges : la première était composée de sénateurs, la 
deuiièine de ebevaliers, la troisième des tribuns du trésor, qui fut com- 
posêc.sous Antoine. d<< îmlkairr:;;, :-c,m CL.-aril.-ui rtri-s qu'ils privaient, Au- 
guste en ajouta une quatrième composée de gens ne payant qu'un faible 
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dc l'argent que je dois vous prêter , et que je ne tous l'aie 
pas complu : il est certain , en effet , que je peux réclamer 



cens; Calîguln en liL une ^ î n 1 1 [i i E t- n n> r Lisse, llaus loii-in.', le eiimlu'.- il" s 
jtirci , parmi lesquels les J1131 ' r ■ 1 : 1 ■ ■ 1 1 1 ilmiiis. . ; li-n! de !>(WJ; snus Au- 



puut nient £i« lin' ilf ii din r 1 1 1 ' i L irmn.ii! mut d'abord : on avait re- 
cours ii em dans des rn.s qui m' jnini .j N-il) mmliVir ih' rclnid, 011 pour des 
nlFnii es île pru d'importance. Ils connaissaient des actions roc M us et des 

actions personnel li h , ii plu- partienliéie mont de In possession, Snus 

ce rapport, leurs lunoiinns 1 1 - v .1 ii ■ 1 1 1 être analut-nf s .i folles île mis juges 
de paij (V. Zinimciu . 1>. i'.ty). Les ivntumvirs coin posaient on tribunal 
permanrtil, sons In présidence d'un magistral romain; ce tribunal sié- 



rées. Nous inclinant '■ penser que leplu, suiueut il- ju^. iii. 111 sipni ëiin'iil. 
Samcela.où aurait été l'ulililédcladivisiotid 1 Iriliminl emplâtre cdlé^'os? 
Comme l'action .tiii.r.ico'.i/i, apies rinlrndmtiusi de la poslulatia judi- 
.'I ili' l.i ,.n li-i . n r |.|us , u.pk.Mv iguo i olalii emoiil il Lu droits 



comme siens les cil. . -t- |ui- sur Ler.ti i , Gaus ;ij m. tant : > C'est pour- 
quoi une bnelic est ]il in't devant V- iiïi ■! ■ la - e Mduniviis, » nom fait 

parfaitement comprendre, par 10 sipuo, que l'aiii Imi du iriliunal est de 
décider sur la prnprii ■ Un 1 e.iiv 1;» .lit pnsiii veinent, § S5de ceCom- 

lr i" ' ■■ ni| '. 11 ■■ ' ■ n isti-.il . 1 .h' mi ■ ■ 

TnoisiéiiF. Sfgtkis — Minjfus tle prcrii'os m maiièit cicile, el de 
qurtqvei c//eit prcJnits txir la stnlence. — Les moyens de preuve 
étaient le- témoins , loi tilros, le serment el l'aveu. Ne pouvaient être 
témoins, les ascendants il ms 1rs alla h es qui nu. lossiiiciii leurs descen- 
dants et réciproquement ; le mari pour la loiiimc , laliYanchi pour son 
patron: on no pouvait contraindre le., amcais à rendre ié.!iiui;- T uage dans 
l'atl.'it- d'mi ils Liai-. nt oliar-iV. : Ifs parjures . ks jrem notés d'infamie, 
les iuqiulieies 110 [mm .lient 0:10 I, ■moins. On [njiiiail ie|ioi|.siT In Ju in! 10 
écrite l anémoins. 

Quelle que fût la unlui ■ du procès . même quand le demandeur ré- 
clamait un corps certain . In sentence lin ju-f ne de 1 ait pas condamner 
le défendeur à restituer ou à dotmor la 1 luise, en nature , mais bien à 
Une somme d'argent qui devait élio doli'riiiiuoe.l.n--: idcneesui.slitiiaità 
la litiï'cniestnti,-. l'ulilê-.iiiin iii-.iivello _/ ■ i -i 1 ■-■>; : u:u sulvert eportet. Elle 
subslituait au droit, qui 1 qu'il l'r.t, une i-re.inoepurciurul pécuniaire que le 
demandeur faisait valoir j-ar l'.uiina jmhttiii. Si le défendeur cité ne se 
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de tous cet argent, et que vous devrez me le donner, 
puisque tous êtes tenu en vertu d'une stipulation ; mais 



.eunedé « 
fut chargé de ne 



lien usités fous ic ntli'w des sciions de la loi : ers deux adious ne t 

parurent point avec I 1 ! iilr.nl m ! i . n i du s«if mnlaiie. Les Prête 

totiod unirent de plus une nouvelle voie d evéention sur les biens : c' 
la millic in posât si m ne m ilrs lii.-n. lu ili'-liilfiii , in:,:ui itéi* nu i;i liai tri 



tait pas acquittée dan a un certain délai (Vaji* Gains . connu. 3, S "fi >. 
Sous Auguste , nue loi Julia introduisit In cs-iou des biens an |nuflt de 
certains débiteurs La pigntrit copia fut elle-même adoucie pur les Pré- 
. niiuriti iiilni-iriTit li listractw honarvm ; ou vente en détail des 



débiteur désignés par le magistrat. La iSwnu» («/ 



Juslini.n : elle don 
de prïsom 



mu 



mules le* dasiiiki lions sont dénommées et les jttrit. 
sent que la grande division est celte qui distingue les actions en icelle* 
et en personnelles. Sous la dénomination d'action réi'lle que voit-on 
apparaître? la vendiealion ; n'était [ir.vis.'iii.iit lu i i ndication qui avait 
lieu quand ou réclamait un droit réel an moyen de l'action sacramenti. 
Lorsque le demandeur à l'aelinii réelle revendiquait la chute même , sou 
action était appelée w« Ji'caricn. Lorsque, au conlrri -e, Il rédnmali un 
droit sur la clinse . un usufruit , par exemple . ou une servitude , son ac- 
tion prenait le nom de euuressoiie. lin rnntié.v île dinits sur In chose, 
l'action réelle avait un double but : 1° celui que nous venons d'indiquer, 
qui tendait à affirmer un droit un In diiw d'auirui ; ï" quand on onntes- 



aili actions personnelles dans lesquelles je prélendsque mon adversaire 
doit me trans'erer la propriété de quelque chose de certain. La eaniieti* 
incêrii se donne pour quelque chose d'incertain , ou de non déterminé 
indiviiluellcmcnl , en qualité , quantité él genre. La cnndielto etrlî peut 
25 
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lionctn (Joli mali te dcfendi debere. Item si pselns facro 
tecum , ne ii) , quoi) mihi ttebeas, a le pelant, nihilominos 

naître , l'île la stipulation, 1' de l'obligation littérale, 3- du legs jxr 

damnalionem, 0" la cnusii i de dm , S" de la promesse de certains 

ouvrages faits par ['affranchi nu patron , G" elle est toujours certaine pour 
le ii-jlmuii . 7 - (Ileiï'-ilUcaii-si il-.; I» ■ latiml d'une i-hiise ret laine iln us un 
but autre qu'une donation, S" elle peut résulter de toute loi qui établirait 
une peine déterminée contre Vautrin d'un défit, par exemplede la loi 
Aquilin, et dam ce cas on l'appelle ernOieHo ti la gc, D°elleseri n réclamer 
les dioses v.dées. Lu coiiiiielionixcerii s'applique, 1" pour réclamer l'nsii- 

( , iv.ii i si (il' sa lln'iir.! un-.: l'hcso ill'c le 2' dans Vnclmn <>.;-; rJ ;,i- 

BMIo pour un legs ii'm»*' 3' noand ou réclame la libération 

d'une obligation. 

Dattïir.ME Jinisioii — Jetions citittf ni Jetions PrîiorwnBïj. — 
I.n deuxième diii-umi de; actions distingue les ai tin ni, c'vilct ' un riï'ées- 
par les lois, ou ce <]iii lifn lieu «'une lui;, ni les- actions Prétoriennes 
[on introduites par les Préteurs). Nous venons d'énnmcrer un certain 
noull>re d'actions civiles personnel les , et nous arons parlé de la nswdf- 
r,:li:-i: q:li csl Imu! Général de- aclirim lé.dles civiles. Le Préteur a 
créé des actions réelles et des sciions personnelles. Parmi les actions 
n'vll.s Piéturiennes i,n leiieontrc fi-i-in ment l'aelinu Publ ieicmie , 

I se donne contre 

le ira tuer qu'un r.:i[it eiioi m liaiiis . 'i. 'XI) . relie -;<ii se donne contre 

lèîjilcur diminué de léte , qn'on feint ne l'air* pas (Ibid. M). Tontes 

ces actions sont, et! iinlre, appelées fictives, parée qu'elles supposent 
rumine accompli un fait qui n'eiïste pas, ou comme non accompli le 
fait qui existe, La Publicienne suppose comme accomplie l'usncapinn 
avant qu'elle ne le soit, et donne au possesseur, ipii a perdu la possfssion, 
le droîl de revendiquer, qmiiquil ne pruuvr pas i] l'il avait possédé assev. 
longtemps pour avoir iisucapé. L'action contraire à la Publicienne per- 
met à celui contre lequel t'usucapion s'est accomplie pendant qu'il ne 

r.-«HI|'l. loll .y. .1 lîl «1.4 01. Hll q.l» l( p.'nm Ml «liwnl. 
ti'a'. .'.il'. pnuit de repri'.-cnlanl einili e lequel (■>! p.it nuir, de revendiquer 
comme si l'usucjipion ne s'était point accomplie; la l'aulienne, qui permet 
nui créanciers (te revendiquer la chose aliénée par leur débiteur ni fraude 
de leurs droits, regarde cette aliénation comme non avenue. L'action qui 
I j i e e t étranger est 

f servé leur état. 

pille osai cm 1 .' m utile Ma- s, mu n :cs a et; mis Piélmicnnes, on remarque 
aussi les actions piéjuilicndle. , qui -, ut toutes réelle», et les actions 

taire sur les objels apportés dam ta renne par le colon , et permet de 
suivre lenlits objels dans les mains (les tins ilé'enlems - lu .en unie , 
qu'an appelle aussi hypolliceaite, est plus générale que la première , et 
porinetâtouteri t les tiers, la chose 

^"l^r*, 11 " "î^, r, .1 1 ',' ' T .' . t î," ' ' P.: ii -'.,!"'"! t fi] -^f foMtit 
ruiiire relui qui avait prunus, par peclr d'aïquiller mie obligation préeiis- 
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comme il serait injuste qu'on vous condamDât , vous avei 
pour vous défendre l'«xceplioo de dol. De même, si j'ai 

contrats innommes, sont encore des actions personnelles, mail civiles. 
La dèriinnitration de ce* actions c lait suppléée psi une phrase qu'on écri- 
vait en téle delà formule, cl où on eupo&ail ce dont il s'agissait. Quoiqu'on 
appelai in (itlun ces actions particulières, le juge auquel elles fiaient 
soumises avait néanmoins «ne question <!e droit à eiaminer. 

TaoïslèllE Division. — Actions pinalei , Acliant non pfxnlrs, Actions 
mutin. "Tontes Irsacliinn qui iini.^nil des délita -mit pénales, car tou- 



l'une peine au profil 

- -Ps délits, il j en a quL, 

peine, tendent a celle de lachnseon d'une indeu 

'la on appelle mines. De ce nombre sont l'action de la loi Anuilia, lors 
■■ intentée au douille contre celui qui a nié , et qiifl<iiief.ii- Lus- 
' internée au simple Inst. Just., Lïv. IV, tii. VI, s i l J), 



Fa peine, 



Sernière 



néglige Se l'acquitter . Le» ai 



ornières, il y a toutefois exception quand 11 s'a) 
ei que le dépositaire a nié te dépôt. On considère 
un délit; et si , dans le cas tic simple dépôt, le) 
n'est pas traité de la même manière, c'est que le déposai] 
d'avoir mal placé sa confiance. Les trois actions personnelles futn 
-tTcitcuuda: , commvni diciduada, finium rcyuiiderum, sont appelées ac- 

on poursuit et la chose cl une peine. Dans ces Irois actions particulières, 
U formule attribue au juge le pouvoir d'adjuger la propriété cl de pro- 
ilulicer uni' <:,i,duoni<il,:,ii : il a i ! , 'lie. [miivuir miv In clioie cl sur li.s [n'i- 
sonnes. On peut dire qu'elles ont avec les autres actions mille! celte rcs 
winlil.nice igné le ii''i[iiii]tU'iiL- % ^..LirMjii une chose et une condamna lion. 
La différence consiste en ce que le demandeur ne réclame piis sa chose , 
mais un partage et que le juge lui attribue la ebose comme proptièté non 
telle. Il faul se rappeler, en elTet, qu'eu droil romain, contrairement a la 
fiction adoptée (l ins initie dmii , le p. mage était attributif de propriété. 

QuilllÈue lUVISHis. .4cfien.t .m shu/le. ail ili'utle, ou triple,"" 
fiiadrupie. ■-linllfïWs .clioil. 111MI pénale-, miiiI au -;iti[.le ; ludion d'iri- 
jure, quoique pénale, ,-,t an simple ; Imile. le. artinna |iénale« où Ifi cou- 



MuuuoLe, i nunin de la loi Àqiulia, quant au chef qui c 
pubu-iir, l'action uni carrupli, contre celui qui a corn 
l'action île dépôt nécessaire et celle d'un legs pieui son 
drui actions fa rr icon repli, furli Mvli sonlau triple, ail 
tous vu au Couiin. 3, S 1M- L'action de vol manifeste, c 

ni (es il- ai 111 toujours audoable. Les aillées actions éntimi 



CiaquiÈHb Divisiov. — -lciion.1 dt droit strict , 
traire). Toutes les sciions qui naissentdcs conu at, 
aiisM de biiniic f„i ; eelle.i[iii naissait du conttal d 
d' échange sont aussi de bonne foi, de même que l't 
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id ipsum a ta prière pessum (lare mihi oporlcre , quia 
obligalio paeto conrcnto non totlitiir : scd placi t riebcre 
me pe tentent per eiceptionem pacli convi-mi repclli. 

§ 1 1 7. Id his quoque actîonibns , q'uœ non in personam 
sunt , cieepliones Incum babeol : velut si mclu me coe- 
gcris , sut dolo in du ne ris , ut libï rem aliqtiam mancipio 
dan jure Quirilium. Nam si nunc eam rem a me pelas , 
dalur mibi cxceplio , per quam, si met us causa te fecisse 

île bonne foi esl In pétition, dlifiredilo, qui ne fut rangée dans celte clsste 



\xt aciions qui sont qualifiées de tuvKtttam cwftitom loniesde droit 
strict; celles qu'on appelle condieiiùms incerii sont nnssi du droit 
shicl en tunl qu'elles sont civiles; mais comme, leur ton du m m (ion esl 

iulriiduisiretil dans le droit. Ln terminant notre rcsnnic sut la première di 
viniiin ilrs actions, nom amus il.umé. les cas d.in-. Ij-npii-ls il peu! y aïoir 
condiciio eerli. Les ni lin.is ni IjLlniiie. smi[ ri'llei ilars Icsquellrs il est 
peiins ne. jUL'C drnd'iniic: telle irstilelion cti'il i; niait ; m le dél'endenr 
satisfait ,i l'urti'rriaui, il échappera ainsi à la ei.iiUnoiuation. Tontes les 
actions réelles son I n ■cts-.iiircincni l-| i tiairrs ; 1rs allions personnelles 
arbitraires Mini : l'action ad cskit-cn.li/iti , relies iaod metus causa el 
deitol, l'aclion (/ami ccrio ci les n étions umnlei. I. nclûin «if ArAt'beH- 
Ji.tji si' il mi il ■ a et lui i|lli i Oc la nie. uni' elic.se qui n'isl pas présente, et qui 
veut qu'un la résiliée, I.'ncliiin eunî wlus r.ium se lionne niulrc celui 



quillemcnt d'une indication en certain iien mi on ne se présente pas. 
Comme, d'après le il mil civil, on ne peut pas eiier in jai une personne 
iiln,. hi fuiledu débiteur pnrah serai II' action du . 1 ■. j ri ,i j j 1 1 ( ■ 1 1 1 , si le Pré- 
leur n'avait accordé une formule arbitraire qui permet nu demandeur rte 
ci 1er son adversaire ailleurs qn'li l'rnrlmil ciniveiiu. en donnant au juge le 

pouvoir d'nibiircr ce qui esi dû leriiaudeiiv | n ir le dnniin.ijp qu'il 

souffie d te 11 urî qu'a Icndioii convenu. L'«c- 

im7l*d" fan II ' 



Smim diyuion. — Jttitmt aistr» IttqutUtt il esl permis d'apposer 
lalinèfics de cnmpclriire.— Quand nue femme poursuit son mari en res- 
lilnlioii il i I 1 1 r i I i n 
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convenu par pacte avec vous do ne pas vous demander eu 
que vous me devez , je pourrai néanmoins demander que 
vous me donniez celte dette, puisqu'une obligation ne 
l'Éteint pas par un pacte -, mais je pourrai filrc renvoyé 
de, ma demande par l' exception de pacli: -tuaïmUi. 
y 5 H 7. Les excep'ions s'emploient également dans les 
actions réelles. Si, par exemple, vous m'avez forcé par la 
crainte, on engagé par dol, h vous transférer civilement une 
chose par la mancipatiou , et si vous réclamez celle chose 



taul ces ces, If défendeur n'rsl condamné «nie jusqu'à concurrence rte eu 

c[U'il paît payer, rl jnst|n".'u- tiirence ,lu |iccnle srnl rnt quand il est 

liourmiii tin peculio. Le motif de celte iiuiiilscnco en faveur de ceilnins 
défendeurs se comprend par la seule ;n "■ ■ i-i i ï cas où elle a lie». 

SeuiÈHF. Dtmios. — ArtiMK f-tr/vliiflles cl .-Ictimi rmrnwiïirf'. 
— Dans te principe , les action? civiles étaient perpclucllea ; les actions 

riéloricnncs étaient lemr,. aires , c'est -à élire ilur.iii-m n ; niiilj 

Préteur erra aussi des arliims perpeliiello : ce sou! celles rpli sont don- 
nées par imilaliou du -It-iil civil nu pour l'ariuilcir Dana le lias-Empire 

la [n'i pet ; iÎ'-. Ji-tiniii en ih - sera veini'lacee. | Limite durée de 30 ans. 

(/■>/. .1 111 rte ce C..nim.) 

IlDITIfUK Division. — Activas qui s« transmettent, pelions qui us ss 
Iransmeltent pas. — En général, lonles les acliniis qui naissent (Ils con- 
trat cl ii.iii-i-ciïiiiral.. .:- donnent :,u\ li.'-i ii':cts ,1 contre les héritiers, i 
l'exception du 1 action dunuc-cà l'«d.li|,utati ur, qui ne passe pas a sou 

héritier, e! do nctinus qui t. prient i i.rii :-f n:i sp'-r.s. r, on mi lirtéprc,- 

miueur, lesquelles ne se donnent |IM contre lents héritiers (C. IV. §113). 
L'action réelle est areuirtrc an> héritier* de ci' lui au-piel oliecumpétnii. 
Les actinns pénales, qni naissent des délits, ne se donnent pas conlre 

l'héritier dit délinquant, niai- elles .- jiû-eiii auv hérilicis de celui qui 

a souffert dit délit, n nions qu'elles ne su cm , en mine Tallinn d'injnecs, 
d'une nainrc telle qu'elles ne puissent être appréciées nue par la per- 
sonne injuriée. (Cunijilélcl ce lé-urne par la lecl.iic des 55 M3 etsiliv. 
de ce cnmmontsire et de ta noie de la p.4UH-) 

Tour tout ce qui est relatif a la procédure «n i mi iiell.. . rmj. li s mura très 
de MM. Ziiiimcritcl liiinjc.in, ci VIIîxu i>,' rie lu IcuijiiriioB romain», par 
M. Ortolan, pages 54 , su'î, 1%, Î9! et 349; consutln, D. liv- 48, Code 
tiv. 9, et les 15 litres des Lois mosaïques. Voici un exposé succinct du 
système : sans la voyante , le i ci jus.; lui même le- all.iires criminelles , 
que le peuple juge aussi quelquefois , en appel. Sous la répulrtiqiie, les 

miniers par ci- n iiiius j iiin:ciiisui- le- aiïaii erp-iuiaNi e ni rainer la peine 

de mort : tel comices par tribuB jugent les crimes politiques . cm délèguent 

des qiitsleuis pou. il, » allai i e.s il i ni[i.i i.uic- minime : les Consuls 

ou le Préteur sont délégués par le Sénat pour connaître des affaires n'en- 
traînant qu'une peine lé [.'ère. Dés cette épnqne, tuul citoyen peui Sire 

accusateur, et quand su i ace ii'aiitiii e.i f, dêe, i! s'iddi^e à en faire la 

preuve. Les questions perpétuelles sont établies et dés lors l'accusé n'est 
plus renvoyé devant le tribunal couipélaiil qu'en vertu d'une loi ou d'un 
acte législatif qui lient lien île lui Le ilre.it de récusation est établi au 
profit de l'accusé- Les magistrats, les questeurs ne connaisseul plus 
qu'eitraortlinaii-einenldes affaires criminel les. Sous L'empire, l'Empereur 
est sourent juge an criminel. Le Sénat connaît deacrimes lèse majesté. La 
consul et le préfet de ta Tille connaissent des crimes entruordinairea. 
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Tel dulo malo argucro, repelleris. Item si fundum litigio- 

sum sciens a non possiderjle cmcris , eumque a possidenle 

pelas , opponïlur lilil exceptio pcr quam omnîmodo sub- 

DOTeria. 

§ 118. Eicepliones autem alias in edicto Praelor habct 
propositas , alias causa cognita accommodât : qua} omnes 
»el ex legibus , Tel es bis, qu» legis TÏeem oblinent, subs- 
tantiam capiunt, Tel ex juriadiclione Prœtorit prodilœ sunt. 

g 1 19. Omnes autem exoeptiones in contrarîum eonci- 
piimliir , quam affirmât îs , eu m qno agïtur : nam si verbi 
gralia reus dolo malo aliquid actorem facerc dical , qui 
furie pecuniam petil, quam non nameravit, sic exeeplio 
concipitur : Si m ea rb mihl dolo malo Auli Agef.ii fac- 
tu m sit, nequr fiat- Item si dicatur contra pactionem 
pecuuia peli , ila concipitur exceptio : Si imtlr Au lu si 
Ageuium et Ndvbridm Necidium non convenu , ne e* pe- 
cunia peter et un. Et denique in eœleria cansis simililer 
roncipi solet : ideo scilicet, quia omnis exceptio objicilur 
quidem a re», sed ila formula) inserilur , ut cou dit ion a- 
lem facial condemnationem , îd est , ne aliler judex eum , 
cum quo agitur , condemnet , quam si nihil in ca re , qua 
de agilur , dolo actoris factura sit ; item ne aliler judex 
eum condemnet, quam si nihil in ea re qua de agilur, do- 
lo actoris faclum sil; item ne aliter judex coudemmet, 
quam si nullnm pactum conventum de non petenda pecuoia 
faclum erit. 

§ 12,0. Dicunlur autem exceplioaes aut peremplor'œ, 
aut dilatons). 

(f lui. Ptreroptoriaj sunt, quœ perpetuo Talent, nec 
evitari possunt : Telul quod metos causa , aut dolo malo , ■ 
aat quod contra legem senatusve consul lu m faclum est, 
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do moi, j'ai contre vous uoe exception qui vous repous- 
sera , ai je prouve que vous m'avez fail agir par crainte , 
ou que tous avez use de dul & mon égard. Do même si , le 
sachant , tous ayez acheté ud Tonds en litige de celui qui 
n'en était pas possesseur, cl que vous demandiez ce fonds 
au possesseur, celui-ci vous oppose une exception qui vous 
écarte de toute manière. 

y§ 118. Le Préteur propose certaines exceptions dans son 
'dit, el en accorde d'au 1res en connaissance de cause. 
Ton!' s prennent leur essence dans les luis ou les décisions 
qui en licnnent lieu , ou dans la juridiction prétorienne. 

tj 119. Toutes les exceptions sont conçues contraire- 
ment aux allégations du demandeur; car si , par exem- 
ple , te défendeur prétend que le demandeur agit fraudu- 
leusement en réclamant de l'argent lorsqu'il n'en a pas li- 
vré , l'exception se rédige ainsi ; Si dans cette affaire 

RIEN k'a ÉTÉ FAIT ET NE SE FAIT PAR DOL d'AuI.US AgÉ- 

mus. De même, on rédige ainsi l'exception, lorsqu'on 
allègue que l'argent qu'on vous réclame est demandé con- 
I rai rem en t à un pacte : S'il n'a pas été covvenu entrr 

AULUS AOKBIUS ET NuMKRIUS NÉGIUI1J3 QUE CET ARGENT 

ne serait point demande. Dans les autres cas, on conçoit 
l'exception semblalilumcnt. De ce que toute exception est 
employéi! par le défendeur, on l'insère dsns la formule île 
manière à ce qu'elle rende la condamnation condition- 
nelle, c'est-à-dire que le juge ne doit condamner le dé- 
fendeur que si, dans l'affaire en question , on n'a aucun 
dot i reprocher au demandeur ; de même, le juge ne doit 
condamner que lorsqu'il n'y a pas eu entre les parties 
pacte convenu de ne pas demander l'argent . ' 
ÂC'S ISO. Les exceptions sont péremploires ou dilatoires. 
V"§ 131. Sont péremploires les exceptions qui sont perpé- 
tuelles et que le demandeur ne peulpas écarter, comme les 
exceplions^iW mefuï causa, dedol,ou de ce qui n Été fait 
contrairement à une loi on a un scnaluscoosulte ; ccllo de 



-404 c*n instit. comment, iv. §§ 122 à 124. 
sut quod res judicala osl , vel in judicium deducla est ; 
item paeli cenvcnli , qao pactum est , ne omnino pecnnia 
petcrclur. 

§ 122 Dilatorîœ sont cxceptioneg , qoœ ad le m pu s no- 
cpot; velntl itlius pacli conveoii. quoi faetum etl vorlii 
gralîa, oe intra quinquennium petcrelur ; linito tniin eo 
lempore non ha bel locum exceplio, cui similis ciccplio 
est lins diviriirœ et n i residuœ i nam si quis partent tu 
pi tierit , el intra ejusdetn prœtofsm reliqoam parlem pe- 
lât , bac eicepliune snbmuveluf , qiitc apellalur lîtiî divi- 
duK- Itéra si is , eut cutn eodem plures liles babehat , de 
quibusdam egerit , de quibusdam distulcrit , ut ad alioa 
judices agaatur , si inlra cjusdem prsluram de his , quas 
ita distulcrit , agat , perbanc exceptionem , quraappella- 
tur rei résidus , submovetur. 

§ 123. Obsenandum est au! cm ci cui dilalorïa objici- 
lur exceplio , ut différât aclioncm , alioquio si objecta 
eteeptionc egerit , rem perdit ; nie enim post illud lem- 
pus, qno intégra re evilare pulerat, adhuc ei polcslas 
agendi superesl re in judicium deducta et per exceplio- 
nem perempta. 

§ 134. Non solum aulera es tempore, sed etiam ex per- 
sooa dilatoriœ exccplioncs jnlelligunlur : qualcs suol co- 
gaïloriœ , velul si is qui per edictum cognilorem darc nun 
potest, per cognitorem agat, vel daodî quidem coguito- 
ris jus habeat , sed eum det , cui non licol cogûituram 
anscipere. Nam si objiciatur exceptio cogniloria , si ipse 
talis erit, ut ei non liccat cognitorem dare, ipse agere po- 
test ; si vero cognilori non iiceat eogniluram suscipere, 
per alium cognilorem aut per semelipsum liber am babel 
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la chose jugée ou déduite devant le juge; celle de pacte 
convenu , par lequel on a convenu qu'on ne réclamerait ja- 
mais l'argent. 

iA ISS. Sont dilatoires les «copiions qu'on ne peut em- 
ployer que jusqu'à une certaine époque , comme celle qui 
résulte d'un pacte par leçuel on a convenu qu'on ne de- 
manderait pas avant cinq ans : après l'expiration des 
cinq ans , l'exception est périmée. Il en est ainsi des 
exceptions de litige divisé et de la chose séparée; car si quel- 
qu'un n'a intenté action que pour une portion de la chose , 
et qu'il demande , pendant la même préture , action pour 
le reste , il est repoussé par l'exception de litige divisé. De 
même, si celui qui a plusieurs procès à soutenir contre 
quelqu'un , en intente quelques-uns et écarte les antres , 
pour qu'ils soient soumis à d'autres jnges , il sera repoussé 
par l'exception de la chose siparte , s'il veut agir , pendant 
la même préture , concernant les procès écartés. 

Le demandeur auquel on oppose une exception 
dilatoire doit retarder l'exercice de son action ; autre- 
ment , s'il passe outre et veut agir , il perd son procès; et 
il n'a pas la facullé d'agir a l'époque où il aurait pu éviter 
l'exception , si tes choses fussent restées intactes , la chose 
ayant été déduite devant le juge et périmée par l'excep- 
tion (1). 

§ 124. Outre les exceptions qui sont dilatoires à l'égard 
du temps , il y en a aussi de dilatoires à raison de la per- 
sonne ; telles sont les exceptions eogaitarim. Comme si 
quelqu'un auquel l'édit défend de nommer un cognitor , 
agit par cognitor; ou si, ayant le droit d'avoir nn cognitor, 
il en nomme un qui ne peut pas l'être. Si on lui oppose 
l'exception cognitoria , il peut agir lui-même , lorsqu'il 
eat dans un cas où il ne lui est pas permis d'avoir un co- 
gnitor; mais s'il so trouve seulement dans le cas où le 



(1) Jmllnicn chiner* le droit à Ml Pgarcl. Il lonhil que le demi»' 
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ageiidi poleslatem, e( tfltn boc quam illo modo ci ilarc pû- 
tes! eiceptiunem ; quodsi dîssimolaverit eam et per cogoi- 
tarem egeril, rsw perdit. 

§ 125. Scmper pereropioria quidem eiceplia nocet ; 
Xtaqtie reo, si ea non fucrit usus, in intégra m resliluliu da- 
ter servanix cxceptiouis gralia dilaloria vero si non fueril 
usus, an in integrum restiUialur, quœritur. 

§ 120. luterlum cvenit ut exceplio, quœ prima facic 
jusla videatur, inique noce a t actori : quod quum accidat, 
alia adjuclioue ojius est o Jjuvandi actori» gralia ; que ad- 
jectio rcpiicalio vocatur, quia per eam replicaluralque re- 
solvitur jus exception!». Nam si verbi gralia psclus sim te- 
cum, ne pecuniam , quam mihi délies , a le pttercm ; 
deiode puslea in conlrarium pacli simos, id est, ul pelere 
mibi liceal ; et, si agam tecum, excipias tu, ut ita demum 
mihi condemoeris , si non convenerit , De eam pecuniam 
pelerem : nocet mihi exceplio pacli corivcDli -, namque ni 
hilomiaus hoc verum ma net, etiamsi poslea in conlrarium 
pacli ssmus : sed quia inïquum est me excludi eiccptione, 
replîcalio mihi datur ex posteriore paclu , hoc modo : Si 

NON POSTE! CONVE^EHIT, UT EAM PECUNIAM PETEHE MCE RE T. 

Item si argents ri us prelium rei quœ in auctioue venîcrit, 
pçrsequatur, objicilur ei exceplio, ut ila demum emptor 



daur qui aurait agi artnt l'expiration du délai, et auquel on opposai! 
l'exception dilatoire, ne fût pan déchu pour cola, nul) 91 umis à 1111 
délai double que celui qui avait d'abord clé concédé au défendeur, soit 
par convention avec lo demandeur, (oit uar la nature de l'action. 
L'empereur voulut, en ouïra, que, si le demandeur n'avait pas rembourse 
au détendeur Ici frala de sa demande intempestive, ce dernier ne lût 
pas forcé do défendre a la nouvelle action. L'exception île la clioie 
itéduîlc devant le jmjc différait de l'exception de la rhose Juglc en ce 
qu'elle anppoialt que la sentence n'avait pas élé prononcée alors une 
le dorendeur la filial I valoir, au lieu que l'exception de la chose Jugée 
supposait que la aeuleucc avait élû rendue. Ce § iM donne a penser 
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cognitor qu'il a nommé ne peut être tel , il a le pouvoir 
d'agir par un autre coyntior ou par lui-même, et peut 
ainsi repousser l'exception. S'il a bravé cette exception et 
agi par le premier cognitor, il perd son procès. 

tj 128. Une exception péremptoire peut toujours être 
opposée. Si donc le défendeur n'en a pas fait usage, on 
lui accorde la restitution en entier, pour lui faire recou- 
vrer l'exception. C'est une question de savoir si on ac- 
corde la restitution en entier, dans le cas où l'on n'a pas 
lait usage d'une exception dilatoire. I , J~7~ 

/Se .aa n 1 l> .:„.. „..: » ■ U P** 



//*§ 186. U arrive quelquefois que l'exception, qui paraît ' u /' 
juste au premier abord, est injuste contre le demandeur : 
dans ce cas, on aide le demandeur par une amplification 
qu'on appelle réplique, parce qu'on y réplique et qu'elle 
détruit 1'excepîioo. ai, par exemple, j'ai convenu par 
pacte avec vous de ne pas vous demander l'argent que 
vous me devez ; et si , par la suite, par un nouveau pacte, 
nous sommes convenus du contraire, c'est-à-dire que je 
pourrai vous demander l'argent que vons me devez ; 
quand j'agirai contre vous, vous pourrez m'opposer une 
exception pour n'être condamné qu'autant que nous n'au- 
rons pas convenu que je ne demanderais pas l'argent : 
cette exception de pacte convenu m'est nuisible ; car ce 
pacte existe malgré la convention contraire : mais comme 
il serait inique de repousser ma demande par celte excep- 
tion, on m'accorde une réplique, eu vertu du second 
pacte, réplique ainsi conçue : À moins qu'on n'ait convenu 



eue Irïcepiina de )• chou âiduili dtvant h Juge avait lien dans le cm 
des eic épiions dllaiolrei.à l'eiclusion de celle delà chose Jni*e. Quoique 
JuninienaeVeipliquepai inr la questionne savoir si le défendeur qui 
n'a>all pat opposé rMcepttan dilalolro pouvait obtenir la reatllulion en 
entier, qucslion qulfatiall doute an Itoips de Giius, comme on Iclvoit 
au paragraphe 1» de ce commentaire, Il esl prohsbln que cette rcs- 
tltutlon dul loi être accordée, puisque Juitlulen accordait an double 
délai a celui eon're lequel on avait agi avant le temps loulu, et que, 
cherchant à a'écarter dea subtilités de l'ancien droit, l'Empereur adop- 

flenr. [Vos. \ 10, liv. it, lit. im, tntiit. de Justlnfen-1 
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damnetur, si eiresquam emerit, tradita sit ; quœquidctn 
est j'ubU eiceplio : sed si in aoctione prmdictum est , De 
ante emptorî t rade relu r m, quam si pretiumsoWerit, re- 
plicalione tali argentarius adjuvatur : Allr SI pn^BiCTUM 

EST, NE ali'teh EMPTORI HLS TIUDERETUR, (JUAM SI raETIUM 
EHPtOH SOLVERIT. 



§ 197. (nlcrdum autcm evonit, ut rursns replicatio, qiiœ 
prima facie justa sit, inique reo nocaat : quod quum acci- 
dat,adjeclioneo|ius est adjnvandi rei gratia. quœduplicalio 
vocatur. 

§ 128. Et si rursus ea prima facie jusla ïidualur , sed 
propter aliquam causa m inique aclori nuceat , rursus ad 
jeelione opus est, qua actoradjuvclur , quœ dicitur tripli- 
catio. 

§ 129. Quarum omnium adjeclionum usum iuterdum 
etiamullerîus, quam diiïmus, varîclas ncgoliorum intro- 
duxït. 

§ ISO.VideamuselMmdept'œscriplioDibus, quœrecepla; 
sunt pro adore. 

§ 131. Saspe eoim ex una cademque obligaliooe aliquid 
jamprœstarioporlet, aliquid in futura prtoslationc est: re- 
lut cum in singulos an nos Tel menses certam pecuoiam 
stipulât! fuerimus ; non fiuitis quibusdam a nui» aut mensi- 
bus hujus quidem lemporis pecuniam prxslari oportet; 
futuroruin autcm aonorum sanequtdemobligatio contracta 
inlclligitur , prœslalio vero adhuc nulla est. Si ergo vcli- 
musid quidem quod prasstari oportet pelereet injudicium 
deducere , luiuram veru obligations prEejlationem in in- 
certo relinquere , nejesse esl, ut cum hac prœscriplione 
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PAR LA SUITE QUE L'ARGENT POURRAIT ÊTRE DEMANDÉ. 

De mémo, si un argentier poursuit le prix d'une choie 
qu'il i vendue dans une vente publique , on lui objecte 
l'exception qui veot que l'acheteur ne soit pas condamné 
si la chose ne lui a pas été livrée ; celte exception est bien 
fondée : mais si l'argentier a annoncé, à l'encan , que la 
chose ne serait pas livrée avant le paiement du prix, on 
vient à son aide par celte réplique : A moins qu'on n'ait 

ANNONCÉ QUE LA CHOSE NE SERAIT PAS LIVRÉE A l'aCBETEUR 
AVANT LE PAIEMENT DU PRIX. 

127. Il arrive aussi quelquefois que la réplique, 
juste au premier aperçu, est injuste contre le défendeur : 
dans ce cas, on vient en aide à ce défendeur par une duplique. 

§ 128. Dans le cas où celle duplique, juste d'abord, 
asl injuste contre le demandeur, on accorde i celui ci une 
Iriplique. 

.'-s 1SB. La diversité des affaires a introduit ces amplilï - 
cations {atijectionet), dont l'usage s'est étendu même au delà 
de la Iriplique (1). 

% 130. Occupons-nous des prescriptions, introduites 
dans l'intérêt du demandeur. 

If% 131. Souvent, en effet, en vertu d'une seule et même 
obligation, on est tenu de fournir, actuellement, quel- 
que chose, et plus lard , quelque autre chose : par exem- 
ple , lorsqu'on a stipulé une somme certaine , pavable 
chaque année ou chaque mois : dans ce cas, à l'expiration 
de chaque année ou de chaque mois, il faut fournir la 
somme due a celle époque \ quant aux années à venir, on 
considère l'obligation comme contractée, et la prestation 
comme non exigible. Si donc nous voulons demander et 
déduire devant le juge ce qu'on doit nous fournir, laissant 
pour l'avenir les prestations futures, nous devons faire in- 
sérer celle prescription dans la formule : Il est question 

11) L'eïiiplioaiUilpourle délendear lemojen d/echapper nu cou- 
■Iqnencci que pouvait entraîner la preuis faite par le demandeur que 
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agami» : Ea iies agatur, cujus RBi dies fuit , alioiinin si 
sine bac prœscriptione egerimus ea scilicet formula , qna 
incertain pelimus cujus iatentïo his Terbis Concepts est: 

QuiDQUIP PAR ET NuMEBlUll NeOIDIOM ÀlILO AgERIO DARE 

FaCERE oportere , tolam obligalionem , id est , eliam fa- 
turam in hoc judiciuro dcducimus el qiinnlum vis in obli- 
gations fuerit, tamen id stilum conscqiiinivr , quod litis 
contestatœ tempore prœstari nportet idcoijuc removemur 
fostea agere volentes. Item si vei bi gralia es eropto aga- 
miis, ut nobis fundus mancipiodetur, di bénins iia prtescri- 
bere : Ex res agatlh de fuivdo hascipanDO : ut postea, si 
velimus vacuam possession cm nobis iradi, de Iradenda ea 
posscssione ex stipvlatu tel ex cmjilo agere posstmus Sed 
loliug illius juris obligatip il la inlenta actione quidqijidob 

EAM REM NuHEHIUH NeGIDHJM AtlLO ÀGERIO DABE FACERE 

oportëd ET, p.r irKsnlionem consumitur, ul postea nobis 
agere volonlibus de vacua possession* Iradenda nulla su- 
persil actio. 



S 132. Prœscripliones aulem appellalas esse ab e 



le lail par ]Dl altcaué eUil .rai. S'il 
1"e la demande «tait mal blinde, e: 
uune «aire lourci d'obligations n'«> 
glslrat refus-ail l'action, et It détail 
pour sa dèlenie. SI, au contraire , le 
p»s reconnu faui par ie magistral, 
en prouver la lam elS, alléguai 
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de LA PRbjt&tion échue ; autrement , si dods avons omis 
la prescription , et avons agi par une formule où nous de- 
mandions une chose incerlaine, et dont l'intention était 
ainsi conçue : Tout cb qu'il appert que Numêhius Négi- 
dius doit donner ou faibe pour Aulus Agërius , nom 
avoDs déduit devant le juge toute l'obligation, même dans 
ce qu'elle a de futur : et quel que soit le montant de cette 
obligation , nous n'obtenons cependant que ce qui est 
échu au temps de la lilisconitstatio; et si, par la suite, nous 
voulons agir pour le reste , nuire demande est rejelée. De 
irCine, lorsque nous agissons er emjito . pour qu'on nous 
mancipe un fonds, BHUS devons faire insérer celle pres- 
cription dans la formule ; Il s'agit d'un fonds qu'on doit 
kaivciper : de cette manière, si, par la suite, nous vou- 
lons qu'on nous livre In libre possession, nous pouvons 
agir p.t stipulait! , pour qu'on nous livre ce fonds , ou in- 
lenler de nouveau l'action ex empto. Mais le montant de 
toute l'obligation étant demandé par l'action : Tout ce 
que, pour ces motifs, NuMÊmis NfoiDlua doit faire ou 
donner poub A lus Algéiuus , l'obligation s' éteint par 
celte intention; de sorte que, si, par la suite, nous voulons 
agir relativement A la tradition de la libre possession, 
nous n'avons aucune action (1) 

}' 132. Il est plus qu'évident que les prescriptions sont 



moyen de répondre a !« réplique : et la Irlpllqne pour le demandeur le 
moyen de refuler la diipllnue, elc. Quand on mit avec allrnllon les 

de procédure gui a traversé les siècle*, cl -era éternellement suivie, 
parce qu'elle esl dam la nature dea choses. Il n'est pas jusqu'il la solen- 
nité de» formules qal n'all pjssé ilaui noire irait, au moins quanl à la 
procédure criminette, surtout quanl auimlsrs en accusation, an arréls 
de renvoi, aui délibérations el an» sentences de nos cours d'assises, qui 
sont une Imitation de la procédure formulaire a Borne. N'oublions pas 
que les eicipllons liaséci sur le dol ou la mauvaise foi du demandeur 
étaient suppléées d'ofucc par le Juge dans les actions de bonne fol. 

(1) Gains veut dire Ici que l'acheteur qui no voulait pour le moment 
que se faire manciper ta chose vendue, devait placer ua* prtitrtptian 
en léte de ta formule, a l'effet de se réserver faction empli pour la Ira 
ditlon de la chasc. Sans nllt pmt-riplitni. Il pcrdall loul droit dVier- 
cer ultérieurement l aellou rmrli. <■'■■■ [lai nîi .ir ti'' il" nain» prouve, »ul- 
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quod aole formulas pnescribuntur , plus quam manifea- 
tum est. 

§ 133. Sed fais quidem lemporibns, sicut supra qaoque 
dîiimus, omnea prœscriptionea sb adore proficïscanlur ; 
otim aulem quidam et pro rco opponebantur; qoalîs erat 
illa prœscripiio : Ea res agatux si MODO pb^judicium 
ïlerlditati nos fiât, q use nu ne in specicm ciceptionisde- 
ducla est et locom babct , quum pctilor bœrcdilalis alio 
génère jud ici i prœjudiciiiro bsredilati facial, velui quum 
reitingulas petat; esse enim iuîquum, per unios reipeti- 
lionem 



$ 134. /nientione formula] delerminalur is , oui dare 
oportet; et sane domino dare oporlcl quod serins slipu- 
latur; at in prseicriplione de pactu quœritur, quod seciin- 
dum db lu raie m signiGcalionera verum eue débet. 

§156. Qufecunqtia aulem diximus du survis, eadem de 
eœleris quoquo personis , quœ noslro juri subjectœ sunl , 
dicla iolelligimus. 

§ 136. Ilem ad nu menti i su m us , si cum ipso agamus , 
qui incerlum promise rit, ila nobis formulai» esse propo- 
aitam, ut prœscnplio iaserta sit formulât loco deniouslra- 



arbltialrc . dans le hiil lin faire noir la IrldltlOD au demandeur. Dam 
la prêicriplion on décrit ce qu'on preïend avoir Clé fait cl qu'on dit 
donner naissance a l'obligation dont en réclame l'acquittement. Ainsi. 
■Ion que ions réclamez l'eiécution d'un contrat qui rit iuloivenu enlre 
uoui,el par lequel Je me serais reconnu débiteur d'un capital envers 
tous, en ne ni' obligeant toutefois a payer ce capital que par traction', 
•oui devrez observer de placer dans votre formule, e! ayant la démant- 
Irolion qui retracera locoinalremcnt la substance du contrat, le fait 
particulier qui restreint votre dru It à une portion seulement de la 
créance rappelée dans la dimonitraiiea. Sans celle prescription, la 
chose entière ae tramerait déduite devant lejuge, et, par la suite, voua 
aériez déchu du droit d'agir pour le surplus. Quand la convention Inter- 
venue entre nous sera d'une nature tel le.qu 'elle ne donne pas naissance 
à un contrat nomma, consacré par l'ancien droit civil, la iffmonir raison 



DU* MtESClPTIOlïS. 

ainsi appelées parce qu'elles sont écrites avant Ici for- 
mules. 

$ 1*5. Il est vrai que, de nos jours, ainsi que nous la- 
vonsdil plus haut, Imites les prescriptions sont en faveur 
do demandeur, maïs autrefois, le défendeur pouvait en 
opposer quelques unes, entre autres celle-ci : Que obttb 

PEU AN DE SOIT SUIVIE , POURVU QUELLE NE PRÉJUGE PAS LA 

question d'hérédité ; prescription transformée mainte- 
nant en une exception particulière . qu'on oppose lorsque 
le demandeur d'une hérédité fail, pir une action autre que 
la pétition d'hérédité, préjuger la question d'hérédité ; par 
exemple lorsqu'il demande des objets particuliers, il se- 
rait injuste, en effet, rie préjuger, par la demande d'un 
seul objet, d'une question plus étendue louchant cette 
même hérédité (1). 

§ 134. L'intention de la formule détermine celui au- 
quel il faut donner ; on doit donner au maître ce que son 
esclave a stipulé ; mais dans la prescription de pacte on re- 
cherche ce qui paraît être naturellement la vérité (2). 

§ 1 3S. Ce que nous avons dit , à propos des esclaves , 
s'applique à toute autre personne soumise à noire puis- 

5' 156. Nous devons avertir qnc, si nous agissons contre 
celui qui a promis une chose incertaine, nous devons pro- 
poser ia formule de manière à remplacer la démonstration 

fait «ênéraleur do l'obl.gnUou : aussi les contrats innommées ont-lit 
donne naiiuiice a une classe particulière d'actiuns qu'on appelle 

T ||) Quand la question a décider pouvait donner lien a décider im- 
plicitement une antre question, qni no devait paa cire jugée par avance, 
k Préteur reslrrlgiunt l'action qu'il tonnait >ur la première question , 

Ainsi, daos l'eiemple rapporlépir Gains, le Juge ne décidera la qoea 

mandenr Mais s'il ne peul la dérider qu'en jugeant par avance aa qua- 
lité liéréditalie, il I aimera la question entière au tribunal des cen- 
torovirs. 

Il) Four douner un gens à la seconde partie du! lia, Il f>::t supposer 
qu'un esclave a sllpule une somme au profil de «on naître qui, plus 
20 
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tionis, lioc morlo : Jones esto, quod Aulus Agëiuus de 

NoMEIUO NeGJDIO IUCEHTUll STIrlJLATUS EST, CL' JUS BEf 
111ES FUIT, QU1QUID 01! KAJlUEM Nl'UEIIIUH NeGIDIUM AuLO 

Aceniû dahb FAceme opohtet, cl rcliqua. 

§ 157. Si cura sponsore nul fidejussore Bgatnr , jirœa- 
cribi solet in personn qiiidcm spopsoris hoc modo : Es res 
AGITUn , quod Aunis Agbmus de Ll'CIO TlTIO INCËllTim 
STIPULATES EST , QUO NOMUE Nt'JlElUUS NtiGiDIUS SPONSOR 

est, cvjus «El dies fuit ; î ri pursona vero fidejussoris : 
El RES AGATUD, odooNl-iieciius Neoiuius pro Lucio TlTIO 
UCBHTDM F1DS SUA ESSE IUSSIT , CUJUS I'.M DIES FUIT ; 

deinde formula subjicilur. 

g 158. Supcresi, ut de inlerdiclis dispiciaraus. 

$139. Ccrlis igitur ex causis Prœlor aul Proconsul 
pripcipaliter auctorilatem suam G nie ri dis cuutrovcrsiis 
propooil , quod tura maxime facit quum de posseseione 
aut quasï-poBsessioDC iuter aliquos contenditur. El in 
snmma aul jubel aliquid Reri, aut fîcri probibel : formulas 
aulem verboruui et conception» , quibus in ea re utitur, 
iuierdicla decrclaïe vocaotur. 

§ 140. VocanUtr autem décréta , quum Geri aliquid 
jubel, veiat quum urascipii ut aliquid exbibeatur , aut 
resliluatur; interdicta vero, quuiu prohibai ficri , velut 
quum prœcipit ne sine vilio possideoti vis Gai, neve in 
loco sacro aliquid fiit : unie oinnia interdicta aut restitu- 
ions aul exbibiloria aut prohibiloria vocantur. 

§ 141. Nue tameo quum quid jusserit Geri , aut Geri 
prohibucrit , statim peractum est ncgolium ; sed ad judi - 

uni, lait IuI-imciiic un paelc par lequel il accorde piuaieuia termes 
pour le paiement de cette tomme. Quand ce m a Lire ruuUra agir ex sti- 
pulait!, il devra inrltre une preicrip lion en lel.t de <a formule : celle 
prascrMfon s'appelle, prescription de pacle. \Pog. p. Ùi2. Traité dm 
Aniani, deM.Bonjean, l'oplnlsi. de cet «uleur sur le sens du § i»). 
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par la prescription, comme il suit : Soyez juge, de ce que 
Al lus Agé ni us \ stipulé de Nimbhius Négidius une chose 

IKGEP.TA1 SE, OBLIGATION QUI EST ÉCHUE, DE CE QUE POUR CE 
MOTIF NuHÉRIUS NÉGIDIUS DOIT FAIRE OIT DONNER FOL'R Au- 

i i s Acérius, et la suite (I). 

v 137. Quand on agit contre un sponsor ou contre un 
fiiléjusseiir, la prescription a trait à la personne du spon- 
sor, de la sorte : [l s'agit de ce qu'Aulus AGÉnius a sti- 
pulé UNE CHOSE INCERTAINE DE LtlCIUB TlTIUS, QUI A POUK 

sponsoii Nuutnius Négidius, stipulation dont le tbrmeest 
échu. La prescription relative a la personne du fidéjuueor se 
fait ainsi : Il s'agit de ce que Numérius Négidius a garanti 
d'incertain, paRfidejussion, pour LuciusTitius, stipula- 
tion dont leterme est Écnu;la formulées! ensuite rédigée. 
§ 138. Il nous reste à parler des interdits. 
§ 159. Dans certains cas, le Préteur ou le Proconsul in- 
terposent leur autorité pour faire cesser des controverses, 
intervention qui a lieu le plus souvent lorsqu'il y a entre 
personnes une contestation relative à la possession ou à la 
quasi-possession. Par son interdit , le Préteur ordonne de 
faire certaine chose , ou défend de faire telle antre chose : 
les formules et les phrases qu'on emploie è cet effet pren ■ 
nent le nom d'interdits ou de décret. 

§ 140. Par les décrets, le Préleur ordonne de faire : 
pat exemple , il enjoint d'exhiber ou de restituer telle 
chose. Par les interdits, il défend de faire: par exemple, il 
défend de faire violence à celui qui possède sans vice , ou 
de rien faire dans un lieu sacré : de là, la division des in- 
terdits en restttutoires, exhibitoires et prohibitoires. 

§ 141. L'affaire n'est cependant pas terminée aussitôt 
après qu'un interdit a été rendu ; mais on est renvoyé de- 



(i) Quand l'obligation esl Indéterminée , li déinnnsfrnïion quo le ma- 
gistrat rédige habituellement ne pent pa» suffire, car il Fit de la nature 
de toulei les parties de la formule d'elre Irèi concises et de ne com- 
prendre qne des prettations certaine», smf la condamna lion dans cer- 
tain! cai auxquels on laine a l'arbitrage des jugea de la déterminer. Or, 
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com recaperatoresve ilnr, ellum îbi edilis for mu lis qute- 
rilur.an aliquid sdversus Prastoris ediclum faclnm ail, 
vel an factum non lit, quod is fieri jusserit ; el modo cum 
pœna agitur, modo sine pœna: cura pœna , velut quum 
pcr sponsionem agi rur ; sine pœna , velut cum arbiler pe- 
litnr. Et qnidem ex prohibitoriis inlerdictis semper per 
sponsionem agi solet : ex reslitutoriis vero'ïd exbibito- 
riïs modo per sponsionem , modo per formulant agitur , 
qua: arbitraria vocalur. 

^ 14ii. Principe lis igilur divisio in eo est. quod au! 
prohibïloria suut intcrdicla , aut reslitutoria, aut eihibi- 
ioria. 

§ 145. Sequcns in co est divisio , quod vel adipiscendœ 
possessionis causa comparai» suât , Tel relioendœ posses- 
sionis causa, tc! recuperandœ. 

§ 144. Adipiscendœ possessionis causa ioterdiclum 
accommodaturbonorum possessori, ciijus priocipium est 
Quonua bokOhiiu: (jusque vis el pote s las hœc est, ut 
quod qnisque ex Lis boni), quorum possessio alicui data 
est, pro bœrede ant pro possessore possidcrel , id ei , cui 
bon on.ro possessio data est, restituatur. Pro bœredc au- 
tem possiderc videtur tam is, qui htercs est, quam in, qui 



quand mon obligation esl Indéterminée, elle sera louj on n sub ordonnée 
4 du circonstances qui l'augmenteront ou is diminueront, elrcona- 
Tances qu'il est nécessaire rie rapp. \n et d'eipnser deianl le magistrat 
chanté d'en falro le lésnnié , la description, ce qui nécessit-ra nne ad- 
Jeclicn à la formule . arijecllon placée avant les parlles qnl composent 
i!*Ut formule, et qu'a cause de cela ou appelle prescription. Les 10- 
tions prrcim/nïj retint ne sont lien autre cli ose que des actions ob la 
rtemonairniion est . comme dans le cas où le demandeur réclame 
mit Ht".,- irit-pi-l.il jiH, rt'rji]ilari!- liai- uni- jjr.'.vj-ri/Miitri ; et coimnr les 
contrats du droit civil sont 1res rer-treinls. il suive que fréquemment 
on a rr-cr.ur» a cr>s acîl iira-nri/ilis irrriti naissant des contrats in- 
nommé., tels q e rechange et le contrat e«tluiatlf. He contondei paa 
ces contrats Innommés avec les simples pactes dont ils différent en ce 
qu'ils ont été consacrés par le droil civil lol-méme, et n'ont été priréa 
du nom rie contra» nommés que parce que ranclea. droit civil n'avait 
prévu qu'un nombre déterminé de contrats dana lesquels lit ne ren- 
traient pas. Quand l'une dus parlles alait accompli le fait porté dans la 
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vant ud juge ou dus récupérateurs, qui, en examinant les 
formules, décident si l'on a commis quelque fait contraire 
à l'édit do Préteur, ou si l'on n'a pas obéi à ce qu'il ordon- 
nait.. Parfois l'action est pénale , d'autres fois elle ne l'est 
pas : quand on agit par sponsion l'action est pénale ■■, elle ne 
l'est pas quand on agit arbitrairement. Djus les cas d'in- 
terdits pruhibitoires on agit habituellement par spontivn; 
dans les cas d'interdits résolutoires cl exhibiloires on agit 
on par sponsion ou par une formule arbitraire. 

§ 14ï. La principale division des interdits est donc 
celle qui reconnaît des interdits prohibïtoircs, restituloires, 



' § 143. La seconde division reconnaît des interdits qui 
font obtenir la possession, d'autres qui nous maintien- 
nent en possession . cl d autres qui ta font recouvrer. 

§ 144. L'interdit qui fait acquérir la possession se 
donne au possesseur des biens, et commence par les mots 
quorum boaorum. Sa force est si puissante que, si l'on pos- 
sédait comme héritier ou comme possesseur quelque ob- 
jet compris dans des biens dont la possession est accordée 
à quelqu'un par cet interdit, on devrait le restituer k ce 
possesseur do biens. On regnrJe comme possédant en 
qualité d'héritier, l'héritier lui-même, et celui qui se 
croit tel ; on regarde comme possesseur celui qui possède 



initnifOB conçue in jus , main indéterminé : quidquid ob i«v iii 

uu f.cmi opoiht. SI la aartle qui «ait nêcute iool.il retenir 
suri» vouvenlion, cite pouvait réclamer l'objet tonrni par plie, et siait 
a cet effet la condiction :coMictio cama dalacama non ttada, patins 
prétoriens dormairnl naissance ji une action prtlorlennc par le seul 

faction prenait naissance, rnaia par le seol effet du consentement, 
comme dam lei contrat! consensuels du droit civil, o» pactes préto- 
ilens diffèrent eut -mimes des naetes nus qui ne donnent pai naissance 
ii nne action, mais produisent des obligation» naturelles qu'on peut 
seulement taire valoir par eicepllon. [fr.y. pniir de plus amples cipli- 
calions, lot Inilitulsi /■tptiqvtes de M. Ortolan, p. BM. e! tait.) 
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pulat se bœredcm esse; pru possessorc ia possidet, qui 
sine causa aliquam rem hœredilariam vel etiam (otam 
bœredilatem , scions ad se non pertinere, possidet. Ideo 
aulem adipiacendœ possessiimis vocalur, quia ei lanlam 
utile est, qui Dune prinium conalur adipiiCI rei posscssïo- 
ncm : ilaque si quis adoplus possessionem amiscrit , desi- 
nit ei id inlcrdictum utile esse. 

S 143. Bonorum quoque empiori si militer proponilnr 
interdiclum, quod quidam possessorium vocant. 

§ 146. Hem ei qui publica liona eraerït , ejusdem con- 
ditions interdiclum proponitur; quod appellalur secto- 
rîum, quod aectores vocantur qui publica bona rnercao- 
lur. ",V 

§ 147. lotcrdictum quoque, quod apellatar Salvianum, 
adipisceodœ possessions causa coin para tu m est, eoque 
aliturdominus fundide rébus cotoni, quas is pro merce- 
dibns lundi pignori futuras pepigisset. 

§ 148. RetinendiB posBessionis causa aolcl inlerdictum 
reddi, quum ab utraque parte de proprietate alicujus rei 
controvenia est , et ante quraritur, uter ex liligaloribos 
possidere et uler petere debeat : cujus rei gratia compa- 
rais sunt UTl POSSIDETIS et UTQUBI. 

p § 149. Et quidem uti possidetis interdiclum de fundi 
Tel œdiura possessione redditur, utrubi vero de rrrura 
mobilinm possessione. 

V §180. El si quidem do fundo vel aidibua interdicilur, 
en m poliorcm esse Praslor jubet, qui eo lempore, qoo in- 
terdiclum redditur, née vi nec clam nec precario ab ad- 
versariu possideat ; si vero de re mobili , eum polio rem 
esse jubet, qui majore parte ejus anni Dec vi nec clam nec 
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sans cause une chose beruditaire ou toute une hérédité , sa- 
chant qu'il n'y a aucun droit. On dit que cet interdit 
tend a faire obtenir la possession, parce qu'il n'est utile 
qu'a celui qui s'efforce d'entrer en possession première; 
il serait inutile à celui qui aurait perdu unoposses-ion qu'il 
aurait eue. 

§ 145. On accorde aussi à l'acheteur du biens un in- 
terdit semblable, appelé par quelques auteurs interdit pos- 
sessoirc. 

§ 140. On accorde un interdit semblable à l'acheteur 
d« biens publics ; on l'appelle interdit des enchérisseurs, 
parce que les acheteurs do biens publics sont nommes en- 
ebérissours. 

§ 147. L'interdit Salvicn sert aussi à acquérir la j>os- 
session, et le maître l'emploie h l'égard des objets que son 
colon a p'acés lui-même sur le fonds comme gage du jiriï 
de location ()). 

£ 148. Les interdits qui maintiennent en possession 
sont rendus lorsqu'ils y a controverse sur la propriété 
d'une chose, et qu'on demande préalablement quel est des 
conlendaots celui qui doit (posséder, et quel est eelni qui 
doit 6lre demandeur : tels suai les iuterdks uti posiitletis 
cl utrubi. 

149. L'interdit uti potsiiielis est rendu touchant la 
possession d'un fonds ou d'un édifice; l'interdit utrubi re- 
lativement à la possession des choses mobilières. 
y§ 1110. Dans le ens d'un interdit louchant la possession 
d'un fonds où d'un édifice, le Préteur maintient en poî- 
sessiou celui qui, au temps de l'interdît, possède, à l'é- 
gard de son adversaire, sans violence, ouvertement, et à 
titre non précaire -, quand l'interdit est relatif n des c hosrs 
mobilières, lo Préteur maintient en possession celui qui, 
pendant la majeure partie de l'année qui a précédé la pro- 



' (1| L'Interdit Snluieu teudii! .i faire ibtmlr nu vruprir'iair^ d'uni 
firme M po.-rie.iluu dts objets iBeclea par =pu fermier • II (OreW <li' 
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prccario ab advcrsario posiidct: idque salis ipsis verbis 
interuicloruiD significstur. 

jj 151. M in UTnuBi iaterdicto non solum sua cuique 
possessio prodest . sod ctiam aliénas, quam justom est ei 
accedere : velu i cjus , cui bœres exstiterit , ejusqae a quo 
cmerit, \e\ ci donation? accepcril. Ilaque si nostne pos- 
session] jiiDda alicrius jusia possessio ei super al adversnrii 
possessionem, nos eo interdicto vincimos : nullaro aulem 
propria m possessionem habenli accessio tempo ris non da- 
tur, nec dari pôles! ; nam ci, quod nullum est, nihil acce- 
dere potest. Sud ot si viliosam babeat possessionem , id 
est, aut vi aut clam ant prrcariu ab adversario acquisilam, 
non datur ; iiirm ei possessio sua nibil prodest. 



5 liïa. Aunus aulem rclrorsus numeralur : itaque si lu, 
verbi gralia, anoi mensibus possédons prioribus V, el ego 

V1[ posterioribus, ego potior cro mensium 

possessions. . , libi in hoc inierdicto annt 

possessionewi. 

jf 133. Pussidure aulem viJemur , non solum si ipsi 
possideamus , sed eliasrt si tioslro nomioe aliquis in pos- 
sessionem sil, licet is nofltro juri subjeclus non lit, qualis 
et colonus el inquilinus. Per cos quoque apod quosdepo- 
suerimus , aut quibus commodaverimus. aul quibus gra- 
luilam babilationem constitue ri mai , ipse possidere vide- 
bimur ; et hoc est , quud vnlgo dicilur , relincri possessio 



Jeraaget. Il il Pl.- rail lI «- l',n-liim Semeur n i n nVimilpsi.cipinmi' 
Italie- cl, irnii * I. |>roi>riéld, el «uitl, ptul-ûlrc , nu ce qu'il lie pounii 
pire oiercS que roiiirc In fermier. Ajoulom, lootcrols, que plnsieuri 
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Donciation de l'interdit, a possédé, h l'égard de son ad- 
versaire, sans violence, ouvertement, et à lilre non pré- 
caire : cela ressort assez clairement des termes mêmes des 
interdits. 

tj f&l. Dans l'interdit utrubi, eu n'esl pas noire seule 
possession qui nous sort, mais encore celle d'autrui, s'il 
est juste qu'elle nous suit comptée : par exemple, celle de 
celui dont on est héritier , celle du vendeur ou du dona- 
teur. Si donc celle juste possession d'autrui, jointe à la 
nOtre, est plus étendue que celle de notre adversaire, l'in- 
terdit nous esl profitable. Celui qui n'a point possédé per- 
sonnellement ne profile pas el ne peut pas profiler de la 
possession d'autrui, car rien ne peut se joindre accessoire- 
ment à ce qui n'esl pas. Alors même qu'on aurait possédé 
personnellement, si celle possession était vicieuse, c'est-à- 
dire acquise, à l'égard de notre adversaire, par violence, 
clandestinement, ou à titre précaire, la possession d'autrui 
ne pourrait pas nous élrc comptée, car notre propre pos- 
session serait nulle. 

tj 132. L'année se compte eu reculant. Si donc vous 
avez possédé pendant les cinq premiers mois de l'année, 
et que j'aie possédé pendant les sept derniers, je vous se- 
ras préféré. 



F § i.irs, Nous possédons, non-seulement par nous-inâmes, 
mais eucore par quiconque possède en nuire nom, quoi- 
qu'il ne soit pas soumis à notre pouvoir, comme noire co- 
lon et notre locataire. Nous possédons également par nos 
dépositaires, nos commodalaires , el ceux auxquels nous 
avons concédé une habitation gratuite. C'est pourquoi on 



pouvant M" eroree cintra | D ni détenteur. Il en ■»« difficile de 
s'eipllrjuer eelle uteiulon de l'mlerdll qui, du «a ualuie, eit pur ton Del, 
■ ■i M.ppose le rail de persorr- r s rliMerrimiuc. nr. mt.lI-11 pas pnmiblc 
que les leilo qui recnrrualMerrl que l'Interdit Silïlcn atait Heu contre 
lui lien n'aient eu me que l'action Scrîleane à laquelle un arriva, uous 
tomom, au moyen rlr l'Interdit, rpil devint, en eonifqnenre, d'inc 
application iart I 
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□em pcisse per qucmlibet , qui nostro nomins sit in 

possessione. Quinetiam plcrique pu tant , animo quoque 

relineri possessionem noslrorum qnoniam 

possitlemus anirao solo, quum volumns .... relineri; 
possessionem videamur ; adipisci tero poiiessianem per 
quos possimus , secundo commcntario rctulimus : nec 
ulla dubilalio est , quin animo solo adipisci possessionem 
nemo possit. 

$ 181. Secnperandœ possessions causa solet interdic- 
lum dari, si quis vi dejectos sit ; nam ci propoDilur inter- 
dictum. cujus principium est: Vf de tei iLr.tn vi dejecisti : 
per quod is, qui dejicit, cogitur ei restitucre rei possessio- 
nem , si modo is, qui dejectus est , nec vi nec clam nec 
precario possidefcof advenus altcrata. Quodsi autem vi 
aut clam aul precario possèdent, impune dejicitur. 

§ IBS, Iulcrdum tamen PrtBlor, me ci quem dejecero, 
quanquom vi aut clam aut precario po ssider et , cogère l 
restituere possessionem ; velul si armis coin ïi dejecerim ; 

nam Prxtor 

omui modo. 

§ ibC. Terlia divïsio interdictorum in hoc est , quod 
aut simplicia sunt aut duplicia. 

§ 1S7. Simplicia sunt , velut in quibus aller aclor , 
alter reus est, qualia sunt omnia reslilutoria aut exhibi- 
toria ; nam actor est , qui desiderat aut eshïberi aut res - 
reelilui ; reus is est , a quo desideratur, ut cihibcat , 
aul restituât. 

§ 1S8. Prohibitoriorum autem interdictorum inlerdum 
alia duplicia , alia simplicia sunt. 

§ ISU. Simplicia sunt, quibus prouibet Prrclor in loco 
sacro aut in Quinine publico ripave ejua aliquid facerc 
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dit vulgairement qu'on conserve la possession par toute 
personne qui possède en notre nom. Bien plus, la plupart 
des auteurs pensent qu'on conserve la possession par l'in- 
tention seule de posséder encore puisque nous possé- 
dons par l'intention, quand nous voulons nous pouvons 
ainsi retenir la possession. Nous avons exposé au deuxième 
commentaire par quelles personnes noas pouvons acqué- 
rir la possession : il est certain que l'intention seule ne 
peut pas nous acquérir la possession. 

§ 184. On donne l'interdit tendant à recouvrer la pos- 
session, a celui qui a été évincé par la violence ; cet in- 
terdit commence ainsi ; Unde tu illum ri dejeexsti. Celui 
qui a évincé est forcé , par cet interdit, à restituer la pos- 
session de la chose, à moins que celui qui a été évincé ne 
possédât, à l'égard de l'auteur de l'éviction, par violence, 
clandestinement ou A litre précaire. S'il se trouvait dans 
ce dernier cas, ou l'a évincé impunément. 

§ iiîii. Quelquefois, cependant, le Préleur m'oblige à 
restituer la possession A celui que j'ai évincé, quoiqu'il 
possédât, à mon égard, par violence, clandestinement ou 
ou A titre précaire : quand, par exemple, je l'ai évincé 
avec des armes, car le Préteur... ( Quelques lignes sont 
illisibles en cet endroit du manuscrit de Giiïus) 

§ litC. La troisième division des interdits considère des 
interdits simples et des interdits doubles. 

5 1457. Sont simples, les interdits où l'une des parties est 
demandeur, l'antre défendeur : tels sont tous les interdits 
résolutoires et eihibiloires ; est demandeur celui qui veut 
que l'autre eibibo ou restitue ; est défendeur celui qu'on 
veut faire restituer ou exhiber. 

§ 158. Parmi les interdits prohibiloires , les uns sont 
simples, les autres sontdoublcs. 

§ ISO. Sont simples ceux par lesquels le Préleur dé- 
fend de rien faire dans un lieu sacré, dans un Qeuvc public 
ou sur sa rive; dans ce cas, le demandeur est celui qui 
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réuni ; mm actor est , qui des i de rat ne quid fiai , rcus , is 
qui aliqnid facere conatar. 

§ ICO. Duplicia sunt velut un possidetis interdictum 
et utrubi. Ideo aulem duplicia vocanlur, quia par ulrius- 
que liligalori in bis conditio est, nec qoisquam p'fe- 
cipuc reus vel aclor intcliigitur, sed unusquisque tain rei 
quam actoris parles su s line t ; quippe Prœtor pari serraonc 
cum utroquo loquilur ; nam su m ma conceptio eorum in- 
lerdiclorum hseo est : Uti n une possidetis , quohincs ita 
possideitis , vim fibri veto. Ilem allerius; Utrubi hic 
uoao, dequo AcrnjBf apuoquem uwobe parte hujus sjini 

FUIT , QUOSIIMS IS EUH DUCAT, VIM FIEBI VETO. 

§ ICI. Eiposilis generibus interdictorum , scqnilur 
ul de ordine et de eiilu eorum dispïciamus : et incipia- 
mus a simplicibus. 

§ 168. Igitur quum restilutorium vel exbibitorium in- 
terdictum redditur , velol ut restitnator poesessio ei , qui 
dejectus est , aut exhibealur libertus, eni paironus opéras 
indiccre vult , modo sine periculo res ad ex il u m perdu- 
citur, modo cum periculo. 

Jj 165. Namque si arbitrum postulaverit is , cum quo 
agilur , accipit ibrmulam, qute appellalur arbilraria ; nam 
judicis arbitrio si quid reslilui vel e*hiberi debebil , sine 
pana exhibet vel restituit , et ita absolvitar : quodsi nec 
restituai, neque exhibeat, quanti ea res est condemoatur; 
sed aclor sine pcena espeiilur cum eo, qui neque eibiberc 
neque restiluere quidquam offert , nisi calumniie judi- 
cium ei oppositum fuerit ; derisa est enfm mine sontentia, 
qtiœ scholm dirersœ erat et prarraltiil inlerdum, calumniie 
jodicio non t'n »7/i'j judiciis c.r parte rei locttm exse , 
quasi hoc ipso confessus videalur, restituera se vel exhi- 
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vf ni qo'on ne fasse rien, le défendeur est celui qui veut 
faire quelque choie. 

Y § 160. Son! doubles, les interdits utipossidetis et utrubi. 
On les appelle ainsi parce que chaque «intendant peut 
Cire , relativement à leur exercice, demandeur ou défen- 
deur. Le Préteur parle à chacun dans les mêmes termes , 
car telle est la rédaction de ces interdits : Pour que vous 

CONTINUIEZ A POSSÉDER COMME VOUS POSSÉDEZ MAINTENANT, 

JE DEFENDS QU'ON VOUS FASSE VIOLENCE ; POUR QUE CET 

ESCLAVE DONT IL EST QUESTION SOIT CONDUIT PAR CELUI 
CHEZ LEQUEL II. EST DEMEURÉ LA MAJEUBE PARTIE DE l' AN- 
NÉE , JE DÉFENDS QU'ON FASAE VIOLENCE. 

§ ICI . Après avoir exposé les divers genres d'interdits, 
nous devons parler de leur marche et de leur issue. Com- 
mençons par les interdits simples. 

§ 162. Lorsque le Préteur prononce un interdit restitn- 
toire ou exhibitoire , comme pour faire rendre 1a pos- 
session a celui qui a été évincé, ou pour faire exhiber un 
affranchi auquel son patron veut réclamer ses travaux , 
tantôt la chose est amenée à fin sans péril , tantôt avec 
péril. 

§ 103. Car si le défendeur a demandé un arbitre , on 
donne contre lui une action arbitraire ; cl si, d'après l'ar- 
bitrage dn juge, il doit restituer ou exhiber quelque chose, 
il exhibe celte chose ou la restitue sans être condamné i 
une peine, et, par là, il est absous ; s'il n'exhibe pas ou ne 
restitue pas la chose , il est condamné à en payer l'estima- 
tion. Mais le demandeur agit encore sans poursuivre de 
peine contre celui qni ne veut pas exhiber ou restituer 
avant que l'action de calomnie lui ait été opposée par le 
demandeur; car, de nos jours, on a abandonné l'opinion 
des Proculéiens, qui avait prévalu quelquefois, et qui vou- 
lait que l'action de calomnie ne pût pas être opposée par 
le demandeur, parce que, disaient- ils, dans le cas où le dé- 
fendeur, qui demandait un arbitre , refusait de courir les 
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bere debcre ; sed alio jute ulimur , et recte ; riam et fi 
altéra sentcntia prudcnlior essct , ramen ei arbitrant 
quisquc poste stalmre quoque in actorutn putat. 



§ 164. Observare débet is, qui volet arbitrant petere, 
ut ita eiim pelai, autequam es jure cin.it , id est, ante- 
quam a Prielore discedat: sero enim petenlibus non in- 
dulgebitur. 

$ IBS. Itaqoe si arbitrum non pclierit , sed tacilus de 
jure esicrit, cum pcricnlo res ad exilum pnrducitur : nsm 
actor proïoeat adversarium sponsionc: si contra edictura 
Prrcloris non esbibueril aut non rt'sliluerit : ilic autem 
adversus sponsionem adversarii reslipulatur ; deinde actor 
quidem sponsionis formulait! edit adversario ; illc bnic 
invicem reslipulationis ; sed actor sponsioni vel ejus for- 
mula stibjieit et aliui judicium de re resliluenda vel ex- 
bibenda, ut si sponsionc viceril, nisi ei res eshibealur aut 
rcstitualur. 



(t) Le §;i 63 est horrible ni ont mutilé dons 1 emmurer». Li version que 
noua en «tannons, d'après la restitution de IL nloudeau , nous paraît la 
plus plausible. Il rst certain, eu ettet, que l'action de calomnie n'élail 
opposable, en principe, que parle défendeur au demandeur {foi,. $§175 
Dt 170). C'ait a celui qui actionne à nous garantir par serment que sa de- 
mande est sérieuse, et s'il refnsc celle garanti--, | e magistral devra ta 
considérer comme un chicaneur Indigne de protection. Le défendeur, an 
contraire, doit avoir toute latitude dans 91 défense, et n'éprouver aucun 
préjudice du plus on moins do garanties morales qu'offrirait le deman- 
deur avant d'intenter son action. Imbus de ces principes, les Pracu- 
IMeni n'admettaient pas que le demandeur pùl, de son chef, opposer 
l'action de calomnie, parce que, dlialenl-ils, si le défendeur refuse d'j 
accéder, c'est qu'il reconnaît devoir eïbiber ou restituer. Les Sablnicns 
croyaient, au contraire, que le demandeur pouvait opposer l'action de 
calomnie {c'est-à-dire établir qu'il agit croyant avoir droit), mais que 
le défendeur qui rerusait d'y accéder n'en demeurait pas moins dans 
Vlniegrallid de ses droits Jusqu'à ce que le juge eût prononcé. 
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chances de celte action, il reconnaissait implicitement de- 
voir exhiber on restituer. Maisnous usons d'un antre droit, 
et c est avec raison, car chacun pense que, dans le cas où 
le défendeur nevoudrait pas accepter l'action de calomnie, 
l'arbitre pourrait encore statuer contre le demandeur, aussi 
Lien que contre sou adversaire (I). 

§ 164. Celui qui veut obtenir un arbitre doit le deman- 
der tant qu'il est t'n jure , c'est-à-dire devant le Préteur ; 
ou ne l'accorderait pas à cenx qui le demanderaient plus 
tard. 

g 1(!3. Si donc on n'a pas demande d'tirbilre , on mar- 
che avec péril à la fin do l'affaire ; car le demandeur pro- 
voque son adversaire à \asponsion, s'il n'a pas, contraire- 
ment a l'édit du Préleur, exhibé ou restitué : le dé- 
fendeur provoque le demandeur à la rtstipulatinn qu'il 
oppose a la tponsion; après cela, le demandeur agit 
par la formule de spotuion contre son adversaire , qui , 
a l'inverse , défend contre lui par celle de restipulation; 
mais le demandeur joint à la formule de tponsion une 
action relative à la restitution ou exhibition de la chose 
pour que, s'il triomphe par la tpontion , l'adversaire , s'il 
ne lui restitue pas ou n'exhibe pas la chose, soit condamné 

à en paver la valeur {Une page entière 

manque) (2). 



il) Vojei la noie nul est nu bas de la page preccilenle 
(3) La procédure par ipon>ia,\ m „. n, n iiifr.' d'inienler l'aclioa 
nielle : lo défendeur j'erigagp.iil à payer une crrtalna somme s'il per 

lenle (la ruIlpElaHia] s'il ne pron.ill p lf la Joilfce de ïa demand 
Ce'le forme d'Inlctitrr l'ai lion ]-.:,.;|<: IninJormall proviaolrrmi'nt ci-M* 
atllon en acllon pei'imm.i ' t , <■;, r i,. d^ctrliT nul deiall paver 

la domine promise i et par H il décidait le fond même du lilta- rî£. 
le 3 107 de c coiuinenl.ilre.) La deuil; me maître d'aelr nar'aii 
réelle ciail lu fur,,,,,!,. ^-,11 rj :1:1[ll a la BElpulatioa dout le bul èlllt 
de Èoumr-llre la doleiid,ur .. 1 .-^lil.t. r ta dm»,! liLijjli-usc avec [es fruit. 

t'Cr 

Il esl bon de remarquer que dan> le cas du S 165 la tpomio*. j one Qn 
lout aulre roi. que dam ccla | du S la. En ( m _ [â , p0 „,^„ noi t^^t 
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g IgB deinde perficitur omnh 

res ab eo fruclus liciiando, id est tanlisper in possession 
consvitvitur, si nWoadvemrio suofraetnaria stipulations 
cattat, CMi vis et potestas hœc tnest , ut , si contra ipsum 
esse' postes, çranuotiatum. potsessio restUualar; itaque in- 
ter adversarios , qui Prœtore auciore certanf , cooleniio 
fruclus licitationis est; scilicet quia ambotum interest 
possessorem esse : "posspssor tautiaper ici possessionem, et 
rei (ructui vendit i ef quandoqm'rfeiH Jioo agatur , poslea 
aller altcrum sponsione provocat : Quœ advf.hscs edictum 

PkJETORIS INTEHD1CENT1S NOB1S FA.CTÀ ESSEïl/T, INTICEH NI 

ambodus uestitoantur ; adversus sponsionem vel stipula- 

tionem aulem , quum una iuter eos ait sponsio, 

stipulai»). fi'' Deinde is , 

qui frueiai Ucitatione vieil, altérant de fundo nhducit , 
cique paisessioncm cum fructibus arbitrio judicii reslilui, 
fruetuaria i tipul atione cavtt; Uim reslilui judes apud quem 
de ea re agilur ; illud sciiieel requirit, quod Prator inler- 
dicto complcxus est, id eal, utereorum îum fundum eoaTe 
œdes, per id tempos quo inlerdictum reddilur, nec vï m 
clara nec precario possideret ; quum judes id «ploravenl, 
etforlesecundommejudicalum sit, adversarinm quidera 
el sponsionis et restipula tionis ««ramas, quas cum eo feci, 
condemnal ; et convenienter me sponsionis et restipulatio - 
nis , qute mecum faclaî sunt , absolvil : et hoc amplius, si 
apud adversarium meum possessio est , quia is frnetus lici- 

C dans la plupart d*» aethrni pe.sonuelLes, qu'on bl ait perdre, d"« 
««h.*»». L'siceptlon aa comprend «lidiocut quand on "PP*"**™ 
E^TdeJuilInJ^ ■hbmfK 1= owoimMi»» « doubla entre 
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tntionn vieil , nisi restituât mibi possessionem , Cascclliano 
si ve secalorio judicio conderonatur. 

§ 167. Ergo is, qui fruclal licitatione vieil , si non pro- 
bat ad se perliaere poatessionem , aponiionis et restipula- 
tionis et fruclus lieitalionis sumroam pœna) Domine aolvcre , 
et prœlerca possessions m resliluere j obetnr ; et hoc am- 
piius fructus, quos interea percepit , reddit. Somma enîm 
fructus lieitalionis non prelium est froctoum ; sed pœnœ 
nomine solvîlor, quod quïs aliénant possessioncm per boc 
tempus retinerc et facnllalcm froendi nancisci conatns csl. 

§ 168. llle autein qui fructus licilalione vicias est ; si 
non probaveritadse pertinere possessionem , lanlum spoa- 
■ionis et restipulalionis summam pœn;c nomine débet. 

§ itl'J. Admonendi lamen su mas , tiberum esse ci qui 
froclnslicitatione vietns erît, omiBsafractuartastipulalione, 
sïent CasceiKano aive sec utorio judicio de potsessione reçu - 
perenda ibi escperilur, ils ttparatim tl 'de postenione et do 
fructus licilalione agere : in qoatn rem propriam judiciam 
corn para tu m est, quod appelaturfractnaTÎtim, quo nomine 
actorîs salis accipiatnr. Dicitur autem et hoc judiciam seen- 
torium, quod aequitur sponsionis vicloriam : sed non œque 
Cascclliannm vocator. 

§ 170. Sed quia ponnulli , inlcrdîcto reddilo , ctetera ex 
interdiclo facere nolebant, atqne ob id non poterat res ex- 
pediri, Prtetor 

S 171 Serf adversus rcos guidon 

infitiantei ex quifaudam eausis dupli actionem conslituit 
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damné, en verla de l'action Cascellianienne , ou secon- 
daire, à moins qu'il ne me restitue celle possession. 

§ 167. Celui donc qui par la vente a gagné les fruits , 
et qui ne prouve pas qu'il avait droit à la possession , est 
condamné A payer, h litre de peine, le montant de la spon- 
sion cl de la restipulaiion , et celui des fruits vendus ; et , 
en outre , à restituer la possession : de plus, il doit rendre 
les fruits perçus par lui depuis la prononciation de l'inter- 
dit , car le montant des fruits vendus n'est pas la valeur 
réelle des fruits, mais se paie à tilre de peine, parce qu'on 
a voulu retenir la possession de la chose d'autrui pendant 
unlemps , et percevoir les fruits de celle chose. 

§ 108. Celui qui n'a pas obtenu la possession n'est con- 
damné , h titre de peine, qu'a la valeur de la sponnon et 
de la restipulaiion , s'il ne peut prouver qu'il a droit à la 
possession . 

§ 109. Nous devons dire que celui qui n'a pas la pos- 
session est libre , en n'exigeant pas la stipulation relative 
aui fruits, ainsi qu'il ai rive au sujet de l'action Cascellia- 
nienne, ou action secondaire, relative au recouvrement do 
la possession , d'agir séparément et pour la possession , et 
pour les fruits vendus : pour cette réclamation des fruits , 
on a créé une action particulière appelée fructuaire , et 
dans laquelle caution est donnée au nom du demandeur. 
Cette action se nomme secondaire, parce qu'elle vient 
après qu'on a triomphé relativement à la sponsùm : c'est 
à tort qu'on l'appelle action Cascellianienne (I). 

§ 170. Comme quelques personnes n'obéissaient pas 
aux interdits , ce qui empêchait l'expédition des affaires , 
le Préleur. . . . (En cet endroit du manuscrit plusieurs 
lignes n'ont pu être lues.) 

§ 171 (Le commencement de ce paragraphe 

manque dans le manuscrit de Gaîus.). . . . Mais le Pré- 



II] L'orltln? de» Interdits tient de lu nCcoisilé où furent les Fréteur! 



432 caii iHSTtï. cpHHtNT. iv. jfg 172 à 173. 
Prœtor, velul si judicali, aul di-pensi, autdamni injurie, 
aut legatorum per dam du lion cm relîctorum nomirie agilbr: 
ex quibusdam causis sponsionem lacère pcrrailtil, velul de 
pecunia cerla credila et pecuuia conslituta : sedcerlœ qni- 
dem credilœ pecuniœ terlite parlis, conatittiKe vero pecuniœ 
parlis di midis. 



§ 172. Quodsi neque sponaionis neque forte dupli. . . . 
periculum ei , en m que egitur conjungatur , ac ne slatim 
qnidemab iaïtio pluris quant aimpli sitnelio, permiltil Piœ- 
tor ju'jurauduin oiigere, non calumnia) causa se infilias 
ire. Dnde quarnvis bteredes vel qui bœredum loco haben- 
tur, dupli non amplius obligati sunt, item le mini s pnpillis- 
qne remitti solet pœna sponsionis, jubet lamen eos jurare. 



§ 173. Stalim aulem ab initio pluris quant aimpli aclio 
est : vol ut furti mauifesti , quadrupli; née manifesti, du- 
pli; cuncepti et oblati, Iripli : namei his causis et aliis 



d'interposer leur autorité entre particuliers qui disputaient entre eux 
sur la possession d'uu objet, ou pour réprimer Jet désordres occasionnés 
dans les lieux public.", avant d'a.nir nLicnu li> .1 mi ! ite faire ries édita 
t-eueraui qui reprissent l'administrai ion de la police, les Prêteurs du- 
rent user fréquemment de leur pouvoir de faire des Interdits ; et leur 
utilité, quoique diminuée, fat meure grande, même après que la faculté 
de publier de. éd:i* geuérsiii l.nr enl Ole rorn;fd.;e. Par cela mCmo 
que les Interdits na refilaient que ce militait relailfa la possession, Ils 
ne leriiilnaiem pas ordinairement la contestation qui les avait Tait 
naître ; et le Prêteur donnait une r. rmule où probablement les termes 

du joge la eolnllon q-n ie Prêteur avait rtomiéi: a la (jiiratlon (teposses. 

lincls eilslaieiit Indépendamment l'un de l'antre, et alors même quo 
l'un des déni plaideur* aurait encouru une ninemle pour avoir contre- 
venu a l'interdit, il n'en aiatl pas moins la faculté, de prouver que sa 
cause était bien fondée. Cette solution ne saurs!! être contestée i car 
autrement, on déciderait que jncc (l.iil un tribunal auquel le Prê- 
teur lui-même appelai! ii e iiin'i-irui, on un tribunal eliargé d'enre- 
[islrcr la décision do l'inlrrdit. L'action -ût été complètement Inutile. 
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leur donne une action au double dans quelques cas contre 
les défendeurs qui ont nié leur obligation ; par exemple , 
dans 1rs «as où l'on agit par les actions de chose jugée , de 
chose payée, de dommage injuste , ou de legs par condam- 
nation ; dans quelques cas, le Préteur autorise la sponsion: 
tels son! ceux des actions d 'une somme certaine prêtée el de 
constilut ; la sponsion ne peut être que du tiers de l'ar- 
gent prêté, cl de moitié de la somme promise par constilut. 

§ ITl. Lorsqu'on défend à une action qui oc donne 
lieu ni à la sponsion , ni h la peine du double , e> qui est 
au simple des le principe (n'est pas pénale par elle- même), 
le Préteur autorise le demandeur à exiger du défendeur le 
serment qu'il n'agit pas de mauvaise foi. El, quoique les 
héritiers ou ceux qui en tiennent lieu soient obligés au dou- 
ble, mais pas au-delà , quoiqu'un fasse habituellement re- 
mise aux femmes el aux pupilles delà peine de \asponsian, 
— le Préteur ordonne cependant à ces personnes de jurer 
qu'elles ne défendent pas de mauvaise fui(l). 

§ 175. Plusieurs actions son! plus qu'au simple dès le 
principe ; telles sont : l'action de vol manifeste, qui est au 
quadruple ; celle de vol non manifeste, qui est au double ; 




imall la passeillDn au mnimt de l'interdit, il lui lai, se le Sdiii de de- 
cider lequel doit l'emporter, nm cousiddcer h'il * vu non dij.obél i 
Tord ru du Pré leur. 



|i) Celte lin de paragraphe e»l une dérogation au principe po.e au 
commencerai' ni Quoique (ialu jii dit, <■« , Bel, que le termeut peut 
tire oïlge alors leulrinei.t qui: l'action nY.I pai au ilnuble.ou uedoune 
pas heu à la peine de la iponiiun contre le diilcmlnur, Il arrlie qne. 
relatlTetucnt nui llCrllier», bien (ne l'acllnu toit a i double, on peut 
dlger (l'eut leiennenl. Il onost de même m-a-tit des femme- et tien pu- 
pille», quand même 11 y aurait lieu cm ire eu* à la peine de la spantian 
dont on leur lai', ordinairement ramise. La ralfon qui fait qu'on eilge de 
e™ penunncs le srn.itnl ini'ell.- n'animent pat de mamaiie fol.cit llrec 
de ce qu'on leur tait remise de la iponiiûn, ou de la peine du double. 
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quibus'fam, sive quis neget sive falcatur, pluris quam 
simpli est aclio. 

5 174. Actoris quoque caiumnia coercetur modo ca- 
lomniai judicio, modo contrario, modojurcjuranrlo, modo 
«stipula tione. 

§ 1715. Et quidem calumniai judicîum adversus omnes 
aclioncs locom habel, et est décima) partis cautœ; ad?er- 
sos interdicta vero, quarlic partis causas. 

$ 176. Liberum est illi, cum quo agita r, aut calomnia} 
judicinm opponere, aut jusjurandom exigerc, non caium- 
nia; causa agere. 

§ 177. Gontrarium autem judicium ei cerlis causis 
constiloitnr, velutsi injuria ru m agatur ; et si cum muliere 
eo nomine agatur, quod dicatur ventris nomine in posses- 
sioncm missa dolo mato ad alium possessionem Iransiu- 
lisse ; et si quis co Domine agat , quod dicat se a Prœtore 
in possessions ni missum ab alio quo admissum non esse-. 
Sed adversus ÎDjuriarum quidem actionem decimœ partis 
dainr ; adversus vero duas istas quint». 



§ 178. Severior antem coereïtio est perconlrariumju- 
dicium; nam calomniai judicio X partis nemo damoclnr , 
nisi qui inlellîgil non reetc se agerc, sed vexandi adïcr- 
sarii gralia actionem instituit, potiosque ex judicis errore 
Tel iniquitale victoriam gperat, quam ex causa ïerilalts ; 
calomnia enim in affeclu est, sicut furti crimen. Contra- 
rio vero judicio omnimodo damoalur actor, si causons 
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les actions de vottroxtvé et de toi offert , qui sont au tri- 
ple; en effet, dans ces cas et dans quelques autres, la con- 
damnation s'élevc au-dessus du simple, qu'on dénie ou 
qu'on avoue. 

§ 174. La mauvaise loi du demandeur est également 
contenue , soit par l'action de calomnie , soit par l'ac- 
tion contraire, soit par le serment , ou enfin par la rcslipu- 
Islion. 

§ 173. Dans tout procès, l'action de calomnie est accor- 
dée : elle tend è Taire condamner le demandeur au dixième 
de l'objet en litige ; dans les interdits , elle tend au quart 
de l'objet litigieux. 

§ 176. Le défendeur peut o,nr oser l'action de calomnie, 
ou exiger que le demandeur jure qu'il n'agit pas de mau- 
vaise foi. 

§ 177. L'action contraire rat accordée au défendeur 
dans des cas déterminés : ainsi, dana l'action d'injures, et 
lorsqu'on agilcontre une femme, ensontenant que, envoyée 
en possession comme étant grosse, elle a frau.luleusemrnt 
donnés* possessions un autre, et aussi lorsqu'onagït con- 
tre celui qui soutient a tort que, envoyé en possession par 
le Fréteur, il a été empêché dans cette prise de possession. 
Mais la peine de l'action contraire d'injures est du dixième 
de la demande comprise dana l'action directe , au lieu 
qu'elle est du cinquième dans les deux autres cas.. 

5' 178. La peine établie par l'action contraire rst plus 
sévère que celle qui est portée par le serment de ca- 
lomnie ; car, dans le cas où ce serment a lieu, on no con- 
damne celui qui l'a prêté , à la dixième partie du litige , 
que s'il a agi sachant bien qu'il n'en avait pas le droit , cl 
pour vexer son adversaire , comptant sur l'erreur ou U 
corruption du juge, plutôt que sur la pureté de sa cause ; 
■a calomnie consiste , en effet, dans l'intention , comme le 
vol. Mais , par l'action contraire , le demandeur est tou- 
jours condamné s'il n'a pas prouvé la justice de sa demande, 
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non (mirent , lïcct nlii opinione iailoclue crcdiderit se 

recle agero. 

$ 179 Uiiquc aulera es quibua eaosis contrario judicio 
agere poiesi , eiiam calumniie judicium locum babet : sed 
nllcrolrt» lanliim judicio agerc permillitur. Qua ralione si 
jusjrirandura de calumnia exaclum firerit , quemadmodiim 
caluuiniœ judicium non datur, ila el conlrarium non 
dari débet. 

§ lttO. Restipidalionis quoque pœna es cerlis causis 
fieri solct : cl quernudmiidum contrario judicio oinnimodo 
condernnalur actor fi causant non lenueril , nec requiri- 
lur an sciïril non reele se agerc , ila cliaui reslipulalionis 

§ 181 Sunesi abaetoreea restipulaliunis pœna pttalur, 
i'i iiequc calnmniœ judicium opponiiur, nequo jurisjorandi 
religio conjungitur, oam conlrarium judicium in bis eau - 
sis locum non haherc palam est. 

§ 182. Quibusdam judiciis damnali igoomioiosi Sont i 
velut furti , ri bonorum raplorum , injuria™ m : item pro 
tocio, mtelœ, mtwidali, deposili. Sed furli aut vi bonorum 
raplorum aut injuriurum non solum damnali notantor 
ignominia , sed «lin'» pacti : la enim in edicto scriptum 
est , cl recle ; plurimum enivi internat , utrum ex delicto 
aliquis an es contraclu debitiir cil, et Prœtar illa parte 
edicli id ipsum notai; nam multumïtitertit ex delicto, 
/in. ex contracta débitât esse : atque H i/uis nlieiio nomine 
ctmeenerit . liiier eril veluli si iidejussurio nomine judicio 
cormnilur , clunim pro a lût damnalur. 

<j 185 In summi sciendum est , eu m , qui in jus ah- 
quem vocal cl cum eo vult Bgere, clcum, qui vocalus 
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alors mCme qu'une erreur involontaire lui aurait fait croire 
qu'il agissait avec raison. 

§ 170. Toutes les fois qu'ona le droit d'exercer l'action 
nmtraire, on a celui d'agir par l'action de calomnie i mais 
on ne peut exercer que l'une ou l'autre de ces actions. Si 
donc lu défendeur a exigé le serment de calomnie, comme 
on ne lui donne pas ['action en calomnie , il n'y a pas lieu 
non plus à l'action contraire. 



h' (J 1U0. La peine de la restipulation est aussi encourue 

dans des cas déterminés . cl , de même que dans le cas de, 
l'action contraire , le demandeur est toujours condamné 
par cela seul qu'il a échoué dans sa demande; de même, il 
est toujours condamné à la peine de la restipulation. 



/ § 101 . Si la peine de la rcstipulatvm peut être encon - 
rue par le demandeur, on ne lui oppose pas l'action de ca- 
lomnie, ni le serment ; il est évident que l'action contraire 
n'a pas lieu dans ce cas. 

Jt IB'i Dans certaines actions, la condamnationenlraîno 
l'infamie : telles sont les actions de val, de biens ravis par 
force, A injures, les actions de société, de tutelle, de man- 
dal , de dèjidt. Quant aux personnes poursuivies par les 
actions de vol. de biens ravis par force et d'injures, elles 
■ ont notées d'infamie , non seulement qnand elles sont 
condamnées , mais encore quand elles se sont arrangées à 
l'amiable avec leur partie adverse ; ainsi le déclare l'édit 
avec raison. Il est hien différent , en effet , d'être obligé 
en vertu d'un délit ou de l'filre en vertu d'un contrat , 
comme le Préteur le remarque dans son édil, où il sépare 
les contrats dil délits; durestc, celui qui est poursuivi pour 
le délit d'autrui n'encourt pas l'infamie : tel est celui qu'on 
poursuit pour le délit de quelqu'un a qui il av.iit donné sa 
procuration ; tel est celui qui est poursuivi a litre de fidé- 
jusseur, car il est condamné pour autrui. 

§ 183. Disons, en terminant, que le demandeur et le 
défendeur, d'après la raison naturelle cl conformément à la 
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eal, oalurali ralionè ac iege propriam perso oam habere 
debcre; quare «ne permissu Prtttoris liberis cum parcn- 
libas non tnetur aciio nec palrano el libcrto, st non im- 
pelrabitur uenia erfic/i, et in cum, qui ad versus ea egerit, 
pœna pecuniiria statuilur. 

§ 184. Qui autem in jus vocatui fueril ab adversario 
ni eo die Boivent mgotinm , Yadiraonium ei facicndum 
est, id est, ut promittat se cerlo die sisti. 

§ IBS. Fiunt aulem vadimonia quibiisdam es causis 
para, id est , sine salisdatione ; qnibuidam cum salisda- 
tioDe; quibiisdam jurejurando; qui bu »d a m récupéra tori- 
bus supposais, id est , ut qui non slelerit, is prolinus a re- 
cuperatoribug in summum vadimonii condemnetur : caque 
singula diligeuler Pr&turis ediclo significantur. 

§ 180. El si quidam judicili depensive agetur , laoti 
net vaditnoaium , quanti ea res erit; si veru ex caeteris 
causis , quanti actor juraverit non calumnito causa postu- 
lare ifbi vadimoninm promiiti : ucc lameu pluribus quant 
sesterlium C millibus fît vadimonium. Itaque si cenlum 
millium res erit, nec judicati depensive agelur , non plus 
quam sesterlium quinquaginta millium Gt vadimunium. 

§187. Quas autem personas sine par m issu Prreloris 
impunc in jus vocarc non possumus , casdem nec vaJimo- 
nio invitas obligare possumus, prœtcrquam si Prœlor 
adilus permitlit. 

FINS (Mil INSTITUTION] M. 
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loi, doivent avoir une personnalité distincte; c'est pour- 
quoi, sans l'autorisa lion du Préteur , les enfants n'ont pas 
d'actions contre leur ascendants, les affranchis n'en ont pas 
contre leurs patrons ; a moins de les avoir obtenues par fa- 
veur de l'édit ; c'est pourquoi on prononce une peine pécu - 
niaire contre celle d'entre ces personnes qui aura agi mai- 
gre ces prohibitions. 

§ li}4, Celui qui a été appelé à comparaître devant lû 
Préteur peut, si l'affaire n'est pas terminée le même jour , 
proposer h soi adversaire nn vadimonium , c'est-a-dire 
promettre de se représenter à jour flic. 

§ 183. Bans quelques cas ( les vadimonia sont sim- 
ples, c'est-à-dire faits sans caution ; dans d'autres cas, ils 
ont lieu avec caution ; dans d'antres, avec serment ; 
dans d'autres, enfin, ils sont suivis de la nomination de ré- 
cupérateurs, c'est-à-dire que celui qui n'aura pas comparu 
au jour convenu sera sur-le-champ condamne par les ré- 
cupérateurs à la somme du vadimonium : tous ces vadimn • 
nia sont clairement expliqués dans l'édit du Préteur. 

g 180. Dans lesaclionsde chose jugée elie chose payée, 
le vadimonium s'élève au montant du litige; dans d'autres 
cas, on promet au demandeur un vadimonium qui s'élève 
n ce qn'il a juré demander de bonne foi ; cependant , lo 
vadimonium ne s'élève pas a plus de cent mille sestcrcc!> 
Si donc l'objet en litige est de cent mille, dans toute action 
autre que celle déchoit jugée et de chose payée, le vadi- 
monium ne s'élève pas a plus de cinquante mille sesterces. 

§ 187. Les personnes que nous ne pouvons pas appeler 
inpnnémcnt devant le Préteur , sans l'autorisation de ce 
dernier, ne peuvent Glre , malgré elles, obligées par nous 
au vadimonium , à moins que le Préteur n'ait donné la 
permission de les y contraindre. 

FIN DES INSTITUTES DE UAIUS. 
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Page O, ligne '■>, au lieu de reprise ulaiseiit, lisez ubligeaisem. 
Toge 30, ligne 1 , cffacei XL 

— — S.auliciicleN.liseilV. 

Page 31, ligne 8, au lieu de pour l'annuler, lises : contrairement i ses 
dispositions. 

l'âge 73, ligne 9, au lieu de : quelques unes sont en tutelle et en cu- 
ratelle , liwi : quelques uns sont en tutelle au en curatelle- 
Page 417, ligne 1 île la noie, au lieu de : elle pouvait contraindre 
l'aulre i csêculcr la sienne, lisez : elle pouvait coulraindre l'autre à 
eiéeiiter son oliligalion. 
Page MS, ligne 3, au lieu de fractuaria , lisez Iructuaria. 

— ■ — S, au lieu île r«wnr, liaeipoHnsjor;. 
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